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REvuE, LE5GAL3X

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.,

COUR I)U BANC DE LA REINE.
ýEN APPEL)

Qiiébec, î miai 1884.

Sir A. A. l)orioii, .1. en C., Monk, J., idissident
Hamnsav, J., Cross, J. et Bab J.

No. 8 1.
JOhIN ROSS et ,id.

De uul(c USuguruantir (e'n cour supérieure).
Appela nts.

ET

JAMES GI13 ROSS,
oun'ooes d1(feitudeti-s en garafflie (en Cour Supérieure).

Intimé.
Jr(,î: Qu'un défenideur, d[ans une cause, p)eut appeler en gar-antie une seille

des personnes, tenues conjointement et solidairement à la garan-
tie, et qu'il n'est pas tenu, avant de procéer contre l'un d'eux ou
plusieurs d'entre eux, de mettre eii cause tous les garants teints
conjointement et solidairement. (1)

Par acte de concordat et cession, du 16 novembre 1870,
Nazaire Têtu & Cie, étant incapables de payer leurs det-

(1) Les ihtits qui ont donné lieu à cette cause sont lus au long détaillés
kis les rapports (les causes (le Ross et ai, appelants, et La Banque
-Nationale, intimée, 13 R. L. p. 701, etl (Io lmini< et ai., deman.
'leur vs.. Gatimeal, défendeur, 1." R~. f-1. 7o.5.
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tes, transportèrent à John Ross et Eugène Chinic, les

appelants, deux de leurs créanciers, tous leurs biens, pour

le bénéfice de leurs créanciers, avec mission de les admi-

nistrer, et de continuer les affaires des cédants et finale-

ment de liquider la masse sous trois ans de la date de

l'acte, pour le compte et le bénéfice des créanciers. Les

créanciers comparurent à cet acte, et l'approuvèrent. En

exécution de ce concordat, les syndics prirent possession

des biens, et continuèrent les affaires pendant plusieurs

années. Avant l'expiration de l'année 1872, les syndics

payèrent aux créanciers des dividendes, s'élevant en

tout à quarante et un centins et demi dans la piastre. Les

créances des créanciers des cédants s'élevaient, lors de la

cession, à $122,557,59. Les syndics continuèrent ensuite

les affaires jusqu'en 1878, et, dans cette dernière année, ils

firent un état qu'ils présentèrent aux créanciers, consta-

tant que non-seulement la balance de ces créances, cin.

quante huit centins et demi dans la piastre, était perdue,
mais qu'il y avait un déficit de $73,334.25, du pour la

plus grande partie, à la Banque AZationale, qui leur avait

escompté des billets, signés par eux, comme syndics, mais

endossés par eux personnellement. La Banque Nationale,

poursuivit les syndics, les appelants, pour une somme de

$57,406, montant de divers billets par eux souscrits,

comme syndics à la dite faillite de .Nazaire Tétu et Cie, et

par eux endossés, en leur nom personnel. Les syndics,

étant ainsi poursuivis par la banque, ont poursuivi en ga-

rantie des créanciers de la faillite Nazaire Tétu et Cie, sa-

voir James Gibb Ross, Théophile Ledroit, William White,

lar riet Valentine et Charles Bertrand. James Gibb Ross était

un des créanciers de la dite faillite, sous le nom de Ross

& Cie, pour une somme de $16,361.98, et il est chargé et

poursuivi pour le montant de $9,790.46. William White et

larriel Valentine, comme représentant de Lane Gibb & Co,
étaient créanciers de la dite faillite pour $1217,02, et ils

étaient -chargés par les syndics et poursuivis en garantie

pour une somme de $728.22. Tiéophile Ledroil était créant-
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cier pour une somme de $321.27, et était poursuivi pour
4198.22. Charles Bertrand était créancier pour'$1736. 37 ,
et il fût poursuivi pour $1038.99. Les demandeurs en
garantie allèguaient dans leur action en garantie : que
les créanciers, signataires à l'acte de cession, avaient
donné mission aux syndics d'administrer ces biens, de
continuer les affaires des faillis, et finalement de liquider
la masse en faillite, le tout pour le compte et pour le
bénéfice des créanciers;

Qu'en exécution de ce mandat, les syndics avaient pris
possession des biens, et continué les affaires pendant plu-
sieurs années, au vu et sçu des créanciers, et avec leur
approbation et autorisation constante. Qu'ils avaient, de
temps à autre, rendu compte de leurs opérations, perçu
des argents, payé des dividendes, et qu'enfin, sur un
compte général et complet de toutes leurs transactions,
ils avaient, en vertu d'une autorisation spéciale donnée par
les créanciers, liquidé finalement les affaires de la faillite ;

Que dans le cours de leurs opérations ils avaient été
obligés de se procurer les fonds nécessaires par le moyen
d'escomptes considérables, dont les billets pour le mon-
tant desquels ils étaient poursuivis par l'action princi-
pale, formaient partie ;

Que les Défendeurs en garantie avaient reconnu cette
dette, en avaient déjà payé partie, soit volontairement, soit
en exécution de jugements rendus contre eux, à la pour-
suite des syndics, et enfin les Appelants, invoquant la
solidarité comme existant envers eux de la part de tous
les créanciers signataires, concluaient contre quatre d'en-
tre eux, Défendeurs en garantie, à ce qu'ils fussent décla-
rés garants simples des Demandeurs en garantie, à l'en-
contre des conclusions de l'action principale, et condam-
nés en conséquence.

La défense à cette action a été une exception dilatoire.
Chacun des quatre Défendeurs a cru devoir comparaître
séparémen t.

L'Intimé a prétendu que les Appelants étaient eux-
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mêmes créanciers de la société Nazaire Tétu et Compa-
gnie, et, comme tels, avaient signé l'acte de cession avec
un grand nombre d'autres également créanciers, et que
partant, s'il y avait eu contrat, ce contrat avait pris nais-
sance et avait effet, non entre les Demanneurs en garan-
tie et les Défendeurs en garantie, mais bien entre les De-
mandeurs en garantie et les divers créanciere signataires
à l'acte, et que la dette contractée par l'escompte des bil-
lets, l'avait été pour tous les créanciers mandants, que de
plus les Demandeurs n'avaient agi, dans l'administration
des affaires, que comme co-associés gérants, et qu'il n'y
avait jamais eu entre les Appelants et l'Intimé un con-
trat de la nature de celui allégué dans la déclaration.

Pour ces raisons il concluait, non à du délai pour lui
permettre de mettre en cause les autres créanciers, ses
co-signataires et garants, mais à ce que toutes les procé-
dures sur l'action en garantie fussent suspendues jusqu'à
ce que les Demandeurs en garantie eussent eux-mêmes
mis en cause, comme co-défendeurs, tous les signataires
à l'acte de cession.

Un second chef d'exception allègue que les Deman-
deurs en garantie avaient., par une action distincte, pour-
suivi Pierre Garneau, l'un des créanciers signataires,
pour le recouvrement de sa part dans le déficit, que cette
action, après avoir été renvoyée en Cour Supérieure,
était pendante en Cour d'Appel, et que les Appelants
s'étaient ainsi mis dans la position de ne pouvoir céder
leurs actions contre Garneau.

Les conclusions de ce second chef sont les mêmes que
pour le premier, à savoir.: Suspension des procédures jus-
qu'à la mise en cause, par les Demandeurs en garantie de
tous les autres signataires à l'acte.

Le 9 Avril 1883, la Cour Supérieure à Québec, Caron j.,
a maintenu l'exception dilatoire, des dits Défendeurs en

garantie, par le jugement qui suit:
Considérant que les dits Défendeurs en garantie deman-

dent par leurs exceptions dilatoires, que les procédures
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dans la présente cause en garantie soient suspendues jus-
qu'à ce que les Demandeurs en garantie aient mis en cette
cause, comme parties Défenderesse en garantie, tous les
créanciers de la société de commerce de Nazaire Tétu &
Cie, qui ont signé l'acte de cession en faveur des Deman-
deurs en garantie, le seize Novembre mil huit cent soixan-
te-dix ;

Considérant que quoique les personnes qut ont consenti
cet acte aient contracté une obligation solidaire à l'égard
de leurs mandataires, les Demandeurs en garantie, elles ne
se sont obligées ainsi que parce qu'elles savaient qu'elles
pourraient exercer leur recours contre les autres, aussitôt
qu'elles auraient payé tout le montant;

Considérant que les Demandeurs en garantie (en admet-
tant que la présente action en garantie soit bien fondée,)
n'ont droit d'exiger de chacune des personnes qui ont
signé le dit acte du seize Novembre mil huit cent soixante-
et-dix, tout le montant réclamé, que s'ils sont en état de
céder leur droit d'action aux autres ;

Considérant que ce n'est qu'en mettant en cause tous
ceux qui ont signé le dit acte qu'il pourra être constaté ce
que chacun d'eux doit sur la- dite somme demandée par
les Demandeurs en garantie, ou si quelques uns d'entr'eux
sont légalement déchargés du paiement de ce qu'ils pour-
raient devoir à cet égard;

Considérant que si les dits Défendeurs en garantie réus-
sissent à établir dans cette cause que quelques uns des
créanciers de N. Tétu & Cie., qui ont signé le susdit acte,
ont déjà payé aux Demandeurs en garantie leur juste pro-
portion de la somme réclamée par la Demanderesse prin-
cipale, ou ont été déchargés de ce paiement de quelque
manière que ce soit, la créance des Demandeurs en garan-
tie ne pourra subsister que pour le surplus contre les De-
mandeurs en garantie :

Considérant que les dits Défendeurs en garantie, James
Gibb Ross, Théophile Ledroit, William White et Harriet
Valentine, es-qualité, ont prouvé les allégations essentiel-
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les de leurs dUes exceptions; maintient les dites exceptions
dilatoires des dits Défendeurs en garantie, James Gibb
Ross, Théophile Le Iroit, William White et Harriet Valen-
tine, es-qualité, et déclare que les procédures en cette
cause en garantie sont suspendues jusqu'à ce que les De-
mandenrs en garantie aient mis en cause tous les autres
créanciers de Nazaire Tétu & Cie., signataires du dit acte,
en date du seize Novembre mil huit cent soixante-et-dix,
avec dépens distraits, à Msssieurs Ross & Stuart, procu-
reurs des Défendeurs en garantie, James Gibb Ross, Wil-
liam White et Harriet Valentine, es-qualité, et aussi avec
dépens distraits à Messieurs Hamel & Tessier, procureurs
du Défendeur en garantie, Théophile Ledroit.

Les Demandeurs en garantie John Ross & Eugène Chi-
nic ont porté la cause en appel, et la Cour du Banc de la
Reine, en appel, a renversé le jugement de la Cour Supé-
rieure, et renvoyé l'exception dilatoire, par le jugement
suivant, dans la cause de John Ross et al, Appelants, et
James Gibb Ross, Intimé.

Considérant que l'action en garantie des appelants est
bâsé uniquement sur l'allégué que le Défendeur en ga-
rantie est tenu conjointement et solidairement avec d'autres
créanciers de la ci-devant maison de commerce de Nazaire
Tétu & Cie, de garantir et indemniser les dits Appelants
des condamnations qui pourront être prononcées sur
l'action principale intentée contre eux par la Banque Na-
tionale.

Et considérant que le dit Défendeur en garantie s'est
conten té de demander, par exception dilatoire, que les pro-
cédures sur la demande en garantie fussent suspendues
jusqu'à ce que les appelants aient mis en cause, comme
parties défenderesses en garantie, tous les créanciers de
la société de commerce de Nazaire Tétu & Compagnie.

Et considérant que la Cour de première instance, en
admettant ces exceptions dilatoires comme étant bien fon-
dées, et en ordonnant comme elle l'a fait, par son jugement
du neuf avril mil huit cent quatre-vingt-trois, que les pro-
cédures sur la demande en garantie fussent suspendues
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jusqu'à ce que les appelants aient mis en cause tous les
autres créanciers de Nazaire Tétu & Compagnie, a déclaré

que les appelants ne pouvaient poursuivre un seul de leurs
débiteurs solidaires, avant de procéder contre l'un ou
plusieurs d'entr'eux et qu'ils étaient tenus de mdttre en
cause tous leurs débiteurs tenus conjointement solidaire-
ment à la garantie qu'ils invoquent;

Et considérant qu'une telle déclaration est subversive
des principes universellement admis sur l'effet des obliga-
tions solidaires et du droit que tout créancier a de s'adresser
à tel de ses débiteurs solidaires qu'il juge à propos pour
lui faire exécuter l'obligation qu'il a contractée envers lui
avec d'autres-droit qui s'appliqne à l'action en garantie
comme à toutes autres actions qu'un créancier peut avoir
à exercer contre les débiteurs solidaires;

Et considérant que si l'Intimé avait intérêt de ne pas
défendre à l'action en garantie des appelants sans le con-
cours de ses co-débiteurs solidaires, il pouvait tout au plus
demander un délai pour mettre en cause comme ses
garants simples ceux qui pouvaient être tenus avec lui de
garantir et indemniser les appelants des poursuites inten-
tées contre eux par la Banque Nationale, mais qu'il ne
pouvait forcer les appelants à faire des poursuites dans le
seul intérêt de l'intimé et à renoncer au privilége attaché
à leur créance solidaire de pouvoir pourbuivre séparément
leurs débiteurs solidaires ;

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu
par la Cour de première instance le neuf avril mil huit
cent quatre-vingt-trois ;

Cette Cour casse et annulle le dit jugement du neuf
avril mil huit cent quatre-vingt-trois, et renvoie les excep-
tions dilatoires de l'intimé avec dépens, tant ceux encourus

sur les dites exceptions dilatoires en Cour de première
instance, que sur l'appel. Dissidente, M. le Juge Mathieu (1).

Le même jour desjugements semblables ont été rendus par le même tribu-
ual, en appel, dans les causes No. 82 John Ross & al, Appelants, & Harriet
Valentine & al, Intimés, No. 83 John Ross & al, Appelants, & Théophile
Ledroit, Intimé ; & No. 84 John Boss & al, Appehint, & William White,
Intimé.
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BOSSÉ & LANGUEDOC, avocats des appelan is.

ROSS & STUART, avocats des Intimés, James Gibb Ross,

William White et Harriet Valentine..

HAMEL & TESSIER, avocats de THÉOPH ILE L EDROIT.

COUR SUPÉRLEURE.

Montréal, 10 Octobre 1885.

Présent : MATHIEU, J.
No. 2371.

LA BANQUE D'ECIIANGE DU CANADA,
Demanderesse.

VY.

LA BANQUE D'EPARGNE DE LA CITÉ ET DU

DISTRICT'.
Défenderesse.

et

ALEXANDERI BUNTIN et al.
Intervenants.

Jm':É: Que des effets de commerce mis en gage, pour garantir une créance

déterminée, ne pourront être retenus, par le créancier gagiste, jusqu'à

ce qu'une dette antérieure à celle pour laquelle les effets ont été mis

en gage, soit payée à moins qu'il ne prouve une convention spéciale à

cet effet ;

Que le créancier d'une banque en faillite, qui, après la date de la

mise en liquidation, perçoit un montant de certains effets de com-

merce que'lle avait mis en gage, pour une créance déterminée, ne pourra

opposer en compensation, après le payement de la créance garantie par

le gage, à la demande des liquidateurs de la banque, une créance anté-

rieure pour laquelle les effets de commerce n'avaient pas été mis en

gage. (1)

(1) Dans la cause de Gilman, appelant, et Court, intimé, C. B. R. Mont-

réal, 21 mars 1882, Sir A. A. Dorion, J. en C,, Monk, J., Tessier, J., Cross,

J. et Baby, J., 13 Revue Légale, p. 619, il a été jugé qu'un actionnaire
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Que le président et gérant d'une banque n'a pas, comme tel, auto-

rité pour donner en gage à un créancier de la banque, un montant

considérable de billets de pratique (dans l'espèce, un montant de

$260,000) pour garantir une dette de la banque antérieure à la mise en

gage, et qu'il lui faut une autorisation spéciale, par résolution des

directeurs.

Attendu que les faits suivants ont été prouvés en cette

-cause :
Au commencement d'avril 1883, la demanderesse était

endettée à la défenderesse en une somme de $250,000,
laquelle somme était représentée par sept certificats de

dépôt donnés par la demanideresse à la défenderesse, a

différentes dates. L'un des directeurs de la défenderesse,

Thomas Workman, ayant obtenu certaines informations

quant à la position financière de la Demanderesse, suggè-

d'une banque en faillite ne peut offrir en compensation du montant qu'on

lui réclame, sur la double responsabilité de ses actions, une créance qu'il a

contre la Banque résultant, pour partie, d'un dépôt fait à la Banque avant

sa faillite, et pour partie par un montant de billets de la banque, laquelle

créance, l'actionnaire aurait acquise dans les trente jours de la mise en liqui-

dation.
Un associé commanditaire ie peut, après la faillite de la société, opposer en

compensation de la mise qu'il doit pour sfa commandite, les sommes qui lui

sont dues à lui-même en compte courant pour la société faillie. Cass. 28

fév. 1844, S. 44, 1, 692. P. 44, 2, 644. Aix, 15juin 1855. S. 57, 2.94, P.

57, 553.
Meme solution au cas de simple cessation de paiement de la société, encore

qu'il n'y avait pas eu de déclaration de faillite. Cass. 8 avril 1845, S. 45, 1,
589, P. 45, 2, 643, D. 45, 1, 248.

Mais décidé que les intérêts et frais de négociation des valeurs données par

un commanditaire, en paiement de sa mise, se compensent de plein droit avec

le montant d'avances par lui faites, et la faillite ultérieure de la société reste

sans effet sur la compensation ainsi opérée. Cass. 8 Juillet 1862, S. 63, 1,

196, P. 1112, D. 62, 1, 511, V. aussi Cass. 4 mars 1867, S. 67, 1, 254. P. 67,

644. D. 67, 1, 425.
Dans la cause de Morris et ai. rs. McGinn, C. S. Montréal, 1848, Day,

J., Vanfelsonl, J., et Mendelet, J., 1 D. T. B. C. p. 110, il a été jugé que,

dans une action portée par la Montreal Provident and Savings Bank, alors

en, faillite, sur une obligation notariée, le défendeur ne peut opposer en coin-

pensation une somme de deniers déposée à cette banque par un individu qui

avait transporté cette somme au défendeur.

Dans la cause de Miner vs. Shaw, C. S. Montréal, 29 mars, 1879, Torrance,

.. , 23 Juriste, p. 150, il a eté jugé que, sous les dispositions de la section
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rera au bureau de direction de la Défenderesse de lui de-
mander le remboursement d'une somme de $50,000, à
compte de cette réclamation. Le 2 avril 1883, le gérant de
la défenderesse écrivit au président de la demanderesse lui
denandant cet à compte de $50,000. Cette demande fût
approuvée par une résolution du bureau de direction de
la défenderesse, du 3 avril 1883. Dans le temps, non-seu-
lement la défenderesse n'était pas en position de payer
cette somme de $250,000 et aucune partie d'icelle, mais
même elle avait besoin d'une nouvelle avance, et, le 5
avril 1883, Thomas Craig, alors président et gérant de la
demanderesse, écrivit au gérant de la défenderesse lui de-
mandant une nouvelle avance de $200,000. Le même jour
5 avril, le bureau de direction de la défenderesse adopta
une nouvelle résolution, déclarant que la défenderese
était disposée à vendre à la demanderesse des bons de la
Cité de Montréal, portant 4,1o d'intérêt, au pair, pour un
montant de $100,000, pourvu que la demanderesse lui

107 de l'acte de faillite de 1875, la compensation a lieu pour des dettes deve-
nues dües après la faillite, lorsque les transactions d'où originent ces créan-
ces ont été faites avant cette faillite.

A partir du jour de la faillite, aucune compensation ne peut valablement
s'opérer au préjudice de la faillite; peu importe que la faillite n'ait été dé-
clarée que postérieurement à l'échéance des dettes, s'il est reconnu qu'elle
était notoire au moment de cette échéance. Orléans, fev. 1831, S. 32, 1,
176, et Cass. 10 juillet 1862, S. 32, 1, 429.

A plus forte raison doit-il en être ainsi des dettes qui n'ont été exigibles
que par le fait de la faillite. Cass. 12 fev. 1811, 17 fev. 1823. Lyon, 25
janv. 1825.-Cass. 24 nov. 1841. S. 42, 1. 80, P. 41, 2, 726 ; 14 mars 1854, S.
54, 1, 355, P. 54, 2, 37, D. 54, 1, 132; 27 juin 1876, S. 77, 1, 241, P. 77,
625, D. 77, 1, 121.-Sie. Merlin, Rep. ; Vo Compensat., § 2, n. 5 ; Delvin-
court, t. 2. p. 491 ; Pardessus, Dr. comm., n. 1125 ; Boulay-Paty, des failli-
tes, n. 109 ; 4 Massé, 3o édition, p. 205, No 2306 et p. 220, No 2316 ; lol-
land de Villargues, Vo Compensat., n. 154 ; Dutruc, Dict. du cont. comm.,
Vo Faillite, n. 355 ; Miller, n. 63 ; Renouard, des faillites, sur 'art. 444 ;
Esnault, ibid., t. 1, n. 171 ; Bedarride, ibid., t. 1, n. 90 ; Larombière, art.
1291, n. 27 ; Aubry et Rau, t· 4, § 326, texte et note 15 ; Demolombe, t. 2,
n. 700 et t. 5, n. 510 ; Laurent, t. 18, n. 413 ; Duranton, t. 12, n. 412,
n'admet ce principe qu'autant qu'il s'agit de dettes commerciales. Cette
distinction est repoussée par Devilleneuve et Carette, Collect. nouv., 3,
1293 ; Miller, Larombière, Aubry et Rau, et Demolombe, loc cit.
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fournisse une garantie additionnelle, en sus de ses certifi-
cats de dépôt, pour ce montant de $100,000, et aussi pour
le prêt antérieur de $250,000. Le 7 avril, le gérant de la
défenderesse écrivit au président de la demanderesse pour
lui demander si, au cas où la demanderesse n'àurait pas
besoin des $100,000 susdites, elle était cependant prête à
donner à la défenderesse des garanties, sous. forme de
billets recevables ou débentures, en sus de la garantie
personnelle des directeurs. Le 10 avril le bureau de la
défenderesse adopta une nouvelle résolution ordonnant
d'exiger de la demanderesse sans délai des garanties satis-
faisantes pour le prêt de 8250,000, et le gérant de la défen-
deresse écrivit le même jour, au président de la deman-
deresse le pressant de donner une réponse immédiate à la
lettre du 7 avril, et lui communiquant la dite résolution.
Le gérant Thomas Craig répondit à la défenderesse, lui
offrant la garantie personnelle et conjointe des directeurs
de la demanderesse, pour le prêt de $250,000, et, le i1
avril, le bureau de direction de la défenderesse adopta
une résolution confirmant la décision prise par le bureau,
à son assemblée ordinaire, et autorisant le gérant de la
défenderesse à accepter la garantie personnelle des direc-
teurs pour le dit prêt de $250,000. Le même jour, 11 avril,
le gérant de la défenderesse écrivit au président de la
demanderesse Craig, l'informant de la décision du bureau
de la défenderesse d'accepter le certificat de dépôt de la
demanderesse, pour le dit prêt de $250,000, avec la ga-
rantie personnelle et conjointe des directeurs de la de-
manderesse, et demandant au président de la demande-
resse une réponse pour le même jour. Le 12 avril, le gé-
rant de la défenderesse écrivit de nouveau au président
de la demanderesse, suggérant de remplacer les sept cer-
tificats de dépôt que la défenderesse avait en mains par
un seul certificat de $250,000, et demandant que la ga-
rantie des directeurs de la Demanderesse fût mise sur le
dos du nouveau certificat de dépôt. Le gérant de la défen-
deresse ajoute que, comme preuve que l'arrangement pro-
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gressait, il suggérait l'apposition immédiate de la signa-
ture du président de la demanderesse et de celle de O'Gil-
vie, et il ajoutait une formule de garantie pour ce prêt de
$250,000. Le 13 avril, le gérant de la défenderesse écrivit
encore au président de la demanderesse, lui suggérant que,
vu que ses collègues étaient en ville, l'affaire de la garan-
tie de la vieille dette pouvait être terminée le jour même,
et après cela, (s'il le désirait,) on pourrait s'occuper de
l'autre affaire; et lui demandant de lui faire connaître
son désir à cet égard, pour lui permettre de convoquer
une assemblée des directeurs pour le lendemain à I11
heures. Le 13 avril 1883, les sept certificats de dépôt de la
demanderesse qu'avait la défenderesse, pour le dit prêt de
$250,000. furent remis à la dite demanderesse, qui émana,
le même jour, un nouveau certificat de dépôt, pour la dite
somme de $250,000, qu'elle promit payer à la défende-
resse, à demandé, avec intérêt au taux de 5oio l'an. Le cer-
tificat de dépôt fût aussi garanti le mème jour par Thomas
Craig, Alexandre W. O'Gilvie et E. K. Green, trois des
directeurs de la demanderesse conjointement et solidaire-
ment. Le 14 avril 1883, une résolution fût passée, par le
bureau de direction de la défenderesse, approuvant le
renouvellement du prêt de $250,000, avec la garantie sus-
dite, et offrant de vendre à la demanderesse les bons de la
Cité de Montréal portant 4'jo d'intérèt qu'avait la défen-
deresse, au montant de $150,000, au pair, laquelle vente
serait garantie par un certificat de dépôt de la demande-
resse et par la responsabilité personnelle de ses directeurs
Craig, O'Gilvie et Green, conjointement et solidairement,
et aussi par un dépôt de billets recevables, au montant de
$250,000, à la satisfaction de la défenderesse. Le 23 avril
1883, le gérant de la défenderesse écrivit au président de
la demanderesse lui disant qu'il avait toujours compris
qu'il prenait les bons de la Cité de Montréal, au montant
de .1150,000, aux termes qu'il connaissait depuis le 17,
alors courant, et que les directeurs voudraient probable-
ment connaître à leur assemblée hebdomadaire ordinaire,
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quel progrès avait été fait à cet égard. Le même jour le

président de la demanderesse, Thomas Craig, écrivit au

gérant de la défenderesse, l'informant qu'il avait soumis

à son bureau de direction la proposition de vente de S150,-
000 de bons de la Cité de Montréal, avec la garantie des

directeurs de la demanderesse, et un dépôt de billets au

montant de $200,000, et l'informant que les directeurs de

la demanderesse considéraient que l'une ou l'autre des
deux garanties devaient être considérées comme suffisan-

tes, soit le dépôt de billets, au montant de S200,000, où la

garantie personnelle des directeurs de la demanderesse

Le 24 avril, les directeurs de la défenderesse, après avoir

pris communication de la lettre du gérant de la demande-
resse, approuvèrent la vente des bons de la Cité de Mont-
réal, à la demanderesse au montant de $150,000, garantie

par le dépôt d'un montant de billets de $200,000, à la
satisfaction de la défenderesse. A cette assemblée, un
comité composé de Messrs. Workman, O'Brien et Barbeau,
flt nommé, pour choisir les billets qui seraient déposés.

Le gérant de la défenderesse informa de suite le présiden t
de la demanderesse de la décision du bureau de direction
de la défenderesse. Le 30 avril la défenderesse vendit à la
demanderesse des bons de la Cité de Montréal, au pair,
pour la somme de $100,000, et prit, comme garantie le
certificat de dépôt de la demanderesse, à demande, por-
tant intérêt au taux de 6° 0jo, et des billets au montant de

$207,808.94. Le 15 mai 1883, le bureau de direction de la
défenderesse amanda la résolution du même bureau, du
24 avril précédant, concernant la vente des dits bons de

la Cité de Montréal au montant de $150,000, et autorisant

le gérant à terminer cette vente, et à accepter, comme

garantie collatérale, un certificat de dépôt de la demande-

resse, payable à demande, et portant intérêt au taux de

6 et les billets promissoires déposés alors à la défende-
resse au montant de 8257,397.05. Le lendemain, 16 mai,
cette vente fût terminée, et la demanderesse remit à la
défenderesse un nouveau.certificatde dépôt, pour le mon-
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tant de $50,000, à demande avec intérêt de 6½ oo. Le 4
septembre 1883, le bureau des directeurs de la défende-
resse adopta une résolution décidant de demander à la
demanderesse de lui faire le paiement de $50,000 à compte
du premier emprunt de $250,000, le ou avant le 15 sep-
tembre. Cette résolution fùt communiquée au président
de la demanderesse le 5 septembre 1883, par lettre du
gérant de la demanderesse. D'après les résolutions et la
correspondance ci-dessus mentionnée, il résulte qu'entre
les deux banques, le premier prêt de $250,000 était garan-
tie par les directeurs, personnellement, et le dernier prêt
de $150,000 l'était par le dépôt de billets promissoires au
montant de $257,397.05. Les deux transactions, c'est-à-dire
le renouvellement du prêt de $250,000 et le nouveau prêt
de $150,000 paraissent avoir été entendues en même temps
entre les parties qui négociaient pour les banques, mais la
garantie pour chacune de ces transactions est distincte.
La demanderesse suspendit payement, le 17 septembre
1883, en vertu d'une résolution en date du 15 septembre
1883, et, après cette suspension, le gérant de la défende-
resse s'adresse à la demanderesse, pour obtenir son con-
sentement à ce que le surplus des billets déposés entre les
mains de la défenderesse, après le payement du dernier
prêt de $150,000, fùt employé à éteindre le 1er prêt de
8250,000, et, le 30 septembre 1883, les directeurs de la de-
manderesse, à une assemblée tenue ce jour là, adoptèrent
une résolution déclarant que la demanderesse ne pouvait
consentir à ce que la défenderesse employât le surplus de
la garantie qu'elle avait pour le prêt de $250,000. Le même
jour, le gérant de la demanderesse Thomas Craig écrivit
une lettre à la défenderesse, l'informant de cette décision
du bureau de direction de la demanderessse. Le 20 sep-
tembre, le gérant de la défenderesse écrivit au président
de la demanderesse pour l'informer que la défenderesse
exigeait le payement de tout ce que la demanderesse lui
devait. Cette demande fût approuvée par le bureau de
direction de la défenderesse, à une assemblée du 25 da
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même mois. Le 5 decembre 1883 la demanderesse fût mise
en liquidation par une ordonnance de cette cour.

Attendu que la demanderesse allègue, dans sa déclara-
tion, que, lors des prêts ci-dessus mentionnés du 30 avril
et du 16 mai 1883, la dite demanderesse a donné en gage
à la défenderesse et lui a déposé, comme garantie collaté-
rale pour le remboursement de ces prêts un certains nom-
bre de billets promissoires ou lettre de chauge représen-
tant un montant de $260,041.09 ; que la demanderesse
avait, le 17 décembre 1883, à son crédit, dans son compte
courant avec la défenderesse, une somme de $4299.06 que
la défenderesse a imputée en dédnction des dits prêts de
$150,000 ; que, le dit jour, 17 décembre 1883, la dite
demanderesse avait collecté et perçu, sur les dits billets
promissoires ainsi déposés en gage, comme susdit, une
somme de $155,130.87 qui, avec l'intérêt accordé par la
défenderesse, savoir $1347.44 formaient une somme totale
de $156,478.31 reçue par elle, sur les effets mis en gage,
comme susdit ; laquelle somme de $156,478.31 jointe à la
dite somme de 84,299,06 formaient réunies un montant de
$160,777.37, au crédit de la demanderesse, sur les prêts
susdits de $150,000 ; que.l'int'rêt accru, sur les dits prêts
$1000,000 et $50,000 respectivement en faveur de la défen-
deresse, jusqu'au 17 décembre 1883, s'élevait à la somme
de $4,541.10 qui jointe au capital formaient un montant
total de $154541.10 : qu'en déduisant cette somme de celle
de $160,277.37, montant collecté par la dite défenderesse,
sur les dits billets, le montant au crédit de la demande-
resse, comme susdit, le 17 décembre 1883, il restait une
une balance en faveur de la demandereresse de $6236.27,
après le paiement des dits prêts de $100,000 et $50,000
respectivement ; qu'au lieu de remettre à la demande-
resse la dite somme de $6,236.27, montant collecté par la
dite défenderesse, comme susdit, en sus de sa créance sur
la dite garantie collétorale, la dite défenderesse a retenti
cette somme, et a continué à collecter le montant des dits
billets, et que, depuis le 17 septembre 1883 jusqu'au 20



LA REVUE LÉG(ALE.

mai 1884, la dite défenderesse a perçu, sur les dits billets
donnés en garantie collétorale, comme susdit, une somme
de $45,806.04, qui ajoutée à la dite sommne de $6,236.02,
forme un montant total de $52,042.31 ; que la défende-
resse a encore en sa possession une certaine quantité des
dits billets promissoires, au montant de $61,166.19, sur
lesquels un montant de $3,206.41 a été payé, et que la
demanderesse croit que la balance en est encore dùe ; que,
le 3 avril 1884, la demanderesse a sommé, par protêt fait
par le ministère de Mtre A. Brodie, notaire, la défende-
resse de payer à la dite demanderesse la dite somme de

$52,04231 ainsi collectée par elle jusqu'au 31 mars 1884,
et de plus de lui remettre la balance des dits billets pro-
missoires repréeentant une valeur de $62,9 16.99 ce que la
défenderesse a refusé de faire ; que la défenderesse étant
payé des dits prêts de $100,000 et $50,000 respectivement,
elle est tenue de rembourser jà la dite demanderesse la

dite somme de 52,042.31, et de lui- remettre la balance des
dits billets promissoires ; que l'intérêt, sur les montants
collectés par la défenderesse, s'elève, jusqu'au 20 mai
1884, à la somme de $2000, qui ajoutée à la dite somme de
$52,04-2.31, forme un montant total de $54,042.31, et con-
clut à ce que la défenderesse soit condamnée à lui payer
la dite somme de $5,042.21, avec intérêt sur icelle à
compter du 30e jour de mai 1884, et de plus à lui remettre
les dits billets promissoires, et qu'à défaut par la défende-
resse de remettre à la dite dt manderesse les dits billets
promissoires, sous le délai qui era fixé par cette Cour, la

dite défenderesse soit condamnée à lui payer, en sus, une
somme de $54,959.75, avec intérêt sur la dite somme de
$54,959.75 depuis la date de l'échéance des billets respec-
tivement ;

Attendu que la defenderesse a d'abord plaidé à cette
action qu'en vertu de la section 35 du chapitre 23 des
Statuts du Canada de 188-2, 45 Victoria, la demanderesse
ne saurait poursuivre la défenderesse qu'avec l'approba-
tion de la Cour, et après tel avis préalable aux créanciers



DÉCISIONS DES TIBUNAUX. 17

contributaires, actionnaires, ou membres que la Cour pou-
vait prescrire, et que la demanderesse n'a jamais obtenu
telle approbation après avis donné, tel que requis ; que le
statut susdit exige qu'aussitôt que possible, après le com-
mencement des opérations de la liquidation d'une compa-
gnie, la cour établisse la liste des con tributaires, et que la
défenderesse n'a jamais été mentionnée ou incluse, comme
débitrice de la demanderesse, dans une liste de contribu-
taires, faite conformément à l'exigence de la loi;

Attendu que la dite défenderesse allègue, dans un deux-
ième plaidoyer, que les dits billets promissoires n'ont pas
été donnés en gage à la défenderesse, seulement pour
garantir les prêts de $100,000 et de 850,000, respectivement,
mentionnés dans la déclaration de la demanderesse, mais
qu'ils ont aussi été donnés et remis à la défenderesse,
pour garantir un prêt de $250,000, constaté par je certifi-
cat de dépôt du 13 avril 1883; que le renouvellement des
différents prêts fait à la demanderesse, avant le 13 avril
1883, et se montant, comme susdit, à la somme de $250,-
000, et les autres prêts de $100,000 et de $50,000 susdits
ne forment qu'une seule transaction qui n'aurait pas été
faite sans une garantie collatérale des dits billets promis-
soires ci-dessus mentionnés ; que la défenderesse a le
droit de garder le montant par elle collecté sur les dits
billets promissoires, en déduction des dits prêts et notam-
ment du dit prêt de $250,000, et de garder aussi en sa
possession la partie des dits billets promissoires non col-lectés jusqu'à ce qu'elle soit complètement remboursée
de tous les dits prèts, s'élevant au total à la somme de$400,000, la défenderesse offrant cependant de remettre
les dits billets à la demanderesse, lorsque sa créance
totale sera payée ;

Attendu que, par un troisième plaidoyer, la défende-
iesse allègue qu'elle a perçu, sur les dits billets promis.
soires, un montant de $76,829.72 qu'elle a le droit de rete-
nir en compensation avec la balance de sa créance, et
qu'elle a aussi le droit de retenir la balance des dits bil-
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lets promissoires, jusqu'à ce qu'elle soit payée de la

balance de sa créance qui s'élève à au-dessus de $125,000,
à part l'intérêt ;

Attendu que la demanderesse a répondu au premier

plaidoyer de la défenderesse, qu'elle avait été autorisée à

poursuivre la présente action, par une ordonnance d'un

des juges de cette cour, en date du 1er mai 1884 ; qu'une

liste des contributaires de la banque avait été établie par

la cour, mais que cette liste ne comprenait que les action-

naires, et que la demanderesse n'était pas tenue de faire

inclure, dans la liste des contributaires de la banque, les

débiteurs ordinaires d'icelles;
Attendu que la demanderesse a répondu au deuxième

plaidoyer de la défenderesse, que le prêt de $250,000,
constaté par le certificat de dépôt du 13 avril 1883, ne

formait pas, avec le prêt de $150,000, constaté par les
autres certificats de dépôt, une seule et même transac-

tion; que le prêt de $250,000 n'a été garanti que par les

directeurs de la demanderesse personnellement, qui ont

fait cette garantie, par une lettre du 13 avril 1883, et que

les billets susdits ont été donnés en garantie seulement

des prêts de $100,000 et de 850,000 susdits, ainsi que la
défenderesse l'a reconnu, lors de la suspension de la

demanderesse, en demandant que le surplus de la garan-

tie fournie par le montant de billets promissoires donné

comme susdit fut imputé en déduction du dit prêt de

$250,000, ce à quoi la demanderesse a refusé de consentir ;

Attendu que la demanderesse a répondu au troisième

plaidoyer de la défenderesse que cette dernière ne pou-
vait invoquer la compensation, vû que les deux créances

n'avaient été en aucun temps également exigibles, et que

la défenderesse est tenue de rembourser à la demande-

resse le montant collecté sur les dits billets promissoires,

pour être ensuite colloqué comme les autres créanciers,
au marc la livre, sur l'actif de la demanderesse ;

Attendu que, le 18 septembre dernier, les dits interve-

nants ont produit une intervention alléguant que vers le



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 19
der avril 1883, la demanderesse était endettée à la défen.-deresse en une somme de 8250,000 et intérêt, montantreprésenté par sept certificats de dépôt de la demande-resse en faveur de la défenderesse ; que les intervenantsétaient alors et avaient été depuis un certain temps aupa-ravant directeurs de la demanderesse, avec un nomméThomas Craig et enry Bulmer; que vers le dit jour, 1eravril 1883, la défenderesse a demandé à la demanderessele payement de la dite somme de $250,000, et qu'en mêmetemps la demanderesse a requis la défenderesse de luifaire un autre prêt de 6200,000, qui fut convenu vers le 5avril 1883 que les sept certificats de dépôt réprésentantle prêt de $250,000 seraient renouvelés dans un seul cer-tificat de dépôt, et que l'intérêt sur cette somme seraitpayé et quun nouveau prêt de $200,000 serait fait à lademanderesse, par la défenderesse, et que les directeursde la dite banque, à l'exception de Henry Dulmer, garan-tiraient le dit prêt de $250,000, et que la demanderesseremettrait à la défenderesse des billets de pratique aumontant d'environ 8200,000; que, vers le 13 avril 1883,la demanderesse fit un certificat de dépôt, en faveur dela demanderesse, pour la dite somme de $250,000, enremplacement des sept certificats de dépôt antérieurs, quilui furent remis, et paya alors l'intérêt échu sur le ditprêt, et que les dits intervenants O'Grilvie Green et Craigremirent alors au dit Thomas Craig une lettre adressée àla défenderesse, garantissant le dit prt de 6250,000, avecinstruction spéciale de ne pas la remettre à la défenderesseà moins que le prêt de 6200,000 ne soit fait, et les billetsdéposés; que, vers le 17 avril, la demanderesse remit àla défenderssse des billets promissoires pour un montantde $206,000; que le 1er mai 1883, la défenderesse avançaa la demanderesse 8100,000 que la demanderesse luiremit un montant additionnel de billets promissoiresd'environ $50,000, et, que, vers le 15 mai, la défenderessea remis à la demanderesse une autre somme de $50,00ce qui formait un montant de $150,000 sur le prêt pro-
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mis de $200,000; que le nouveau certificat de dépôt pour
$250,000, le prêt de $150,000 susdit, la garantie par les
intervenants et Thomas Craig, de la dite somme de
$250,000, et le dépôt par la demanderesse à la défende-
resse des billets promissoires au montant de $256,000 ne
formaient qu'une seule et même transaction, et qu'il fût
bien convenu que le dit dépôt des dits billets promissoires
garantiraient toute la créance de la défenderesse contre
la demanderesse, et que, sans cette convention, les inter-
venants n'auraient jamais signé la garantie personnelle
qu'ils ont signée, et que, de fait, le dit Alexander Buntin
n'a signé la lettre de garantie qu'après la dernière avance
de $50,000, et concluent à ce qu'il soit déclaré que la
demanderesse n'a droit à aucune partie du produit des
billets promissoires, jusqu'à ce que toute la réclamation
susdite de la dite défenderesse ait été payée, et que le
produit des dits billets promissoires soit imputé sur la
dite créance de,8400,000 composée des dites sommes de
8250,000 et de $150,000 comme susdit, et qu'il ne soit per-
mis à la dite demanderesse de toucher aucune partie du
produit des dits billets promissoires, ou de recevoir aucun
des dits billets avant qu'elle n'ait déchargé les interve-
nants de leur responsabilité quant à la dite somme de
$250,000, comme susdit;

Attendu que la demanderesse a contesté la dite inter-
vention ;

Considérant que la dite demanderesse a été autorisée à
poursuivre la présente action par une ordonnance de cette
cour, en date du 31 mai 188i;

Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette
cause que les billets promissoires mentionnés dans la
déclaration de la demanderesse n'ont été donnés et remis
à la défenderesse que pour garantir le prêt de $100,000
fait le 30 avril 1883, et le prêt de $50,000 fait le 16 mai
de la même année;

Considérant que la défenderesse n'a pas le droit de rete-
nir le surplus de ces deux prêts pour en imputer le mon-
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tant sur le prêt de $250,000, qui a été renouvelé le 10 avril1883, et qui a été garanti par les directeurs de la deman-
deresse;

Considérant que, lors de la mise en liquidation de lademanderesse, le 5 décembre 1883, la défenderesse n'avait
pas perçu un montant plus que suffisant pour payer les
dits prêts de $100,000 et de $50,000, respectivement, etqu'il n'y a pas lieu de rechercher si la compensation
doit être admise, vû que la compensation ne peut exister
pour des collections faites après la mise en liquidation de
la demanderesse ;

Considérant que les dits intervenants n'ont pas prouvé
qu'il fut convenu entre la demanderesse et la défende-
resse, non plus qu'entre la demanderesse et eux-mêmes,que les dits billets resteraient en la possession de la défen-
deresse pour garantir le prêt de $250,000 après que les
prêts de $100,000 et de $50,000 ci-dessus mentionnés
seraient payés;

Considérant que telle convention n'est nullement prou-
vée entre la demanderesse et la défenderesse, et qu'elle
n'est pas non plus prouvée entre les intervenants et la
demanderesse ou le gérant et président de la demande-
resse, et que, même si cette convention était prouvée
entre les intervenants et le gérant et président de la
demanderesse, il serait difficile de la mettre à exécution,vu qu'une telle convention paraît excéder les pouvoirs du
gerant ou du président d'une banque ;

Considérant, qu'il a été prouvé et admis que jusqu'aude jour d'octobre courant, la défenderesse a perçu sur lesdits billets promissoires en sus du payement des ditsprêts de $100,000 et de 650,000 ci-dessus mentionnés, unmontant de 876,933.60, et que l'intérêt sur cette somme
jusqu'au dit jour 7 octobre courant, s'élève à la somme de$5,586.96 courant, formant un montant total de $82,520.56.

Considérant qu'il a été admis que la défenderesse a
remis à la demanderesse, en collection, tous les autres
billets promissoires, et qu'elle n'a plus en sa possession
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aucun des dits billets,mais que la demanderesse les détient
pour elle, et sujets à son ordre ;

Considérant que la demanderesse, vu le payement des
dits prêts de $100,000 et de $50,000 respectivement, a le
droit de réclamer de la défenderesse les dits billets, ou le
montant perçu par la dité défenderesse sur iceux •

Considérant, que l'action de la dite demanderesse est
bien fondée, et que les défenses de la défenderesse, et l'in-
tervention des dits intervenants sont mal fondées.

A renvoyé et renvoie l'intervention des dits interve-
nants, avec dépens distraits à MM. Greenshields, McCorkill
et Guérin, avocats de la demanderesse, et a renvoyé et
renvoie les défenses de la dite défenderesse, et a main-
tenu et maintient l'action de la demanderesse, et a déclaré
et déclare que la dite défenderesse pourra retenir en sa pos-
session, et en disposer, comme de son actif, la balance des
billets promissoires qu'elle a en sa possession, et qu'elle
avait mise en gage comme susdit entre les mains de la
défenderesse, et que cette dernière lui a passé pour col-
lection, et a condamné et condamne la dite défenderesse
à payer à la dite demanderesse, pour les causes et raisons
ci-dessus mentionnées, et comme représentant le gage sus-
dit, la dite somme de $82,520.56 courant, avec intérêt sur
la somme de 876,933.60, à compter du 7 octobre courant,
jusqu'au payement et les dépens distraits, à MM. Greens-
hields, McCorkill et Guérin, avocats de la demanderesse.

Greenshields, McCorkill et Guérin,
Avocats de la demanderesse.

A. Branchaud,
Avocat de la defenderesse.

C. A. Geoffrion, Conseil.
Church, Chapleau, Hall et Nicols,

Avocats des Intervenants.
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COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 21 Novembre 1885.

Coram Caron, J.
LEBOEUF vs. LAUZON.

Ju :- :Que le procureur ad litem n'est pas obligé de faire taxer par le gref-fier de la cour, un mémoire des fiais à lui dus par son client, pou rréclamer le paiement de tels frais.

Le demandeur a poursuivi le défendeur, son clientpour le recouvrement de la somme de $4.85, déboursés etservices professionnels.
Avant d'instituer son action, il avait refusé au défendeur

prétendant n'y être pas tenu, un mémoire de frais taxés.Par son plaidoyer, le défendeur a admis la dette etallégué, entre autres moyens de défense :" Qu'il est faux que le défendeur ait en aucun temps,refusé de payer au demandeur la somme réclamée par laprésente action."
" Que le défendeur est allé au bureau du demandeur,

plusieurs fois avant l'institution de cette action, pour luipayer le montant de ses frais."
Que le demandeur a refusé de lui donner le mémoirede frais en question, taxés par le greffier ; .ce qu'il avaitdroit d'exiger du demanleur."
Par sa défense, le défendeur réitéra l'offre de payer auDemandeur la dite somme de $4.85 et consigna cette

somme au greffe de la cour ; et il conclut à ce que sesoffres fussent déclarées bonnes et valables et l'action dudemandeur renvoyée avec dépens.
Au soutien de la prétention qu'il n'étaitpas tenu defournir au défendeur, son client, un mémoire de fraistaxé, le demandeur a cité la cause de Cherrier et Titus,rapportée au 1er L. C. R. 402. Dans cette cause,

la cour d'appel (Rolland, J., Panet, J., et Aylmer, J.)
a décidé que l'avocat poursuivant son client, n'é-
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tait pas même tenu d'appuyer sa demande d'un mémoire
de frais taxé.

Et la cour, après délibéré, donna gain de cause au de-
mandeur, et fit remarquer que rien dans la loi n'obligeait
l'avocat de faire taxer ses mémoires de frais avant de les
présenter à ses clients. C'était au client à remplir lui-
même cette formalité s'il le jugeait à propos.

Jugement pour le demandeur.
CALIXTE LEBOEUF, pour lui-nême.
LORANGER & BEAUDIN, pour le défendeur.
(J. G. D.)

COUR SUPERIEURE, SIÉGEANT A FRASERVILLE,
POUR LE DISTRICI DE KAMOURASKA,

LE 18 OCTOBRE 1885

Présent : L'honorable Juge HENRI THOMAS TASCHEIREAU.

JOSEPH BEAULIEU,

T. M. T. LEBEL, el al..
Intimés.

J i :--Qu'une poursuite pour contravention à " La loi des Licences de
Québec de 1878 " ne peut être entendue et jugée par troisjuges de paix,
et que sur nu bref de Prohibition, la sentence ou conviction rendue par
trois juges de paix sera annulée et mise à néant.

Le Percepteur du Revenu, pour le district de Kamou-
raska, fit émaner le 31 août dernier, un bref de sommation,
enjoignant au requérant de comparaître, le 4 septembre
dernier, devant Joseph Sirois et Jean Daniel Schmouth,
Ecrs-, deux juges de paix de Sa Majesté, pour le district de
Kamouraska, résidants en la paroisse de Ste-Anne-Lapo-
catière, pour répondre à la plainte du percepteur du reve-
nu, LeBel, qui accusait le requérant d'avoir enfreint les
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dispositions de " La loi des Licences de Quebec de 1885 "
et demandait qu'il fut condamné à payer une amende de
4100 pour récidive.

Le 4 septembre dernier, le réquérant parut par son pro-
cureur, mais au lieu de deux magistrats ainsi que pres-
crit par la sec. 196 du dit acte, le tribunal était alors com-
Posé de trois juges de paix. Les deux juges de paix
<ci-dessus nommés s'étaient adjoint un troisième, savoir
-Joseph Dionne, Ecuier.

Le percepteur du revenu procéda à faire sa preuve
devant ces trois juges de paix et le requérant flit condam-
né par le dit tribunal, composé comme ci-dessus mention-né, à payer une amende de $100 et les frais, ou à être
emprisonné,'à défaut de paiement immédiat, pour l'espace
de six mois.

Le procureur du requérant fit immédiatement applica-
tion à l'honorable juge Taschereau, à Fraserville, pour
-obtenir un bref de prohibition, afin de faire annuler cette
conviction, vû qu'elle avait été rendue par un tribunal
qui n'était pas légalement constitué et qui n'avait pas de
Juridiction pour entendre et juger cette plainte.

Le dit bref lui fut accordé et après avoir entendu les
plaidoiries des avocats de chaque partie, la cour rendit le
jugement dont voici un extrait:

" Considérant l'illégalité de la sentence ou convictionprononcée le quatre septembre mil huit cent quatre-vingt-
cinq, à Ste-Anne Lapocatière, par les dits Intimés JosephDionne, Joseph Sirois, et Jean Daniel Schmouth, jugesde paix pour le district de Kamouraska, condamnant lerequérant à raison de ce qu'il aurait vendu des liqueurs
enivrantes sans licence, contrairement aux dispositions
du statut dans tel cas fait et pourvu, à payer à l'intimé
LeBel, percepteur du revenu pour le district de Kamou-
raska, la somme de cent piastres comme amendes pour
récidive en vertu de la section 223 de la loi des licences
de Québec de 1878, plus seize piastres vingt-cinq centins
pour frais, ordonnant le prélèvement des dites sommes par
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voie de saisie et vente des biens et effets, ordonnant l'em-
prisonnement du requérant pour-une période de six mois
dans la prison commune du district de Kamouraska;

" Considérant que la plainte portée contre le requérant
par le dit intimé LeBel ne pouvait être entendue et jugée
que par les tribunaux indiqués par la loi des licences de
Québec et ses amendements, et que par les dispositions
législatives susdites, trois juges de paix ne forment pas un
tribunal compétent et ayant juridiction pour entendre et
juger semblable plainte ;

" Considérant que les dits .intimés Dionne, Sirois et
Schmouth n'avaient en conséquence aucune juridiction
pour rendre et prononcer la dite sentence ou conviction ;
qu'ils excèdent encore leur juridiction en menaçant par
leur dite sentence le dit requérant de la saisie et venter
de ses biens, et même de l'emprisonnement de sa personne ;

" Considérant que le défaut de juridiction est suffisam-
ment allégué et démontré dans la dite requête libellée, et
que conséquemment la défense en droit du dit intimé
LeBel n'est aucunement fondée ;

" Rejette la défense en droit et les autres plaidoyers de-
l'intimé LeBel, maintient la requête libellée du requérant,
déclare illégale et nulle, et met à néant la dite sentence
ou conviction, enjoint et ordonne aux dits intimés LeBel,
Dionne, Sirois et Schmouth de cesser tous procédés déjà
commencés en vertu de la dite sentence ou conviction et
leur défend tous procédés ultérieurs en vertu d'icelle, le
tout avec dépens personnellement contre le dit intimé
LeBel qui seul a contesté la demande, distraits à Charles
Pacaud, Ecuier, procureur du requérant."

Charles Pacaud, procureur du requérant. Taché &
Taché, procureurs des intimés.

Autorités citées par le procu'eur du requérant:
" La loi des licences de Québec de 1878," secs. 196, 220,

221.
Paige vs. Griffith, 18 Juriste, p., 119.
Statuts de Québec, 34 Vict., C. 2, Sec. 153.
Statuts de Québec, 37 Vict., C. 3, Sec. 14. [P. Auc. C.]
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COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL)

Québec, 7 mai 1884.

Présents: Sir A. A. Dorion, J. en C., Ramsay, J.,
Cross, J. et Baby, J.

No. 29.
ELEONORE ST-AMAND,

( Demandeur, (en Cour Supérieure.

Appelant.
ET

LA COMPAGNIE D'ASSURANCE DE QUEBEC, CON-
TRE LES ACCIDENTS DU FEU,

Défenderesse, (en Cour Supérieure.

Intimée.
.JU< : Qu'un usufruitier a un intérêt suffisant, comme tel, pour faire assu-

rer, contre les accidents par le feu, une maison dont il a l'usufruit,
Tnais qu'en cas d'accident, il ne peut retirer, de l'assureur, que la va-leur de l'intérêt qu'il prouve avoir. (1)

(1) Art. 459, 486, 2571, 2472, 2474 C. C. L'usufruitier peut faire assu-rer en son nom les choses dont il a la jouissance, et retirer le bénéfice de l'as.surance qu'il a faite, et qui doit être établie sur l'estimation de la valeur del'usufruit au moment du sinistre. Grün et Joliat, Assurances terrestres. p. 83,106, Nos 87, 88, 89 et 90; Boudousquié, Traité de l'assurantce contre l'incendie, p. 67, No. 36 ; Dalloz, Rep. de Jurisp. aux mots "assurances terres-tres, " Nos 13 et 69 ; Persil, Traité des Assurances Terrestres, Nos 123 et 124,p. 173 ; I Alauzet, Traité des Assurances, Nos 123 et 124 ; 2 Alauzet, NosNos 439 et 504 ; M. Quênault, Nos 315 ; 6 Laurent, No. 530 ; 7 Laurent,No 47; 2 Aubry et Rau, para. 231, p. 495, note 9 et para. 234, p. 513
note 21.
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Les faits de la cause qui ont donné lieu au présent

litige sont mentionnés dans le rapport du jugement de la

Cour Supérieure du 9 juillet 1883, Casault, J., qui con-

tient aussi le texte du jugement de la Cour de première

instance, R. J. Q. p. 162. La Cour de première instane

a décidé que l'obligation, par l'assuré, qui n'est pas pro-

priétaire, de déclarer son intérêt dans la chose, même

lorsqu'elle est une garantie ou condition de la police,

n'est qu'une nullité relative qui ne peut être invoquée

que par l'assureur; et que celui-ci est présumé y avoir

renoncé lorsque, connaissant l'existence de ce moyen

d'annulation, il ne s'en prévaut pas, et reconnait subsis-

tante l'obligation que lui fait la police ; quil en est de

même pour toutes les garanties et entr'autres pour celle

par laquelle l'assuré s'oblige de fournit à l'assureur lans

les quatorze jours du sinistre, un état détaillé de sa perte;

mais l'assureur, quoiqu'il ne se prévaille pas de l'expira-

tion du délai, conserve intacts ses droits à la production

de cet état, en le demandant, en objectant à l'insuffisance

de la réclamation prodaite et en la renvoyant pour cette

raison ; que le nu-propriétaire n'a aucun droit dans l'as-

surance effectuée par l'usufruitier sur la chose qu'il a fait

assurer comme sa propriété, et que, en lui payant le mon-

tant assuré, l'assureur ne le subroge pas aux exceptions

qu'il peut lui-même opposer à l'assuré; que l'usufruitier

ne peut recouvrer de l'assureur que la perte réelle qu'il a

subie, et qui est déterminée par la valeur de l'usufruit,
valeur qui dépend de sa durée probable au moment du

sinistre; et que, à défaut de preuve établissant cette

perte, son action contre l'assureur doit être renvoyée.

Cette cause fut portée en appel, et la Cour du Banc de

la Reine, siégeant en appel, a unanimement rendu le

jugement qui suit :
Considérant que l'appelante réclame par cette action la

somme de six cents piastres, pour le montant des deux

assurances effectuées par une même police d'assurance,
par la compagnie intimée en faveur de Joseph Sculard,
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en son vivant, le mari de l'appelante, sur deux maisons
mentionnées dans la dite police qui était encore en force
lorsque ces maisons ont été détruites par un incendie qui
a eu lieu le 8 juin '1881.

Considérant que la compagnie intimée a plaidé à cette
action qne le dit feu Joseph Sculard avait repr.iienté
qu'il était propriétaire de ces deux maisons pendant qu'il
n'en avait que l'usufruit et qu'il avait, par là, perdu tout
droit qu'il aurait pu avoir de réclamer aucune partie des
dites assurances.

Et considérant qu'il est prouvé que le dit feu Joseph
Sculard n'avait que l'usufruit des dites maisons, qu'il les
a fait assurer sans déclarer qu'il n'en avait que l'usufruit,
mais qu'il n'a fait aucune représentation frauduleuse à
cet égard.

Et considérant que la compagnie intimée, après avoir
été informée que le dit feu Joseph Sculard n'avait que
l'usufruit des dites deux maisons, a consenti à payer le
montant des dites assurances et qu'elle a renoncé par là
à opposer l'objection qu'elle invoque dans son exception.

Et considérant que l'appelante, comme légataire uni-
verselle du dit Joseph Sculard qui est décédé après l'in-
cendie qui a détruit les deux maisons assurées, n'a droit
de réclamer que l'intérêt que le dit feu Joseph Sculard
pouvait avoir comme usufruitier des deux maisons et
qu'à défaut de toute autre preuve, cet intérêt a été établi
à une somme de vingt-cinq piastres par les admissions
données par les héritiers même du dit feu Joseph Sculard
à qui l'intimée a payé le montant des dites assurances et
qui étaient ses garants en cette cause.

Et considérant que l'appelante avait le droit de recevoir
de la compagnie intimée la dite somme de vingt-cinq
piastres offerte par les dits défendeurs en garantie, et
qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la Cour de
première instance le neuf juillet mil huit cent quatre-
vingt-trois qui a renvoyé l'action de l'appelante

Cette Cour casse et annulle le dit jugement du neuf
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juillet mil huit cent quere-vingt-trois, et condamne la
compagnie intimée, à payer à l'appelante la dite somme
de vingt-cinq piastres, avec intérêt sur icelle à compter du
dix-neuf décembre mil huit cent quatre-vingt-un, et les
dépens encourus en Cour de première instance comme
dans une action de la Cour de Circuit, chaque partie
payant ses frais sur l'appel.

Malouin, Malouin & Malouin, avocats de l'appelante.
Ross et Stuart, avocats de l'intir -.

COUR SUPÉRIEUURE

Montréal, 20 Octobre, 188~

Présent: MATHIEU, J.,
No. 1325.

DAME ELLEN alias ELEONOR McNAMEE,
.Demanderesse,

eS.

GEORGE McNAMEE et al,
Défendeurs.

JUmi : Que, sous les dispositions de l'ancien droit français qui nous régissait
avant la mise en force du Code Civil, et qui sont reproduites dans l'ar-
ticle 318 C. O., les père et mère pouvaient, en un contrat de mariage
de leurs enfants, faire donation aux futurs époux, ou, à l'un deux, des
biens ou de partie des biens qu'ils délaisseraient à leur décès. (1)

(1) Les institutiors d'héritiers et les donations de tous biens présents et à
venir, peuvent êt.e faites dans un contrat de mariage.

(1 Ricard, Traitë des donations, 1er partie, Nos. 971, 972, 973 et 974. 2
Bourjon, Droit Commun de la France p. 113 à 116.)

Il y a donation de biens à venir ou à cause de mort:
Dans la donation en contrat de mariage, par laquelle les père et mère doi.

ient et assurent à leur enfant une quote part de leurs biens, tels qu'ils se
trouveront au jour de leur décès, avec réserve d'usufruit,-Cass. 7 avril 1823,
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,Que, par les dispositions de notre ancien droit reproduites dans l'article
823 du Code Civil, la donation à cause de mort, par contrat de mariage,
est irrévocable, et qu'à moins d'une cause de droit où d'une condition
résolutoire valide, le donateur ne peut la revoquer, ni disposer des biens
donnés, par testament, si ce n'est pour une somme modique, à titre de
recompense où autrement.
Que la promesse d'égalité faite à un enfant, dans son contrat de mariage,
par les père et mère du futur époux, est une véritable institution con-
tractuelle d'une part hériditaire au profit de l'enfant, et que cet engage-
ment de la part des père et mère, enleve à ces derniers le droit de dis-
poser de cette part ; (1)

(1) La promesse d'égalité on assurance de part héréditaire, faite par con-
trat de mariage à un enfant, par ses père et mère. est une véritable institu-
tion contractuelle d'une part hériditaire dans la quotité disponible, au profit
du futur époux, à l'encontre des autres enfants. Paris, 26 janvier 1833, S.
35, 2, 197 ; Douai, 28 Mars 1835, S. 35, 2, 379 ; Limoges, 20 Fév. 1844, S.
46, 2, 21, P. 46, 1, 436 ; Bordeaux, 22 Fév. 1858, S. 58, 2, 561, P. 58, 591 ;
Limoges, 23 Juillet 1862, S. 63, 2, 98, P. 63, 811, D. 62, 2, 213 ; Bordeaux,
38 Janv. 1863, S. & P. ibid., D. 63, 5, 126. Sic. Merlin, Rep., vo. cont. Inst.
par. 6, n. 3 ; Durauton, t. 9, n. 655, 656 & 698; Delincourt, t. 2, p. 639;
Poujol, n. 10 ; Coin-Delisle, n. 65, n. 698 ; Rolland de Villargues, Rep. du
iot., Vo. Inst. cont., n. 50. Troplong, t. 4, n. 2376 ; Dolloz, n. 1995; Aubry
.& Rau, t. 8, par. 739, note 101 ; Demelombe, t. 6, n. 302. Saintes pès-Lescot,
t. 5, n. 1905 ; Laurent, t. 15, n. 248 & s; Contra, Championniére & Rigaud,
Dr. d'enrég., t. 4, n. 2951, qui citent Lebrun, Succ, t. 2, p. 17, V. sup. art.
1075, n. 6 & 7, & art. 1079, n. 52.

La promesse d'égalité faite à un enfant dans son contrat de mariage, n'en-
lève pas au père le droit de disposer de la quotité disponible au profit d'un
étranger ; et dès lors elle n'a pas le caractère d'une institution universelle au
profit du donataire, en cas de prédécès des autres enfants.-Cass. 15 déc
1818.-Bordeaux, 12 mai 1848, S. 48. 2. 417., para. 48. 2. 500. D. 48, 1
155.-V. Aussi Paris, 1er Déc 1855, S. 56. 2. 398.-para. 56. 1. 81, et Cass,
28 juin 1858, S. 58. 1. 753.-P., 59. 482.-D. 58. 1. 331.-En ce sens,
Duranton, t. 9, n. 699 ; Aubry et Rau, t. 8, par. 739, notes 107 et 108 ; De-
molombe, t. 6, n. 306; Bonnet, t. 1, n. 101 et 102.

Décidé au contraire que cette clause prive absolument la donateur du droit
de disposer à titre gratuit au préjudice du donataire.-Donai, 28 mars 1835,
S. 35. 2. 3 79 .- Limoges, 23 juillet. 1862, S. 63. 2. 98.-P. 63. 811.-D. 62.
2. 113.-Bordeaux, 20 janv. 1863, S., et P,, ibid., D. 63, 5. 126.-En ce
sens, Merlin, Rep., Vo Instit. contract,, para 8, n..8 ; Troplong, t. 4, n. 2377.

Et qu'elle a pour effet de faire recueillir par le donataire, en cas de prédé-
ces des autres enfants, la succession entière du donateur.-Limoges, 23juin
1862, cité ci-dessus.

Suivant Laurent, t. 15, n. 251, la question est une question d'interpré-
tion que les juges doivent décider d'après les termes de la clause. V. aussi en
-e sens l'arrêt de la Cour de Cass., du 28 juin 1858.
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Que la puissance maritale, le mariage et la capacité de la femme, sont
soumis aux statuts personnels, qui sont ceux qui ont pour objet essen-
tiel et prédominant, les personnes, et qui ne traitent des biens qu'acces
soireme-nt, et à titre de moyen pour atteindre le but qu'ils se propo-
sent. (1)

(1) Sont personnelles les lois sur la légitimité ou la légitimation des
enfants, sur la minorité au majorité, sur la puissance paternelle ou mari-
tale, sur la nécessité ou la dispense de l'autorisation maritale-Merlin, Rép.,
Vis. Autor. marit., sec. 10 ; Effet rétroactif, sect. 3, para. 2, art. 5, n. 3:.
Majorité, para. 5 ; Puiss., patern., sect. 7, et Quest, de dr.,Vo Légitimation,
para. 1 ; Proudlh4u, t. 1. p. 91 ; Toullier, t. 1, n. 117 ; Chabot Vo Auto-
ris. marit., para. 1 ; Aubry et Ran, t. 1, prra. 31, p. 83.

En principe, le statut personnel étranger régit les étrangers en France-
quant à leur état et à leur capacité.-Rodemburg, de stat. divers,, tit. 1 ch,
3, para. 4 ; Dumoulin, Consil. 53 ; Tiraqueau, de Legib. consul., gl. 6, n.
216 ; Emerigon, des Assur., ch. 4, sect. 8, para 2 ; Baullenois, t. 1, ch. 2, p.
51; Souet, lettre C, n. 42; Merlin, Rep.,Vo Loi, para. 4, n. 6; Foelix, No. 30;
Toullier, t. 4, n. 102 ; Prudhon, t. 1, p. 82 ; Duranton, t. 1, n. 79; Pardessns,
Dr. Comm., n. 1482 ; Mailhersus, de Chassat, des statuts, n. 52 ; Zacharia.,
édit. Massé et Vergé, t. 1, para. 29 ; Duvergier, sur Toullier, t. 1, p. 99.
Marcadé, art. 3, n. 5; Demolombe, t. 1, n. 98 et s. ; Demaute, t. 1, n. 10
bis ; Vergé, sur Marteus, t. 1, p.241 ; Massé, Dr. comm., t. 1, n. 540 ;
Aubry et Ran, t. 1, p. 90 et 3 ; Ber-tauld, Quest. prat., t. 1, n. 8 ; Valette,
t'Our de C., civ., t. 1, p. 33.Contra, Alauzet, Du Stat. pers. des étr.-
Selon Delisle, Princ., de l'interpr. des lois, t. 1, p. 532 et s., Valette, sur
Prudhon, t. 1, p. 85, et Dalloz, n. 385, la loi étraugère ne toit être suivie
qu'autant qu'elle ne préjudicie pas à un intérêt français. V. aussi Demo-
lombe, n. 102. Cette opinion est combattue par Laurent, t. 4, n. 84. V.,
encore, sur la question, un rapport fait à la conférence des avocats de Paris par
Mathieu Bodet, Rév., de dr., fr., t. 6,p. 542.

Et cela, alors même que l'étranger a été admis à établir son domicile eu
France et à y jouir des droits civils. Merlin, Rép. Vo., Etranger, par. 1,
No. 10; Delvincoart, t. 1, p. 194 ; Rolland de Villargues, Vo. Droits civ.,
No. 14 ; Duranton, t. 1, No. 141 ; de Fréminville, de la Minorité, t. 1, p-
Il ; Demolombe, t. 1, No. 265 ; Aubry & Barr, t. 1, par. 31, note 24, Con-
tra ; Demangeat, n. 81 et 82 ; Bertauld, Quest. prat., t. 1., n. 9, ter. V,
aussi Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 178, note a ; Demante, t. 1, n. 28, bis
Il.-Jugé dans le premier sens.-Paris, 13 juin 1814.

Notre code a sur ce point adopté une règle entièrement différente de celle-
du code français. Le code Napoléon en effet déclare que tant que le Français
n'a pas abdiqué sa nationalité, il reste soumis pour son état et sa capacité à
la loi de son domicile d'origine. Notre code au contraire ne considère pas le
domicile d'origine, et déclare que le domicile d'élection soumet le Canadiens
aux lois du pays où il s'établit ; du moment que cet établissement présentte
les caractères requis par l'article 80.



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 33

Que, par les dispositions de l'article 6 C. C., qui reproduit celles de
l'ancien droit français, l'habitant de la province de Québec, tant qu'il
y conserve son domicile, est régi, même lorsqu'il en est absent, par les
lois qui règlent l'état et la capacité des personnes, mais qu'elles ne s'ap-
pliquent pas à celui qui n'y est pas domicilié, lequel y reste soumis à la
loi de son pays, quant à son état et à sa capacité ; (1)

( Les lois qui fixent, règlent et déterminent l'état de la condition d'une
personne sont des lois personnelles ; ces lois n'affectent que le domicilié ; et
il porte partout l'état et la condition dont il est affecté par la loi de son domi-
cile. " (Traité de la personnalité, par Boullenois, préface p. XXII., et p. 4.
5 ; 1 Pothier, édit., de Bugnet, p. 2.)

Dans la cause de Laviolette, appelant, et Martin Intimé, C. B. R. Mont-
réal, 8 juin 1861. Sir Ls H. Lafontaine j., en C., Aylwin j., Duval j., et
Bruneau j., Il Décisions des Tribunaux du Bas-Canada, p. 254 ; il a été
jugé, avant le Code Civil, que des époux domiciliés et mariés dans le Bas-
Canada, sont régis, dans leurs relations comme tels, par la loi du Bas-
Canada, lors même qu'ils vont s'établir à l'étranger, vu que l'incapacité est
soumise au statut personnel qui suit l'individu ; que la vente par la femme
ainsi mariée, conjointement avec son mari, mais sans mention d'autorisation
de ce dernier, faite dans l'Etat de New-York, où cette autorisation n'est pas
requise, d'immeubles situés dans le Bas-Canada, est absolument nulle, tant
sous le rapport du statut personnel qui régit la personne de la femme, que
sous le rapport du statut réel quant à l'aliénation des immeubles ; et que la
ratification subséquente, avec l'autorisation du mari, ne peut valider une sem-
blable vente, et n'a l'effet d'aliéner la propriété que du jour de telle ratifi-
cation.

Les lois du Bas-Canada, qui règlent l'état et la capacité, régissent l'habi-
tant du Bas-Canada aussi bien que- l'étranger qui y est domicilié. Elles ces-
sent de s'appliquer à l'habitant du Bas-Canada quand il établit son domicile
en pays étranger ; et l'étranger, qui n'y a point son domicile, reste soumis à
la loi de son pays. (1 Loranger, Commentaire sur le Code Civïl, p. 172.)

Outre sa simplicité, cette maxime quoiqu'en discordance avec le nouveau
droit français, a l'avantage d'être conforme à l'ancien.

Nous avons vu plus haut, que quand la France était divisée en Provinces
et ressorts, régis par des lois différentes, les habitants des diverses coutumes,
étaient dans les mêmes conditions d'extranéité, que le sont aujourd'hui les
membres des nations étrangères vis-à-vis les unes des autres. Le domicile
engendrait alors, le même rapport international, que le fait aujourd'hui la
nationalité. Dans cet état de choses, la règle était que la loi du domicile,
c'est-à-dire de la coutume sous laquelle ils étaient domiciliés, régissait l'état
et la capacité des Français, dans les autres coutumes ; c'est-à-dire, qu'elle
les suivait partout, et l'on appliquait également cette règle aux Français, en
pays étrangers. Ainsi, dans quelque coutume, que se jugeât un conflit de
droit, les questions ayant trait à l'état et la capacité des français, se décidaient
d'après les lois de la coutume où ils avaient leurs domiciles, mnime en cas
de résidence en pays étrangers.
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Que par état civil, on comprend la condition d'une personne qui déter-
mine la position qu'elle occupe dans une famille, et que par capacité, on
comprend l'habilité à contracter, à disposer, à donner ou recevoir, soit
par acte entrevifs, soit par testament ;

Que, sous les dispositions de l'ancien droit français en force en cette
Province avant la mise en force du Code Civil, et reproduites dans l'ar-
ticle 807 C. C, les donations faites par père et mère, en mariant leurs
enfants, n'étaient pas sujettes à insinuation, et ne sont pas aujourd'hui
affectées faute d'enrégistrement, quant à ce qui excède les effets des lois
générales d'enrégistrement ; (1)

Que par les lois générales d'enrégistrement, les héritiers et légataires
ne peuvent se prévaloir du défaut d'enrégistrement d'une donation en
ligne directe, par contrat de mariage ;

Lors de la réunion de toute la France sans la même loi, les conflits de
droit entre les coutumes, n'eurent plus de raison d'être. Ils furent restreints
aux conflits entre les lois étrangères. Le Code Napoléon qui décrèta (3ème
paragraphe, article 3,) " que les lois concernant l'état et la capacité, régissent
les Français, même en pays étrangers, " ne fit qu'affirmer la règle citée ci-des-
sus, en l'appliquant aux Français en pays étrangers et en vertu d'un principe
de réciprocité bien naturel, on a toujours jugé, sous ce code, que l'état de
l'étranger en France, est règlé par les lois de son pays.

Sous l'ancien régime, c'était la coutume du domicile qui régissait l'état et
la capacité. Mais quel domicile. Etait-ce le domicile d'origine ou un second
domicile établi par une résidence dans une coutume étrangère à celle de la
naissance ? Là-dessous les auteurs étaient partagés. Sur la loi qui règle la
majorité et la minorité par exemple. Selon Maillaird, coutume d'Artois,
article 154 : Froland, sur le Senatus-Consulte Velleien, p. 187 et 196 ; Boul-
lenois, tom. 1er, p. 53, tom 2, p. 24, Rousseau de la Combe, Vo Domi-
cile, c'est la loi de la naissance qui règle l'état de majeur et de mineur, sans
que le tuteur, ni même le père puisse le changer. Au contraire, selon Roden-
burg, d'Argentré et Voet, c'est la loi du domicile actuel. Merlin, qui d'abord
vo. Majorité, avait exprimé un sentiment contraire, s'est rangé à ce dernier
avis. L'opinion que la capacité (le la femme était régie par le statut du domi-
cile matrimonial, sans égard aux changements subséquents de domicile faits
par le mari, paraissait avoir rallié l'assentiment de tous les bons auteurs.
(1 Loranger, Commentaire sur le Code Civil, p. 177, Nos. 81 et 82.)

(1) Voici ce que (lisent les codificateurs à la p. 162, de leur 5e rapport,
au sujet de l'article 807 qui se trouvait l'article 58 dans le dit rapport :

" Les articles 58 et 59 contiennent les exceptions à l'obligation d'enregis-
trer. La donation en ligne directe par contrat de mariage n'y est sans doute
soustraite que parce qu'on lui suppose une publicité suflisante ; quoiqu'il en
soit, cette exception de l'ancien droit a été conservée. Les donations d'effets
mobiliers, à l'égard desquels il y a délivrance, sont exemptées parce qu'alors
il n'y a pas également lieu à la fraude. "
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JUGEMENT :

Xttendu que, par acte passé à Montréal, devant Mtre J.
A. Labadie, notaire, le 3 février 1849, la demanderesse et
-Joseph Antoine Octave Tétro, contractèrent mariage
ensemble. Qu'il fût convenu, au dit contrat de mariage,
"que les futurs époux seraient communs en biens, quant
aux acquets, mais que leurs biens personnels leur seraient
propres; qu'au dit contrat de mariage étaient présents,
George McNamee, de la cité de Montréal, marchand-épi-
,cier et Eleonor Rehill, son épouse, père et mère de la
demanderesse, qui contractèrent l'obligation mentionnée
dans la clause qui suit, qui est insérée au dit contrat de
mariage : " The said George McNamee and Eleonor Rehill,
his wife, by him duly authorized to the effect of these pre-
sents, hereby bind and oblige themselves not to do any
gifts, donations entrevifs, or testamentary disposititon in
favor of their other, living children, in prejudice to the
integral part of the said Eleonor McNamee claiming in
their future successions, on pain of such gifts, donations
entrevifs or testamentary dispositions, being null and void
and of no effect." Que le dit contrat de mariage fût enré-
gistré, au bureau d'enrégistrement de la division d'enré-
gistrement de Montréal, le 10 octobre 1876!; que le 24
octobre 1860, par acte passé devant Mtre J. B. ioulé, le
dit George McNamee fit son testament solennel, par
lequel il laissa tous ses biens à son épouse, la dite Ellen
Rehill; que le dit George McNamee décéda ensuite, sans
avoir révoqué le dit testament, le 31 août 1873; que par
acte passé à Montréal, devant Mtre O. J. Devlin, et son
collègue, notaires, le 18 novembre 1873, la dite Ellen
Rehill fit son testament solennel par lequel elle légua aux
défendeurs les seuls immeubles qu'elle possédait alors,
savoir: le numéro officiel neuf cent quatre-vingt-onze
(No 991) des plan et livre de renvoi officiels du quartier
St-Antoine en la Cité de Montréal, et donna à Susan
McNamee, le résidu de ses biens consistant en ses meu-
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bles et argent; que le dit testament fut enrégistré au
bureau d'enrégistrement de la division d'enrégistrement
de Montréal, le 7 octobre 1876 ; que la dite Ellen Rehill
est décédée, sans avoir révoqué le dit testament, le ou
vers le 5 octobre 1876;

Attendu que la demanderesse allègue dans sa déclara-
tion, que le dit immeuble, numéro neuf cent qutre-vingt-
onze (No. 991) des plan et livre de renvoi officiels du
quartier St-A-ntoine, en la Cité de Montréal, appartenait
à la communauté de biens qui a existé entre la dite Ellen
Rehill et son époux George McNamee, et que ses biens
constituaient toute l'hérédité tant de la dite Ellen Rehil
que du dit George McNamee; que, depuis la passation du
dit contrat de mariage, d'entre la demanderesse et le dit
Joseph Antoine Octave Tétro, les dits George McNamee
et Ellen Rehill, n'avaient pas le droit de disposer de leurs
biens, comme ils l'ont fait par leurs dits testaments, au
préjudice de la demanderesse qui avait droit à un cin-
quième des dits biens, et conclut à ce que, par le juge-
ment à être rendu en cette cause, la demanderesse soit
déclarée héritière pour un cinquième dans les biens
délaissés par ses dits père et mère George McNamee et
Ellen Rehill, et notamment propriétaire d'un cinquième
indivis dans le dit immeuble, et dans les meubles et som-
mes d'argent appartenant à la dite succession; à ce que
les dispositions contenues dans le dit testament, et con-
traires au droit de la demanderesse, soient mises de côté
et annulées quant à elle, et à ce que les dits biens meu-
bles et immeubles soient partagées de manière à ce que
la demanderesse et les quatre enfants ci-dessus mention-
nés des dits George McNamee et Ellen Rehill, aient
chacun leur part.

Attendu que les dits défendeurs, George McNamee et
Margaret McNamee ont plaidé à la dite action que la
seule obligation contractée par les dits George McNamee
et Ellen Rehill, par le dit contrat de mariage de la de-
manderesse, était de ne pas donner à leurs antres enfants
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plus qu'ils ne donneraient à la demanderesse; que les
dits George McNamee et Ellen Rehill avaient contracté
mariage en Irlande ; qu'il n'y avait aucune commiWauté
de biens entre eux sous les lois du Royaume-Uni ; (1) que

(1) La communauté légale ne régit pas les biens des époux par l'effet im-
mediat et nécessaire de la loi elle-même, mais bien par l'effet de la conven-
tion tacite et volontaire des époux; cet argument qu'on faisait autrefois sous
les coutumes (Pothier de la Communauté, Nos. 10 et suiv.) est encore vrai
aujourd'hui ;

Or, les époux étrangers, surtout lorsqu'ils se marient en pays étranger, ne
peuvent pas être présumés vouloir adopter la Communauté légale de France;
Donc, ils n'y doivent pas être soumis (Merlin, Rep. Vo Lois, t XVI, para. 6,
No 2).

Aussi, entre eux, dans le règlement de leurs intérêts réciproques, je n'aper-
gois pas de motifs pourl'admettre (Cass., 29 décembre 1836, Dagès, D., 1837,
1, 93; comp. Paris, 3 août 1849, Lloyd, Dev., 1849, II, 420; Cass., 30 jan-
vier, 1854, l'adm. de l'Eurégistr., Dev., 1854, 1, 268 ; Chambery, 1,9 Juin
1861, Joroud, Dev., 1862, II, 169. (1 Demolombe, No. 87, p. 95.)

A l'égard des conjoints, la Jurisprudence veut que, lorsqu'ils n'en ont pas
disposé autrement, ils soient réglés plutôt par la loi du domicile du mari, au
jour du mariage, que par toute autre loi. (Traité de la Personnalité, par
Boullenois,, édition de 1766, préface p. XVI et p. 11.

C'est la loi du domicile matrimonial, c'est-à-dire celle du lieu où les époux
ont, en se mariant, l'intention de fixer leur domicile, et non celle du domicile
d'origine du mari, ni celle du lieu où le mariage a été contracté, qui, en
l'absence de contrat de mariage, règle le sort de leurs conventions matrimo-
niales-Pau, 28 août 1835, S. 37, 1. 437. P. 37. 1.537.-Sie. Merlin, Rep.,
,vis. Autorisation maritale, sect. 1, n. 5, Convent. matrio·. par. 2, et Divorce,
sect. 4, para. 10; Duranton, t. 14, n. 16 ; Rolland de Villargues, Vo Contr.
de mar., parag. 8 (2e édit) ; Massé, Dr. commerc., t. 1. n. 645; Demolombe,
t. 1. n. 87 ; Aubry et Rau, t. 5, para. 504 bis, note 4; Rodière et Pont, t. 1,
.n. 34 et s.-V. cependant Fœlix, Dr. intern. privé, n. 20, 27 et 66, et Odier,
t. 1, n. 49, d'après lesquels c'est la loi du domicile du mari qui régit nécessai-
.rement l'association conjugale, en l'absence de contrat.

Dans la cause de Rogers et al vs Rogers C. B. R. Montréal, 28 janvier
1848 ; Rolland j. et C. Day J. ; Smith j, 3 Juriste, p- 64, et 3, Revue de
Législation, p. 255; il a été jugé qu'il n'y a pas de communauté de biens,
suivant la coutume de Paris, entre des personnes mariées en Angleterre, lieu
de leur domicile d'alors, sans contrat de mariage, et qui ensuite ont changé
leur domicile, et sont venues s'établir et sont décédées dans le Bas-Canada.

Dans la cause de Connolly vs Woolrich et Johnson et al., défendeurs par
reprise d'instance, C. S. Montréal, 8 juin 1867, Monk j. il juriste, p. 197,
il a été jugé que le Bas-Canadien qui va résider à l'étranger sans perdre son
.domicile dans le Bas-Canada, et qui contracte mariage à l'étranger, est
soumis au régime de la communauté biens.

* 37
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la dite Ellen Rehill n'avait aucun bien, soit en son nom,
ou comme commune avec son époux, lors du dit contrat
de mariage, et que son intervention au dit contrat de ma-
riage ne peut être considérée que comme une renoncia-
tion à son douaire; que le dit George McNamee, dans
son testament, n'a rien fait de contraire à l'obligation par
lui contractée dans le dit contrat de mariage, vu qu'il n'a'
rien donné à ses autres enfants, ayant légué tous ses-
biens à son épouse, Ellen Rehill, qui en prit possession, en
vertu du dit testament qui fut enrégistré suivant la loi
que les biens donnés aux défendeurs, par le testament de
la dite Ellen Rehill, n'appartenaient pas à la dite Ellen
Rehill, et n'étaient pas des biens communs à la dite Ellen
Rehill et au dit George McNamee, lors du dit contrat de
mariage, vu qu'aucune communauté de biens n'existait
entre eux, comme susdit ; que la dite Ellen Rehill ne
pouvait, lors du dit contrat de mariage, suivant les lois,
du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
s'obliger personnellement, comme la demanderesse
prétend qu'elle l'a fait dans le dit contrat de mariage ; que
si la demanderesse avait quelques droits, en vertu du dit
contrat de mariage, ils ne pouvaient être conservés que
par l'enrégistrement de ce contrat, durant la vie du dit
George McNamee ; que la convention faite par les dits.
George McNamee et Ellen Rehill, dans le dit contrat de

Dans la cause de Fisk, appelant et Stevens, Intimée, C. B. R. Montréal,
19 septembre, 1883, Dorion j., en C., Monk J., Ramsay J., Cross J.,
et Baby J. Les parties s'étaient mariées dans l'Etat de New-York où
elles avaient alors leur domicile, sans contrat de mariage. Ensuite le mari
changea son domicile, et vint s'établir dans la Province de Québec. Après:
ce changement de domicile, la femme obtint un divorce devant la Cour
Suprême de l'Etat de New-York, le mari comparaissant dans la poursuite
mais ne contestant pas. Il fut jugé, renversant le jugement de la Cour
Supérieure, Torrance J., rapporté dans 5 legal News, p. 79, que le divorce
n'étant pas reconnu par les lois de la Province de Québec, où le mari et
la femme avaient leur domicile, le jugement obtenu par la femme à New-
York n'avait pas d'effet dans la Province de Québec, et que nonobstant ce
jugement les parties étaient encore mari et femme, et conséquemment la
femme ne pouvait intenter une action contre son mari sans y être autorisée,
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mariage, ne peut être considérée comme une donation à
cause de mort, et que, même si elle pouvait être consi-
dérée comme telle, les droits de la demanderesse auraient
dû être enrégistrés, dans les trente jours après le décès
du dit George McNamee ; qu'en supposant que la deman-
deresse pourrait réclamer, en vertu de la dite convention
au dit contrat de mariage, elle ne pourrait, dans tous les
cas, obtenir qu'un septième dans les dits immeubles, vu
qu'au temps du décès du dit George McNamee et de la
dite Ellen Rehill et qu'actuellement, il existe sept enfants
nés du mariage des dits George McNamee et Ellen Rehill,
savoir: les quatre défendeurs George McNamee, Mary
Jane McNamee, Susan McNamee et Margaret McNamee,
la demanderesse Ellen McNamee, Francis B. McNamee,
et Katherine McNamee ;

Attendu que les dit3 défendeurs James Roach et Frank
Reiley ont tous deux plaidé par une défense en fait;

Attendu que la défenderesse, Alice Tétro, a déclaré
qu'elle n'entendait pas contester l'action de la demande-
resse, mais qu'elle s'en rapportait à justice ;

Attendu qu'il a été admis, par les parties en cette cause,
que George McNamee et Ellen Rehill, père et mère de la
demanderesse, ont contracté mariage en Irlande, où ils
avaient alors leur domicile, avant l'année 1840, et que
plusieurs des enfants, issus de mariage, sont nés en
Irlande, avant le départ des dits George McNamee et
Ellen Rehill, pour venir au Canada; que, par les lois du
Royaurne-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande qui
étaient alors en force en Irlande, au temps du dit mariage,
tous les biens et droits de la femme mariée appartenaient
au mari pendant le mariage, et que la femme était, pen-
dant le mariage, absolument incapable de contracter et
de s'obliger en aucune manière, ou même de faire un
testament;

Attendu qu'il a été aussi admis, qu'au temps du décès
des dits George McNamee et Ellen Rehill, il y avait issus
de leur mariage sept enfants, savoir : George McNamee,
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Ellen MeNaiee, la demanderesse, Francis B. McNamee,
Katherine McNamee, Susan MeNamee, Margaret
McNamee et Mary Jane McNamee, qui sont encore
vivants: que le contrat de mariage entre la demanderesse
et le dit feu Joseph Antoine Octave Tétro, du 3 février
1849 a été enrégistré au bureau d'enrégistrement de
St-Hyacinthe, le 15 mars 1849 ; que la paroisse de St-Pie
où les conjoints, la demanderesse et son époux, Joseph
Antoine Octave Tétro, établirent leur domicile ci-dessus
après la célébration du mariage, faisait alors partie de la
division d'enrégistrement de St. Hyacinthe; que les biens
meubles et immeubles donnés au défendeur par Ellen
Rehill, en vertu de son testament du 18 novembre 1873
faisaient partie des biens acquis par son mari durant leur
mariage et possédés par lui lors de son décès; que le tes-
tament du dit feu George McNamee fut enrégistré au
bureau d'enrégistrement de la division d'enrégistrement
de Montréal, le 8 septembre 1873, et que le dit testament
de la dite Ellen Rehill fût enrégistré au même lieu, le 7
octobre 1876 ;

Considérant, que sous les dispositions de l'ancien droit
français, qui nous régissait avant la mise en force du
Code Civil, dispositions qui sont reproduites dans l'arti-
cle 818 du Code Civil, les père et mère pouvaient en un
contrat de mariage faire donation aux futurs époux ou à
l'un d'eux, des biens ou de partie des biens qu'ils délais-
seraient à leur décès;

Considérant qu'il parait par les termes de la clause
contenue au dit contrat de mariage, et qu'il résulte des
faits prouvés en cette cause que la promesse d'égalité
faite à la demanderesse dans son contrat de mariage par
leur père et mère, est une véritable institution contrac-
tuelle d'une part héréditaire au profit de la demanderesse,
qu'il parait qu'il était alors entendu, entre les parties au
dit contrat de mariage, que les père et mère de la deman-
deresse entendaient laisser leurs biens à leurs enfants, et
assuraient la demanderesse et son futur époux que dans
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tous les cas elle pourrait compter sur sa part des dits biens,
-et que cet engagement de la part des père et mère de la
dite demanderesse a enlevé à ces derniers le droit de dis-
poser de cette part, comme ils l'ont fait par leur dit testa-
ment ;

Considérant que par les disposition de l'article 823 du
Code Civil qui reproduit les dispositions de notre ancien
droit, la donation à cause de mort, par contrat de mariage,
est irrévocable, et qu'à moins d'une cause de droit ou
d'une condition résolutoire valide, le donateur ne peut la
révoquer ni disposer des biens donnés par donation entre-
vifs, ni par testament, si ce n'est pour somme modique, à
titre de récompense ou autrement ;

Considérant que la puissance maritale, le mariage et la
capacité de la femme sont soumis aux statuts personnels,
qui sont ceux qui ont pour objet essentiel et prédominant,
les personnes, et qui ne traitent des biens qu'accessoire-
ment, et à titre de moyen pour atteindre le but qu'ils se
proposent;

Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette
cause qu'à la date du dit contrat de mariage le 3 Février
1849, les dits George McNamee et Ellen Rehill étaient
domiciliés dans cette Province;

Considérant que par les dispositions de l'article 6 du
Côde Civil du Bas-Canada, qui reproduit les dispositions
de notre ancien droit, l'habitant du Bas-Canada, mainte-
nant la Province de Québec, tant qu'il y conserve son do-
micile, est régi, même lorsqu'il en est absent, par les lois
qui règlent l'état et la capacité des personnes, mais
qu'elles ne s'appliquent pas à celui qui n'y est pas domi-
cilié, lequel y reste soumis aux lois de son pays, quant à
son état et à sa capacité ;(I)

(1) Nous avons un principe admis de tout le monde, qui est que quoties de

habilitate, aut capacitate personarum queritur, domicilii legea et 8tatuta
spectantur.

C'est encore une autre maxime que 8f1atuta municipalia nunquam dispo-

nunt uper capacitate, aut habilitate eorum qui non 8unt in potestate ata-

lati. Suivant ces deux maximes, toute capacite personnelle, soit géné-
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Considérant, que par état civil, on comprend'la condi-
tion d'une personne qui détermine la position qu'elle-
occupe dans une famille, et que par capacité, on com-
prend l'habileté à contracter, à disposer, à donner ou
recevoir, soit par acte entrevifs, soit par testament, à suc-
céder, à se marier, etc. ;

Considérant que sous les dispositions de l'ancien droit

rale, soit particulière, universelle, ou limitée, se prend de la loi du domicile,
et ne peut se prendre que de cette loi.

C'est donc de la loi du domicile que la capacité de tester (oit s'empruntee-
(1 Boullenois, p. 711.)

Dans la canse de Bélanger vs. Manu et Simard, Intervenant, C. S. Québer
1885, Stuart j., en C., 11 Rapports judiciaires de Québec, p. 71, il a été jugé
que les contrats disposant des immeubles sont régis, quant à leurs formalités
par la loi du pays où sont situés les immeubles, et par la loi du lieu où le
contrat est fait.

Voici ce que nous lisons, dans le 2o rapport des codificateurs du Code
Civil, à la page 144, au sujet de l'article 6 de notre code, qui était l'article 7
du rapport:

" Cet article est destiné à remplacer l'article 3 du code Napoléon, qui
détermine quelles personnes et quels biens régissent les lois françaises."

"Cet article 3 du code Napoléon contient trois paragraphes: le premier
décrète que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le.
territoire, le second soumet à l'empire de la loi française tous les immeu-
bles situés en France, même ceux appartenant aux étrangers ; le troisième
déclare que les lois qui règlent l'état et la capacité des personnes suivent.
le Français même résidant en pays étranger. Cet article ne paraît pas-
être ce qui nous convient ; d'abord, il traite des lois de police et de sûreté
dont les commissaires n'ont pas à s'occuper, et il garde le silence sur
l'effet des lois sur les biens immeubles, question qui présente cependant
de grandes et nombreuses difficultés. De plus, à propos des lois qui règlent
l'état des personnes, l'article énonce bien que ces lois accompagnent le
français en pays étrangers, mais il se tait sur la question de savoir si
l'état de l'étranger se trouvant en France, se règle d'après la loi française,
ou d'après celle de son pays. Ainsi cet article comprend trop et pas assez.

Dans celui adopté par les commissaires, l'on a retranché ce qui n'est
pas de leur ressort, et l'on y a comblé les lacunes mentionnées quant aux
meubles, et à l'état et à la capacité de l'étranger. Cet article se compose
de quatre paragraphes, le premier relatif aux immeubles, le second relatif
aux meubles, le troisième et le quatrième regardant les étrangers, qui,
pendant leur séjour dans le Bas-Canada, sont, quant à leurs personnes,
sujets à nos lois, à l'exception de celles touchant l'état et la capacité, qui
ne leur sont pas applicables.



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

français, qui nous régissait avant la mise en force du
Code Civil, les donations faites par père et mère en ma.
riant leurs enfants, n'étaient pas sujettes à l'insinuation ;

Considérant que les dits George McNamee et Ellen
Rehill avaient tous deux, à la date du dit contrat de ma-
riage le droit de faire une dispositon en faveur de la
demanderesse, comme ils l'ont fait par le dit contrat de
mariage, et que cette convention les obligeait légalement
tous deux pour chacun les biens qu'ils délaisseraient, res-
pectivement à leur décès.

Considérant que par les dispositions de l'article 807 du
Code Civil, les donations faites en ligne directe, par con-
trat de mariage, ne sont pas affectées faute d'enrégistre
ment, quant à ce qui excède les effets des lois générales
d'enrégistrement;

Considérant qu'il est bien vrai qu'en vertu de l'article
806 du Code Civil, les légataires universels ou particu-
liers peuvent invoquer le défaut d'enrégistrement des
donations entrevifs, mais que cette disposition est excep-
tionnelle et exorbitante des lois générales d'enrégistre-
ment;

Considérant que par les lois générales d'enrégistrement
en force en cette province depuis la passation du dit con-
trat de mariage, les héritiers et légataires ne peuvent se
prévaloir du défaut d'enrégistrement d'une obligation
quelconque consentie par leur auteur, vu que des obliga-
tions de cet auteur doivent être exécutées avant le par-
tage de ses biens et le payement des legs ;

Considérant que les défenses des dits défendeurs qui
ont plaidées en cette cause, sont mal fondées, et que l'ac-
tion de la dite demanderesse est bien fondée.

- A renvoyé les défenses des dits défendetirs, et a main-

tenu et maintient l'action de la dite demanderesse, et a
déclaré et déclare la dite demanderesse héritière pour un

septième dans les biens délaissés par ses père et mère.
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G;eorge McNamee et Ellen Rehill (1), et notamment pro-
priétaire d'un septième indivis dans le dit immeuble situé
en la Cité de Montréal, dans le quartier St-Antoine de la
dite Cité, étant le numéro 991 des plan et livre de renvoi
officiels du dit quartier, et aussi propriétaire d'un sep-
tième dans les meubles et sommes d'argent appartenant à
la dite succession, et a annulé et annule, quant à la
demanderesse, les dispositions contenues dans les dits tes-
taments des dits George McNamee et Ellen Rehill, con-
traires au droit de la demanderesse, et a ordonnné et
ordonne que, par experts à être nommés par les parties,
si non d'office, par cette Cour, il sera constaté si l'héri-
tage ci-dessus décrit et les dits meubles peuvent être divi-
sés en sept parties égales, et, dans ce cas, être procédé au
partage du dit héritage, de manière à accorder à la
demanderesse un juste septième dans le dit immeuble
ci-dessus décrit, avec toutes les bâtisses ci-dessus cons-
truites, et un septième dans les meubles et sommes d'ar-
gent laissés par les dits George McNamee et Ellen Rehill,
pour la demanderesse et défendeurs jouir des lots alloués
à chacun respectivement, à part et divis, comme de
chose appartenant à chacun d'eux respectivement; et
dans le cas où il serait constaté que le dit immeuble et
batiments dessus construits, et les meubles de la dite suc-
cession, sont indivisibles, a ordonné et ordonne qu'ils
soient vendus, par licitation au plus offrant et dernier
enchérisseur, suivant les formalités requises par la loi,
pour, sur le prix de la dite vente, être la demanderesse
payée de la septième partie d'icelui, comme représentant
sa part dans le dit immeuble et les dits meubles, et a

(1) Dans la cause de Vincent et uxor, vs. Benoit et vir, C. S. Montréal,
30 novembre, 1876, Jolinson J. 21 Juriste, 'p. 218, il a été jugé que la
femme, qui, avec son mari fait une donation d'une somme de deniers à un
de ses enfants, lorsqu'elle est en communauté avec son mari, demeure res-
ponsable de la moitié de la somme donnée, malgré qu'elle soit subséquem-
ment sépar4e en justice, quant aux biens, de son mari, et qu'elle renonce à
La communauté.
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condamné et condamne les dits défendeurs George
McNamee, Mary Jane McNamee, Margaret McNamee et
Alice Tetreault aux dépens de l'action telle qu'intentée,
mais non contestée, et a condamné et condamne chacun
des défendeurs qui ont plaidé, à payer à la demanderesse
les dépens occasionnés par leur contestation respective,
lesquels sont accordés par distraction à MM. Mercier
Beausoleil et Martineau, avocats de la demanderesse.

MERCIER, BEAUSOLEIL & MARTINEAU, avocats de la deman-
deresse.

QUINN & WEiB, avocats des défendeurs.

COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL

Québec, 4 Déc. 1885.

Prèsents: Sir A. A. Dorion, J. en C., Monk, J.,
Cross, J. et Baby, J.

No. 80.

LA CORPORATION DU CANTON DE DOUGLASS,
(Défenderesse, en Cour Inférieure.

Appelante.
ET

PATRICK MATIEJ,
(Demandeur en Cour Inférieure.

Intimé.

Ju1. : Que, dans une action en dommages, contre une corporation munici-
pale, pour réclamer des dommages résultant d'un accident causé
par le mauvais état des chemins, la cour, pour l'évaluation des
dommages, prendra en considération la difliculté de maintenir les che-
inins ei bon ordre, à cause du mauvalis temps et (le la saison de l'année.
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Qu'une corporation municipale qui, dans une action en dommages, ne
se plaint pas, par ses plaidoyers, du défaut d'avis de huit jours exigé
par l'article 793 C. M., ne pourra se prévaloir du défaut de cet avis, lors
de l'argument de la cause.

Le jugement de la Cour Supérieure, Mousseau J., rendu
à Rimouski, le ler juin 1885, explique suffisamment les
faits de la cause, et est en ces termes:

Attendu que le Demandeur allègue, par sa déclaration,
que, le 17 de mars 1884, au moment où il passait, en voi-
ture, sur le chemin public, dans les limites de la corpora
tion Défenderesse, à un endroit vis-à vis une route divi-
saut les propriétés de Luke Gaul et de Francis Kennedy,
et en front des dites propriétés, sa voiture versa, et lui-
même fut jeté violemment hors de sa voiture, et eut
l'épaule droite fortement contusionnée et foulée (sprained) ;
que cet accident fut causé, par le mauvais état du chemin
a cet endroit, et par la faute et la négligence de la Défen-
deresse, chargée de l'entretien du dit chemin municipal
local: que par suite de cet accident, le Demandeur est
devenu infirme et incapable de faire lui-même les travaux
de sa ferme, et qu'il a dû employer d'autres personnes
pour les faire ; qu'il a été aussi dans l'impossibilité d'ex-
ercer, pendant la saison de la navigation, son état de ma-
rinier et navigateur, qui lui rapportait des profits consi
dérables, et qu'il a encouru aussi des dépenses, pour se
faire soigner, et a souffert de grandes peines d'esprit et
de corps, et pour toutes ces causes, il a souffert des dom-
mages qu'il estime à la somme de $3,000, et qu'il réclame,
par la présente action, de la Défenderesse, qu'il tient res-
ponsable du dit accident et de ses suites :

Attendu que la Défenderesse a plaidé, d'abord, par
exception, alléguant : Io Que la voiture du Demandeur
était mauvaise et impropre à n'importe quel chemin, ne
consistant que dans une planche jetée sur le travers du
sleigh, et n'ayant aucune garde pour empêcher le Deman-
deur de glisser ; 2o Que le Demandeur ne s'est fait aucun
mal, dans sa chute ; qu'il ne s'est fait examiner, par un
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médecin, que six semaines après son prétendu accident
et qu'il souffrait déjà, depuis longtemps, des douleurs
dont il se plaint; 3o que le dit Demandeur conduisait
mal son cheval, et que c'est par suite de sa négligence
grossiere qu'il est tombé.

Attendu que la Défenderesse a plaidé aussi par une
défense générale au fonds en fait,

Considérant que, le 17 avril 1884, le chemin de la dé-
fenderesse, entre Seal Cove et Douglastown, surtout entre
les propriétés de Luke Gaul et Francis Kennedy, était
mauvais, et n'était pas entretenu de manière à rendre la
circulation, en voitures de toutes sortes, facile, de jour et
de nuit, tel que requis par la loi, et ce, par la faute et la
négligence de la Défenderesse,

Considérant que le Demandeur, en passant là, le 17
mars, 1884, au matin, a été rejeté violemment en dehors
de sa voiture, par suite des pentes et du mauvais état tout
particulier du chemin à cet endroit, et est tombé sur
l'épaule droite, qu'il s'est donné une entorse à cette épaule,
et que cela a occasionné une rigidité articulaire des mus-
cles et de l'épaule.

Considérant que, de l'avis des- trois médecins qui l'ont
visité et traité en avril, mai, juin, août et décembre, la
blessure du Demandeur est, et va le priver toute sa vie
de l'usage de son bras droit, pour les travaux de son état
de pêcheur et de cultivateur\et qu'il ne pourra se servir
de son bras droit que pour des travaux légers, ou de très
peu de durée.

Considérant que la Défenderesse n'a pas même essayé
de contredire cette preuve médicale du Demandeur.

Considérant que le Demandeur a prouvé les principaux
allégués de sa demande et déclaration, et notamment que
la Défenderesse, en tenant son chetnin dans un si mauvais
état lui a causé des dommages réels, sérieux et perma-
nents.

Considérant que la Défenderesse a failli dans sa-preuve.
Considérant que le Demandeur avant cet accident, était
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un homme robuste, et d'une force plus qu'ordinaire.
Considérant que les dommages, ainsi causés au Deman-

deur par la Défenderesse, pour souffrances endurées,
soins médicaux et autres nécessités par sa blessures, et le
tort réel et permanent qu'il a éprouvé et va éprouver à
l'avenir, pour n'être plus capable de se servir de son bras
droit, comme susdit, s'élèvent à au moins douze cents,
piastres courant,

Considérant que le défaut d'avis invoqué par la Défen-
deresse, à l'argument quand elle n'avait pas voulu l'invo-
quer dans ses défences, n'est pas recevable,

Déboute la Défenderesse de son exception, et la con-
damne à payer au Demandeur la dite somme de $1200,
cours actuel, avec intérêt de ce jour et les dépens.

Cette cause fut portée en appel, et le 8 décembre 1885,.
la Cour d'appel a unanimement modifié le jugement de-
la Cour Supérieure par le jugement suivant:

Considérant qu'il appert, par la preuve en cette cause,
que le dix-sept mars, mil huit cent quatre-vingt quatre,
la voiture de l'Intimé aurait versé dans un chemin
public, sous le contrôle de l'appelante, et qu'il en est,
résulté, pour l'Intimé, des blessures graves, dont
il souffrait encore lorsqu'il a porté cette action, le-
onze septembre, mil huit cent quatre vingt quatre.

Et considérant qu'il est prouvé, qu'à cette cette saison:
de l'année, les chemins étaient partout en mauvais état,
et difficiles à maintenir en bon ordre, et que, sans les cir-
constances sous lesquelles l'accident est arrivé, il n'y a
pas lieu d'accorder à l'Intimé plus de cent dollars de
dommages.

Cette Cour infirme le*jugement rendu par la Cour de
première instance, le premier juin, mil huit cent quatre-
vingt-cinq, à Percé; et, procédant à rendre le jugement
que la dite Cour aurait dù rendre, condamne l'appelante
à payer à l'intimé la somme de cent dollars, avec intérêt'
du premier juin, mil huit cent quatre-vingt cinq, date dudit jugement, et les dépens encourus en Cour de première
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instance, et condamne l'Intimé à payer les frais encourus
sur cet appel.

Montambault, Langelier et Langelier,

larue, Anyers et Casgrain, Avocats de l'appelante.

Avocats de l'intimé.

COUR SUPÉRIEURE

Montréal, 20 Janvier, 1886.

Présent : MATHIEU, J.

No. 1135

JOHN THOROLD CARTER,
Demandeur,

ALEXANDER MOLSON,
Défendeur.

et

ALLAN FREEMAN et al,
Tiers-Saisis.

Pl
EDMUND BARNARD,

Opposant en sous-ordre.
Ji:Qu'il n'y a lieu à l'opposition en sous-ordre que lorsque des deni.

sont prélevés par l'exécution des biens du débiteur, et doivent être
distribués par la Cour, et que cette opposition ne peut être faite, loi-
que des deniers ont été saisis en mains tierces, et déposés en cour. in
vertu d'une saisie-arrêt qui est ensuite annulée. (1)

(1) JÉ, : Qu'une opposition en sous ordre demandant que des deniers
qu'un Défendeur a payé, pour sitisfaire un bref d'exécution, émané contr-
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JUGEMENT

Attendu qu'il appert au Jugement de la Cour du Banc
de la Reine, en Appel, en date du 24 Mars 1883 (Dorion,
J. en C. Monk J., Ramsay J., Cross J. et Baby J.) rendu à
Montréal, dans une cause où Alexander Molson était ap-
pelant, et John Thorold Carter intimé, et au Jugement
ou décret de Sa Majesté, en son Conseil Privé, en date du
9 Juillet dernier, confirmant le dit Jugement de la dite
Cour d'Appel, auxquels dits Jugements il est référé dans
l'opposition en sous-ordre de l'opposant ; que, par son tes-
tament, en date du 20 avril 1860, teu John Molson, après
divers legs, aurait dopné le reste de ses biens à William
Molson, son frère, Mary Ann Elizabeth Molson, son épou-
se, et Alexander Molson, le plus jeune de ses fils, pour les
administrer pendant une période de dix ans, à compter de
son décès, avec pouvoir à deux d'entre eux, dont le dit
William Molson devait être un, de vendre telle partie de
ses biens non spécialement léguée, et après l'expiration
des dites dix années, de divis'r le reste des dits biens, oule produit d'iceux, entre ses cinq fils, par part égale, pourqu'ils en jouissent respectivement jusqu'à leur décès, lapart de chacun d'eux devenant alors la propriété de sesdescendants légitimes ; qu'il fût ordonné, par le dit testa-
ment, que tous les dits biens et leurs revenus seraient àtoujours insaisissables et seraient considérés comme unlegs d'aliments ; que le dit John Molson est décédé le 12
Juillet 1860 ; que le 15 juin 1871, le dit William Molson
et le dit Alexander Molson, comme exécuteurs et syndics
lui à. la poursuite du Deuandeur, est une luocédure qui a la nature d'unesasie arrêt, et qu'elle doit être basée sur un jugement, ou supportée par lal'position ordinaire requise dans le cas d'une saisie arrtt avanw jugementque des deniers ainsi payés par le Défend.-ur au shérif, pour satisfaire uneexécution deviennent la propri4té du Demandeur, et ne doivent pas étre tni-tés comme des deniers prélevés eni vertu du bref d'exécution, et que le shérifn'a pas droit en tel cas de déduire sa commission et La taxe du Palais de Jus-ice. (C. S. R. Montréal, 31 Mars, 1857,Day,J.,C. Mondelet,J., et Chabot, 1.,.Stirlin, vs Darling, et Fowle, opposant en sous ordre, 1 Jlisti. p. i àI.)



DECISIONS DES TRIBUNAUX. 51
à la succession du dit feu John Molson, par acte passé de-
vant Philips, notaire, vendirent au dit Alexander Molson'
un lot de terre sur la rue St. Jacques, en la Cité de Mont-
réal, étant le numéro 185 des plans et livre de renvoi du
quartier Ouest de la dite Cité, appartenant à la dite suc-
cession, pour la somme de $30,779.52 qui formait partie dela part du dit Alexander Molson, dans les biens de la sue-
cession du dit feu John Molson, suivant acte de partage
exécuté le même jour, devant le même notaire ; qu'en
verdu d'un jugement rendu, contre le dit Alexander Mol-
son, le 17 avril 1878, condamnant le dit Alexander Molson
a payer au dit Carter la somme de 831,125 avec intérêt, le
dit John Thorold Carter fit saisir, entre les mains d'Allan
Freeman, les loyers dus par lui au dit Alexander Molson,
sur le bail du dit immeuble, No. 185 du quartier Ouest dela Cité de Montréal ; que le dit Alexander Molson a con-
testé la dite saisie, alléguant que le dit immeuble formait
partie des biens à lui légués par son père et que le dit im-
meuble ainsi que les revenus d'icelui n'étaient pas saisis-
sables à la poursuite des créanciers du dit Alexander Mol-
son ; que la dite Cour du Banc de la Reine a déclaré, par
son dit jugement, que la venfe faite le 15e jour de juin
1871, doit être considérée en rapport avec le partage des
biens du dit feu John Molson, passé le même jour, et doit
être considérée, sous les dispositions de l'article 747 C. C.comme formant partie du partage des dits biens, et que ledit lot de terre n'a pas cessé de former partie des biens dudit feu John Molson qui étaient attribués au dit Alexander
Molson, par le dit partage ; que les loyers du dit immeu-
meuble étaient, sous les dispositions du dit testament, eten vertu des articles 558 et 632 du Code de Procédure Ci-
vile, insaisissables; que le dit Alexander Molson était au-torisé, par la loi, à invoquer la nullité de la dite saisie des
loyers du dit immeuble, et a maintenu la contestation dudit Alexander Molson de la saisie faite par le dit Carter,entre les mains du dit Allan Freeman, des loyers du ditimmeuble No 185, et a annulé la dite saisie, et en a donné
main levée au dit Alexander Molson.
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Attendu que, par son opposition en sous ordre, le dit
opposant déclare qu'il s'oppose aux payements au Défen-
deur Alexander Molson, des sommes déposées par letiers-saisi Allan Freeman, et qui en conséquence du juge-
ment de la Cour du Banc de la Reine, en date du 24mars 1882, confirmé par Sa Majesté, en son Conseil Privé,sont payables au Défendeur, à moins que le dit opposant
ne soit payé, par privilège en sous-ordre du dit Alexander
Molson, de la somme de $3,932.17 ; que le montant dépo.
sé par le dit Freeman et payable au Défendeur, comme
susdit, provient d'un legs fait par John Molson au dit
Défendeur, pour lui, sa femme et ses enfants, à charge de
substitution, avec clause d'aliments et d'incessibilité, ainsiqu'amplement récité dans les jugements rendus en cette
cause comme susdit ;

Attendu que le dit Alexander Molson a contesté la dite
opposition en sous-ordre, par une défense en droit, allé-
guant, entre autres moyens, que la dite opposition en
sous.ordre n'est effectivement qu'une saisie avant juge-
ment, entre les mains de tiers, sans l'accomplissement
des formalités préalables requises pour l'émanation d'une
telle saisie ; que les deniers du Défendeur qui sont entre
les mains de la Cour Supérieure, ne sont pas des deniers
prélevés par le Shérif ou autres officiers judiciaires etqu'ils sont la propriété du Défendeur, et que ces deniers
ne peuvent être saisis que par un bref d'exécution, ou unesaisie arrêt après jugement, accompagnée des formalités
requises par la loi ;

Considérant que, par l'article 753 du Code de Procé-
dure Civile, tout créancier d'une personne qui a droit
d'être colloqué, sur les deniers prélévés, a droit de s'op-poser en sous-ordre au payement de la somme revenant à
son débiteur, à moins qu'il ne soit payé de sa créance
jusqu'à concurrence ;

Considérant qu'il résulte des dispositions de cet article,qui se trouve au paragraphe 12, de la section 5, du cha-pitre 2 du dit Code de Procédure, qui a pour titre, " De
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i'exécution forcée des jugements, " que l'opposition en sous-
ordre n'a lieu que sur des deniers prélevés, en exécution
d'un jugement ;

Considérant que les deniers qui ont été déposés en Cour,par le dit Allan Freeman, ne sont pas des deniers préle-
vés en vertu d'un jugement, puisque la saisie qui avait
été faite de ces deniers a été annulée par les jugements
susdits, et que, par l'effet de l'annulation résultant de ces
jugements, le Défendeur se trouve à avoir droit à la pos-
session des dits deniers ainsi saisis, de la môme manièrequ'il aurait la possession de biens mobiliers ordinaires,s'ils avaient été saisis, et si la saisie avait été annulée
avant la vente d'iceux ;

Considérant qu'il est bien vrai que, par l'article 1981
du Code Civil, les biens du débiteur sont le gage commun
de ses créanciers, mais les dispositions de cet article ne
donnent pas actuellement aux créanciers de droit sur lesbiens du débiteur, excepté dans le cas où ces biens sont
sous la main de la justice, pour être distribuées par con-tributions, et que ce recours des créanciers est bien diffé-rent du droit de gage ou du nantissement mentionné dans
l'article 1966 du dit Code, par lequel une chose est remise
à un créancier pour sûreté de sa dette ; (1)

Considérant que l'appelant n'aurait comme créancier
que le droit de faire saisir et exécuter les biens de son

(1) Le droit que le créancier acquiert sur les biens du débiteur en vertu derut. 2092 C. N. n'est pas un droit réel ; la loi dit, il est vrai, que les biensdu débiteur sont le gage de ses créanciers (2093 C. N .), mais ce droit degage n'a rien de commun avec le nantissement qui donne aux créanciers unprivilège sur l'objet mobilier que le débiteur lui remet pour sûreté de ladette ; les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers, en ce sens, que'il ne paye pas la dette, les créanciers peuvent saisir ses biens et les fairevendre à l'effet d'être payés sur le prix provenant de la vente. Ce gage géné-ral ne confère aucun droit actuel aux créanciers sur les biens, il n'en donneque pour le cas où le débiteur ne satisfait pas à ses engagements, c'est-à-direquand il tombe en déconfiture ou en faillite. Ainsi le droit de gage dei cré-anciers ne se réalise que lors de la Maisie, et les créanciers peuvent saisir natu-rellement tous les biens qui, à ce moment, sont dans le domaine de leurdébiteur (29 Laurent, p. 305, No. 272.)
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débiteur, au cas où il aurait un titre exécutoire, ou de
faire opposition en sous-ordre s'il avait tel titre exécutoire,
ou si son débiteur était insolvable, dans le cas ou des
deniers appartenant à son débiteur auraient été prélevés
sur une exécution ;

Considérant que la dite opposition en sous-ordre est
mal fondée en droit.

A maintenu et maintient la contestation en droit de la
dite opposition en sous-ordre, et a renvoyé et renvoie la
dite opposition en sous-ordre, avec dépens.

Robertson, Ritchie, Fleet & Falconer, Avocats du. Défen-
deur.

F. L. Béique, Avocat de l'opposant.

COUR DU BANC DE LA REINE.
(EN APPELý

Québec, 7 février 1885.

Présents : Sir A. A. Dorion, J.-en C., Ramsay J., Tessier
J., Cross J. et Baby J.

LA CORPORATION DE Sr. JOSEPII et LA COMPA-
GNIE DU CEIEMIN DE FER QUÉ BEC CENTRAL.

JuGÉ : Qu'en vertu de l'acte des chemins de fer de la Puissance ainsi qu'en
vertu de l'acte des chemins de fer de la province de Québec de 1880,
un juge de paix a juridiction pour entendre et décider une plainte
faite par une corporation municipale contre une compagnie de chemin
de fer (incorporée par un statut de la province de Québec, quoiqu'elle
soit régie par l'acte des chemins de la Puiseance, en vertu de la s. 6
du ch. 24 des St. du Canada de 1883, 46 V. vu qu'elle croise le Che-
mins de fer Intercolonial,) pour avoir obstrué un chemin public. (11
R. J. Q. p. 193.)



DÉCISIONS DES TR1BVINAUX

COUR SUPÉRIEURE.
(EN RÉvis0SIO.

Montréal, 30 Janvier 1886.

PIésents : BOURGEOIS, J., MATHIEU, J. (dissideIL) et MoUS-
SEAU, J.

No. 957.
LOUIS RIOPEL,

Demandeur.

PAUL MAYÉ,
I)éfen deir.

ELIZABETH MARTEL et al,
Défendeurs par reprise d'instance.

: (Confirmant le jugement de la Cour Supérieure, ToRRANCE, J.) que
les héritiers d'un Défendeur qui ne reprennent pus l'instance, et qui
sont poursuivis, pour les contraindre à reprendre cette instance, seront
condamnés à payer les dépens de l'action en reprise d'instance, sans
'fu'il soit nécessaire de réserver l'adjudication sur ces dépens, pour
etre décidée en même temps que le mérite, dans la cause principale. (1)

(1) Dans la cause de Macdonald et al, Vs Molleur C. S. R. Montréal, 30Décembre 1868, Mondelet J. (dissident), Berthelot, J., et Torrance J., 13 J.p. 189, il a été jugé que, quoique la condamnation aux dépens, contre une
partie, paraisse évidemment injuste à la Cour de Révision, cette cour ne devrapas intervenir et renverser le jugement pour les frais, lorsque ce jugementlest Correct à tous autres égards.

Dans la cause de O'Halloran v8. Sweet, C. S. R. Montréal, 25 juin 1872,MacKay, J. Torrance, J. et Beaudry, J. 16 J. p. 318, il a été aussi jugé quela Cour de Révision n'interviendrait pas, pour renverser un jugement, lors.que le seul grief de celui qui inscrit en révision ne concerne que les dépens.Dans la cause de "Intercolonial Coal Co." vs Shaw, C. S. R. Montréal, 31ini 1873, Johnson, J., MacKay, J, et Torrance J., 4 R. L. p. 539, il a étéjugé que la partie qui inscrit en cour de révision, et qui n'obtient une modi.tication de jugement que quant aux frais, n'aura pas les frais de révision,mais qu'en ce cas chaque partie paiera ses frais.
Dans la cause de Hall v8 Brigham et vir, C. S. R. Montreal, 30 juin 1880,Johnson J., Mackay J. et Rainville J. .3 L. N. p. 219, il a été jugé, renver.
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Le 8 septembre 1884, le demandeur poursuivit Paul
Mayé, le défendeur, réclamant de lui la somme de 8120.
Le défendeur décéda, le 25 septembre 1884, après avoir
plaidé à l'action. Le 23 avril 1885, le demandeur pour-
suivit Elisabeth Martel, épouse commune en biens du dit
Paul Mayé, tant personnellement qu'en sa qualité de tu-
trice aux trois enfants mineurs issus de son mariage avec
le dit Paul Mayé, et deux enfants majeurs issus du même
mariage, pour les contraindre à reprendre l'instance, au
lieu et place du dit Paul Mayé. Le demandeur concluait
à ce que les défendeurs fussent condamnés aux dépens
soit qu'ils reprissent l'instance, soit qu'ils s'y refusassent.
Les défendeurs par reprise d'instance comparurent, par
procureurs, et déclarèrent, dans leur comparution, qu'ils
reprenaient l'instance. Le 27 mars 1885, le demandeur
inscrivit l'action pour reprise d'instance, pour jugement,
vu la déclaration des défendeurs qu'ils reprenaient l'ins
tance. Le 5 juin 1885, la Cour Supérieure, à Mon tréal,
sant le jugement de la Cour Supérieure, à Aylmer, Bourgeois q ur
Supérieure, siégeant comme cour de révision, renversera un jugement con-damnant injustement une partie à payer des frais. Voyez, dans le mêle
sens, C. S. R. Montréal, 30 Novembre, 1876 Johnson J., Mackay J. et Papi.
neau J., Patterson vs Archambault, et C. S. R. Montréal, 30 Avril 1877,Mackay J., Torrance J. et Rainville J. Bayard v8 McMartin, 3 L. N. P. 220.

Dans la cause de Lamarche et al, v8 La Banque Ville-Marie C. 8. Il.Montréal, 29 Février 1884, Johnson J., Papineau J. et Loranger J. 1 M. L.R. Superior Court, p. 203, il a été jugé que, lorsque la condamnation auxdépens implique la violation d'un principe, la Cour de Révision ne devra pas
écarter cette question des dépens, et que, dans ce cas, un jugement pourraetre reformé quant aux frais seulement.

Dans la cause de Slack, appelant, et Short, intimé, C. B. R. Québec, 7juillet 1857, Sir L. H. Lafontaine J. en C.. Aylwin J., Duval J. et CaronJ. 2 J. p. 81, il a été jugé que si dans une action en bornage, sans notifica-
tion préalable, le Défendeur se déclare prêt à borner, le Demandeur doit être
condamné aux dépens de son action. Dans la cause de Rochon vs Côté, C. S.
Montréal, 13 Mars 1877, Torrance J. 21 J. p. 273, il a été jugé que lorsqu'une
personne intente une action en bornage, sans avis préalable, et y joint uneréclamation pour dommage dont il ne fait aucune preuve, et si le Défendeur
déclare qu'il a toujours été prêt à borner, mais qu'il n'a jamais été requis dele faire, et consent au bornage, mais conteste la réclamation en dommage, leDemandeur sera condamné à payer les frais de la poursuite.
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Torrance, J., condamna les défendeurs par reprise d'ins-
tance, à reprendre la dite instance pour la continuer
d'après les derniers errements, sous quinze jours du dit
jugement, et les condamna aux dépens de l'action. Le 11
juin, 1885, les défendeurs par reprise d'instance signifiè-
rent un avis au demandeur, le requérant de se désister
de ce jugement, quant aux dépens et quant au défaut dont
les défendeurs étaient menacés, vu qu'ils avaient déclaré
qu'ils reprenaient l'instance. Le 12 juin, le demandeur
se désista de la partie du dit jugement condamnant les
défendeurs à reprendre l'instance, sous quinze jours, et
ordonnant, qu'à défaut par eux de ce faire, il serait per-
mis au demandeur de continuer cette instance, par défaut
vu qu'ils avaient satisfait à cette obligation, en déclarant,
dans leur comparution qu'ils reprenaient l'instance, le de-
mandeur réseservant le droit de faire exécuter ce jugement
quant aux dépens de la dite action, vu que les défendeurs
par reprise d'instance n'avaient pas repris cette instance

10 Pothier p. 105, no. 239, édit. Bugnet. " La reprise d'instance se fait
" au greffe par le procureur qui y comparaît pour la faire ; le greffier lui en
" délivre un acte qu'on appelle acte de reprise d'instance ; le procureursigni-
"fie cet acte au procureur de l'autre.partie, et dès ce moment, sans qu'il soit

besoin qu'il intervienne aucun jugement, l'instance est reprise et peut se
poursuivre, de part et d'autre, sur les derniers errements."
Et Bugnet ajoute : " Aujourd'hui il est rendu jugement qui tient l'instan-
tance pour reprise."
Chauveau, Dict. de procédure, p. 425, no. 33: "Le jugement de reprise
d'instance doit se borner à déclarer simplement l'instance prise et il ne

"peut pas statuer sur le fond."
2 Jousse, p. 78 ; " Au surplus, il n'est pas nécessaire, de même que dans

"le cas où l'on reprend volontairement, que la reprise qui se fait sur cette
assignation, se fasse au greffe ; mais si les parties assignées avaient procé.

"dé volontairement, l'instance serait tenue pour reprise, en vertu du pre.
"mier acte que ces parties auraient signifié."

Page 77; "Il faut néanmoins observer que, si la partie décédée avait si.
"gnifié des défenses, ou produit avant son décès, on ne pourra alors prendre
"contre les parties assignées en reprise d'instance, aucun défaut faute de dé.
"fendre, ni aucun jugement par forclusion faute d'avoir produit, parce que la
"partie décédée ayant satisfait à cette formalité, il serait inutile de le faire
"de nouveau."

1 Thomine Desmazures p. 555, no. 399
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pendant le délai légal de trois mois et quarante jours,
comme héritiers du dit Paul Mayé, mais seulement après
le rapport de l'action en reprise d'instance. Les défen-
deurs par reprise d'instance inscrivirent cette cause en ré-
vision. Ils soutenaient que la Cour Supérieure ne devait
pas les condamner aux dépens, mais qu'elle devait réser-
ver à adjuger sur les dépens en même temps que sur l'ac-
tion principale. Le jugement de la Cour de Révision est
en ces termes

Considérant qu'avant l'inscription pour révision, de la
part des défendeurs par reprise d'instance, le dit deman-
deur s'était valablement désisté de la partie du jugement
rendu en cette cause, le 5 juin dernier, condamnant les dé-
fendeurs à reprendre l'instance, sous quinze jours de la
date du dit jugement, à défaut de quoi, il serait permis au
demandeur de continuer l'instance par défaut, sauf toute-
fois le droit du demandeur de faire exécuter le dit juge
ment, quant aux dépens de la dite action en reprise d'ins

Le jugement qui tiendra la cause pour reprise, ordonnera qu'il sera pro-
"'cédé suivant les derniers errements. Si doue une enquête sur vérification
"d'écritures, un rapport d'expert avaient été ordonnés, il faudra y procéder:
"la cause sera tenue pour reprise dans l'état qu'elle était."

1 Pigeau p. 492, (éd. Crivelli) ; " La reprise d'instance est demandée par
une assignation qui n'est pas assujettie au préliminaire de conviliatioi

"elle n'est pas introductive d'instance."

2 Jousse p. 129, no. 4: "(Sera condamnée6 aux dépens.) La condamnation
"de dépens est la peine dont les juges doivent punir ceux qui succom-
"hbent."

1 Delaporte 138 : "(Sera condamnée aux dépen8.) C'est la peine de ceux
qui demandent ou qui contestent témérairement et mal-à-propos. Les dé-

"pens comprennent non-seulement les frais de contestation, et des procédure'
' qui se font dans le cours d'une instance, mais encore tous les frais et mises
"d'exécution."

P. 614, no. 1: "Les dépens sont prononcés contre la partie qui succombe.

" Les juges ne condamnent aux dépens que lorsqu'ils estiment qu'une
" des parties était mal fondée sur un incident ou sur le principal..........

" Lorsque le jugement n'est qu'interlocutoire, quelque préjugé qu'il puisse
"établir en faveur d'une des parties, on réserve les dépens jusqu'à la déci-
"sion du fond."
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tance, auxquels dépens les défendeurs par reprise d'ins-
tance étaient condamnés, en vertu du dit jugement.

Considérant que les dits défendeurs par reprise d'ins-
tance avaient déjà, lors de la reddition du dit jugement,
satisfait à l'obligation de reprendre l'instance, en décla-
rant, par leur comparution dans la dite action en reprise
d'instance, qu'ils reprenaient l'instance, au lieu et place de
Paul Mayé décédé.

Considérant que, lorsque le dit demandeur a institué sa
dite action en reprise d'instance, il y avait plus de six mois
que le dit Paul Mayé était décédé, que les dits défendeurs,
ses représentants légaux, avaient jusque-là négligé de
reprendre l'instance, et que le dit demandeur pouvait les
y contraindre par une demande ou action en la forme or-
dinaire ;

Considérant que la cour de première instance, en con-
damnant les dits défendeurs aux dépens de la dite action
en reprise d'instance, comme elle l'a fait, n'a violé aucune
loi.

Donne acte aux parties de la reprise d'instance déjà
faite par les dits défendeurs,déclare l'instance duement re-
prise,et permet aux parties de procéder suivant les derniers
errements, confirme le jugement de la Cour Supérieure,
rendu le cinquième jour de juin dernier, quant à la partie
du dit jugement qui condamne les dits défendeurs par
reprise d'instance aux dépens de la dite action en reprise
d'instance, et condamne les dits appelants, défendeurs en
reprise d'instance, aux dépens de la révision, distraits en
faveur de MM. Laflamme, Huntingdon, Laflamme & Ri-
chard, procureurs du demandeur.

(M. le juge Mathieu, dissident.)
Laflamme. Huntingdon, Laflamme & Richard, avocats

du demandeur.
Longpré & David, avocats des défendeurs par reprise

d'instance.
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COUR SUPÉRIEURE.

(EN RÉVISION.)

Québec, 30 avril 1885.

DUCHESNE vs LAPOINTE.

Jrni : Par la Cour Supérieure, en Révision, (Stuart J. en C., (dissident
Casault, J., et McCord, J.,) infirmant le jugement de la Cour de Circuit
dans le district de Saguenay, que l'obligation de faire et d'enrégistrer
une déclaration de société ne s'applique pas seulement aux membres des
sociétés commerciales, mais qu'elle s'applique aussi à ceux de certaines
sociétés civiles, et spécialement à celles formées pour l'exploitation des
fabriques sans opération commerciale ; qu'un moulin à farine est une
fabrique ; qu'une exploitation conjointe d'un moulin à farine, par deux
propriétaires conjoints, n'est possible qu'au moyen d'une société qui
doit être enrégistrée conformément aux dispositions de l'article 1834
C. C., et le chapitre 65 des S. R. B. C.

Juct, : Par la Cour du Banc de la Reine, en appel, (décembre, 1885, Dorion,
J. en C., Monk, J., Cross, J., et Baby, J.) infirmant le jugement de
la Cour de Révision, que l'affidavit requis par le St. C. de 1864, 27, 28
Vic. ch. 43, dans une action qui tam, pour la pénalité encourue, pour
défaut d'enrégistrement d'une déclaration de société, imposée par l'art.
1834 C. C. et le ch. 65 des S. R. B. C. est insuffisant, s'il n'indique pas
quelle est la société que le Défendeur a contracté, et pour laquelle il a
encouru la pénalité réclamée de lui, pour n'avoir pas fait enrégistrer la
déclaration requise par la loi ; que cette déposition est requise par une
loi d'ordre public, et que son insuffisance entraîne la nullité absolue de
tous les procédés, et que les parties peuvent invoquer cette nullité, en
tout état de cause, même en appel, après avoir plaidé au mérite de la
demande, sans invoquer ce défaut (1) (11 R. J. Q. p. 196.)

(1) Voyez, dans le même sens, la cause de Matte vs. Davis, 13 R. L. p. 439,
jugée par la Cour de Révision, à Montréal. Le jugement de la Cour de pre-
mière instance, dans cette cause, est aussi rapportée dans 1 " Montreal Law
Reports, " S. C. p. 218.
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COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL)

Québec, 8 octobre 1885.

Présents : Sir A. A. Dorion J.-en-C., Ramsay J., Tessier
J., Cross J., et Baby J.

ROY et LEPAGE.

Dulac, étant endetté à Roy, fit consentir en sa faveur,
une obligation par un nommé Fortier, pour le montant
de sa dette. Il prétend que le montant lui était alors dû
par Fortier. Plus tard, Dulac paya la créance de Roy, et
se fit transporter l'obligation de Fortier. Dulac transporta
ensuite cette obligation à Lepage qui poursuivit Roy
comme arrière garant, pour recouvrer le montant de l'o-
'bligation de Fortier, alléguant que, lorsque Roy avait
transporté l'obligation de Fortier- à Dulac, il avait été
payé du montant de cette obligation, et que conséquem-
ment, comme garant, il était tenu d'en payer le montant.
]Roy plaida que Lepage devait d'abord discuter Fortier,
avant de le poursuivre, et que l'obligation de Fortier lui
avait été donnée comme garantie collatérale, pour la
dette de Dulac, que c'était par erreur qu'il l'avait trans-
portée à Dulac et qu'il n'avait jamais eu valeur pour cette
obligation.

.1 u : (Renversant le jugement de la cour Supérieure) que Lepage n'avait
pas d'action contre Roy. (11 R. J. Q. p. 204.
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COUR DE CIRCUIT.

Qiébec, 21 septembre 1885.

Présent : STUAMIT, J. EN C.,
BRUNET et ail, s. COLFER et COLFER, Opposant.

Les Demandeurs obtinrent jugement par défaut contre
le Défendeur, devant le Greffier, en vacance, le 8 mai
1885. Le 2 juillet suivant, les Demandeurs firent signifier
au Défendeur un bref de saisie-arrêt après jugement. Le
13 septembre suivant, le Défendenr fit une opposition à ce
jugement, alléguant qu'il n'avait pas eu signification du
bref de sommation et de la déclaration. Il plaida aussi
défense en fait, sans préjudice à son exception à la forme.
Les Demandeurs demandèrent, par motion, le rejet de
l'opposition, vu qu'elle n'avait pas été faite dans les dix
jours de la signification du bref de saisie arrêt après juge-
ment, conformément à l'article 484, C. P. C.
.1uos : Que les délais pour la production de cette opposition sont réglés par

l'art. 483 C. J. C. ct sont d'un an et jour. i 11R. P. Q. p. 208).

COUR SUPÉRIEURE.

Québec, 30 juin 1885.

Présent :ANDIEWS, J..
CANTIN vs. MOREL, c JOBIN, Opposant.

Le Demandeur ayant obtenu jugement contre le Défen-
deur qui est briquetier fit saisir ses meubles. Jobin fit
une opposition afin de conserver alléguant un bail des
biens où se trouvaient les effets saisis fait par l'opposant
au Défendeur, avec droit d'exploiter toute la terre qui se



DÉCISIONS DESTIBUNAUX. 6
trouvait N former le dit lopin de terre dans une briquete-
rie que le Défendeur se proposait d'établir sur le dit lopin
,de terre et réclamant payement par privilège de $64 pour
un an de loyer. Le Demandeur contesta l'opposition pré-
tendant que ce bail contenait aussi une vente de la terre
necessaire à la fabrication de la brique, et que le privilège
du Demandeur ne s'étendait qu'à la valeur de l'usage et
occupation, w1.

ÈJ; Que l'opposan t a un pýrivilègre pour le tout (1) (11 R. J. Q. p. 2 1O).

COUR DU BANC DE LA REINE.
(EN APPEII>

Québec, 8 octobre 1 885.

Jrésents : Sir A. A. Dorion, J.-en-C., Monk J., Ramsay,
J., Cross J., et Baby J.

THORNTON et TRUDEL.
. ;:Que sur un appel d'un jugement interloeutoire, l'une ou l'autre des

parties peut produire n factum dont 16 coût sera entre en taxe nonobs-
tant St. de (le 1883, 46 V. ehi. 26, s. 6. (Il R. J. Q. p. 216.)

(1) -Art. 1605 C. C. ;Pothier, Louage, No. Il.
Le bail partiaire d'une mine est nul, vu qu'il s'agit dle choses fongibles

'lui se consomment par l'usage. (Cassation, Sirey 1844. p. 7223 ; 25 Laurent,p.14.)
AU cOnitraire, Une mine et unei carrière peuvent etre l'objet d'un b>ail.~Cassation, S. 1838, 1, 91 ; Domat, Lois Civiles, liv. 1, tit. 4. s. 4, n. 2Iravard île Lýangliade, vo. Louagýre, s. 1, 1, n1. 2 ; lZolland (le Villargues, vo.Biail, ni. 108 ; Troplong, Louage, n. 93 ;Marcadé et Pont, vol. 6, liv. 3, tit.

,p.45 ; Agel Code Manuel des Propriétaires et Locataires, 1p. 14, n. 44.L e propriétaire <d'une imaitairie est préféré pour les avances qu'il a faites à
'oî, fermier pur fiti'îe viloir la miaitairie (Pothier, Louage, n. 254 ; !)1 Drail.

ton, édit. française, lPrivilèges et llyp. p. 97, et 10 édition Belge 1). 269 il'ont, Privilègesý.; et 113-p. édition fm nçaise, p). ]25,et 10 Marcadé et Pl'ot, édi-tion Belge, p). 912 ; 1 Troplong, Privilèges et Hyp. p. 188, n. 154 ; 23 Mo)urln,ni. 1276. Voyez dans le mêmne sens :Cour Royale <Le' Paris, " Journal duPalais, " 21 mars 1822, p). 210 3Duvergier. p. 7, 'Ss'toî . 1,5ý1 et 29 Lantrentt, 1). 4-1-2, n1. IS Ai t. 1619 C. C'.

J.
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COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL)

Québec, 7 février 1885.

Présents: Sir A. A. Dorion J.-en-C., Ransay J. 'essier J..
Cross J., et Baby J.

BANQUE UNION et NUTBROWN.

JuG- : Que rallégation, dans une action hypothécaire qu'une hypothèque a

été consentie est suffisante pour permettre la preuve que la personne

qui a consentie l'hypothèque avait une autorisation suffisante.

Que le demandeur, dans une action hypothécaire, doit prouver que

celui qui a consenti l'hypothèque était propriétaire de l'immeuble

hypothèqué au temps où l'hypothèque a été consentie, et que cette-

preuve ne peut être verbale.
Qu'un acte de vente non signé par l'acquéreur ne faits pas preuve

que ce dernier a le droit de consentir une hypothèque sur le terrain.

Que lorsque deux notaires signent comme témoins un acte de vente

d'un terrain tenu en franc et commun soccage, leur signature doit être

prouvée comme celle d'autres témoins, conformément à la S. 56 du eh.

37 des S. R. B. C. (1) (11 R. J. Q. p. 217.)

COUR SUPÉRIEURE
(EN RÉVISION)

Québec, 30 septembre 1885.

Présents: Casault J., (dissident) Caron J., et Andrews J.

LA CORPORATION DE GRANTHAM vs. WARD.

.ct : Qu'il y a lieu à la iévision d'un jugement de la Cour de Circuit, dan.-

une poursuite pour taxes municipales, lorsque le montant excèdr-

$100. (11 R. J. Q. p. 22
2 .)

(1) Le jugement de la Cour Supérieure, en Révision, dans cette cause, ren-

du à Québec, en février 1884, Meredith J.-en-C., Stuart J., et Casault J.,
renvoyant l'action de l'appelante, sauf à se pourvoir, est rapporté dans 10 P.

.J. Q. p. 287.
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COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL)

Montréal 21 janvier, 1885.

Présents: Sir A. A. Dorion, J. en C., Tessier, J.,
Cross, J. et Baby, J.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER ATLANTIQUE
CANADIEN,

Défenderesse, (en Cour Inférieure,
Appelante

ET

DANIEL W. STANTON, et al,
Demandeurs (en Cour Inférieure.)

Intimés
Juan :Qu'un bref d'injonction, en autant qu'il opère comme une injonction,

Peut être cassé et annulé, sur motion faite et présentée en même
temps qu'une exception à la forme et une exception déclinatoire ; (1).

(1) Par une résolution du Conseil municipal de la Paroisse de St. Cuthbert,
dans le comté de Berthier, François Ephrem Rouleau fût nommé surinten.
dant spécial, avec instruction de visiter les lieux mentionnés dans la dite
résolution, et de dresser un procès-verbal, s'il y avait lieu. Le 12 août 1881,
il se rendit sur les lieux, et, le 19, il fit un procès-verbal, ordonnant l'ouver.
ture d'une route, sur la propriété de Prosper Plante, située dans la conces-
mon au bout des terres du nord-est de la paroisse de St. Cuthbert, et, sur la
propriété de Régis Manaigre, dans la concession des terres du nord-est de la
paroisse de St. Cuthbert, jusqu'au chemin de front, en passant le long de la
ligne d'entre la dite propriété de Manaigre et la terre de Jean-Baptiste
Roberge, et, en passant encore le long de la ligne qui divise la terre de Joseph
Plante et la terre de Jean-Baptiste Roberge. Le 3 novembre 1881, le conseil
municipal du comté de Berthier, sur un appel de la décision du conseil de la
Paroisse de St. Cuthbert homologuant le dit procès-verbal avec amende.
ment, décida, en amendement au dit procès-verbal, qu'il serait ouvert un che.
min de ligne ou route, dans la concession nord-est de la Rivière de St. Cuth.
bert, sur la terre de Irénée Dufault, le long de la ligne entre la terre de ce
dernier et de la terre de François-Xavier Savoie, à partir du trait carré, entre
les terres de la concession nord-est de la rivière St. Cuthbert et les terres de
la concession Stocktown, jusqu'au chemin de front de la dite concession

5
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Qu'un entrepreneur qui a fait un contrat, avec une compgnie le chemin de
fer, pour la construction de son chemin, et qui ne fait pas les travaux
qu'il s'était obligé de faire, et ne remplit pas les obligations qu'il avait
assumées, par le contrat, n'a pas droit au bref d'injonction, pour
empêcher la compagnie d'émaner des débentures, et de les payer à un
autre entrepreneur, qui aurait fait les travaux, en vertu d'un contrat
subséquent, octroyé à ce dernier par la dite compagnie, et un bref
d'injonction émané, à cette fin, sera cassé et annulé, sur motion, en
autant qu'il opère comme bref d'injonction.

Les faits de la cause apparaissent suffisamment, par le

nord-est de la Rivière de St. Cuthbert, en faisant une petite courbe, pour
éviter la boutique du dit Dufault. Le 12 mai 1885, la corporation de la
Paisede St. Cuthbert, après avoir fait estimer le terrain requis pour l'ou-
verture dola dite route, sur la terre du dit Irénée Dufault, tel que désigné
dans le dit amendement au dit procès-verbal, offrit, à deniers découverts, au
dit Irénée Dufault, la somme de $140, montant de l'évaluation. Le 6 juillet,
1885, Irénée Dufault fit émaner un bref d'injonction, enjoignant à la corpo.
ration de la Paroisse de St. Cuthbert de suspendre toute action, procédure,
opération, ou travaux, sur la terre du dit Irénée Dufault, pour ouvrir la route
mentionnée ci-dessus, à travers le jardin et sur l'emplacement des bâtisses du
Requérant. La défenderesse fit une motion, demandant que le dit bref d'in.
jouctics fût cassé et annulé,.pour entre autres raisons, les suivantes parc.
que la requête ne faisait pas voir que le jardin du Requérant était clos, en

aucune des manières prescrites par l'article 904 C. M., et parce que, si le Ré-
quérant était lésé par le procès-verbal homologué et amendé par le conseil
du comté de, Berthier, le 3 novembre 1881, il aurait dû se pourvoir, contre le
dit procès-verbal, en la manière indiquée par les articles 100, 698, 914, 91Qet
92A du dit code. Le 1er août 1885, la Cour Supérieure à Sorel, Gill, J., a
rendu le jugement suivant :

Ayant entendu les parties, sur la motion de la défenderesse, pour faire cas
ser lebsef d'injonction, émané en cette cause [motion to quash,) examin4 la
procédure, et délibéré ;

Attendu qu'il est constant que le Requérant Irénée Dufault, avait un
autre remède. que le bref d'injonction, pour attaquer en temps et lieu la réso,
lution du Conseil de comté de Berthier du trois novembre 1881, par laquelle.
il se prétend lésé, et dont il veut en arrêter l'exécution et qu'il avait pareille-
ment un autre remède à l'encontre de la sentence d'expropriation dont il, se
plaint. .Attendu que se sont oe autres remèdes que le dit requérant aurait dà
adopter, et qu'il n'y avait pas dès lors ouverture au bref d'injonctîon,le faf
que le requérant aurait laissé expirer le délai sans en appeler ne lui donnadt
pas, pour cela, un droit qu'il n'avait pas auparavant ;

Maintient la dite motion. de la:Défenderesse, a cassé et annule (quae$)>
;e bref d'injonction émané en cette cause, avec dépens, contre le dit Iréne.
Dafaulte.
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jugement-de la Cour Cupérieure, Mathieu J., en date du
13'Décebàbte 1883, qui est en ces termes :

La Cour, après avoir entendu les parties, savoir: les
Demandeurs et Requérants et la Défenderesse, La Com-
pagnie du Chèmin de fer Atlantique Canadien, par leurs
avocats et procureurs respectifs, sur la motion produite
par la dite Défenderesse, La Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien, le 25 Octobre dernier, demandant la
cassation du bref d'injonction émané en cette cause, sur
l'exception déclinatoire et l'exception à la forme produite
par la dite Défenderesse, la Compagnie du Chemin de
fer Atlantique Canadien, le dit jour 20 Octobre dernier,'
sur la motion des dits Demandeurs, produite le 14 No-
vembre dernier, demandant le rejet de la dite exception
déclinatoire, et, sur la motion des dits demandeurs, pro-
duite le dit jour, 14 Novembre dernier, demandant lerejet de la dite exception à la forme, avoir examiné la re-
quête, sur laquelle a émané le bref d'injonction émané en
cette cause, et le dit bref, la dite motion de la Défende-
resse La Compagnie du Chemin de fer Atlantique Cana-
dien, la dite exception déclinatoire et la dite exception àla forme, et les dites deux motiols des dits Demandeurs,
demandant le rejet des dites exceptions à la forme, et ex-ception déclinatoire, et tout le dossier de la procédure et
les pièces produites, dûment considéré la preuve, et, surle tout, mûrement délibéré •

Attendu que les dits Requérants allèguent dans leurrequête, pour l'obtention du bref d'injonction émané encette cause, que, par un acte du parlement de la puissance
du Canada, passé dans la trente cinquième année, -du
règne de Sa Majesté, chapitre 83, et intitulé " Acte pourincorporer la Compagnie de Chemin de fer et de pont duCôteau et de la ligne provinciale," une corporation fûtcréee sous le nom susdit de Compagnie de Chemin de feret de pont du Côteau et de la ligne Provinciale, et autori-sée à construire un chemin de fer, à partir de la ligne -duGrand Tronc du chemin de fer, à 'ou près du Côteau
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Landing, jusqu'au bord du fleuve St-Laurent, traversant
le dit fleuve, au moyen d'un pont de chemin de fer cons-
truit sur les îles y situéés, jusqu'à quelque point dans le
comté de Beauharnois, et de dans là, une ligne aussi di.
recte que possible, à travers les comtés de Beauharnois,
Chateauguay, Huntingdon et Napierville, jusqu'à quel-
que point ou points sur la frontière nord de l'Etat de New
York dans les Etats-Unis, où dans la ville de St-Jean ;
que la dite Compagnie fût organisée conformément aux
dispositions du dit statut; que par un contrat, fait et
passé à Montréal, sous seing privé, le 6 Octobre 1874, en-
tre la dite Compagnie de chemin de fer et de pont du
Côteau et de la ligne Provinciale, et les requérants, ces
derniers s'obligèrent à construire le chemin et le pont que
la compagnie était autorisée à construire, pour le prix
mentionné dans le dit contrat; que la dite Compagnie,
dans et par le dit contrat, s'obligea d'émettre des actions,
au montant de deux millions de piastres, et d'émettre des
débentures portant sept par cent d'intérêt, l'intérêt et le
capital payables en or, à tels endroits qui seraient accepta-
bles aux Requérants, au montant de cinq cent mille pias-
tres, pour le pont, et de dix sept mille piastres par mille,
pour le dit chemin, lesquelles actions et débentures devant
être placées entre les mains d'un dépositaire (escrow), et
pouvant être engagées ou vendues par les Requérants à
mesure qu'ils auraient besoin d'argent pour se payer, les
travaux faits et les matériaux fournis par les Requérants
devant être payés par le produit des dites débentures, et
par les souscriptions de diverses municipalités ; que par
un acte du parlement du Canada, passé dans la trente
quatrième année du règne de Sa Majesté, chapitre 47, in-
titulé : " Acte pour incorporer la compagnie du chemin
de fer de jonction entre Montréal et la cité d'Ottawa," une
corporation fût créée, sous le nom de Compagnie du che-
min de fer de jonction entre Montréal et la cité d'Ottawa,
et autorisée à construire un chemin de fer, à partir de la
cité d'Ottawa, jusqu'à un point quelconque, dans ou près
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le Village Alexandria dans le comté de Glengarry, et de
là vers quelque point, à ou près de Côteau Landing, surla ligne du Grand-Tronc de chemin de fer, dans le comté
de Soulanges; que la dite Compagnie fût organisée con-
formément aux dispositions du dit acte ; que, par un autre
contrat, passé à Montréal, le 23 novembre 1878, pour la
construction et l'achèvement du chemin de fer que la dite
compagnie était autorisée à faire et construire, les dits
requérants se sont obligés à construire le dit chemin, et il
fut stipulé que les actions et débentures ou le produit dufonds capital et des débentures que la compagnie était
autorisée à émettre,devaient être appliqués au paiement destravaux faits et des matériaux fournis par les requérants;
que les dites compagnies se trouvant dans l'impossibilité
de faire et terminer les dites entreprises, s'adressèrent auxRequérants, pour obtenir leur consentement à une fusiondes deux chemins et à une modification des conditions de
leurs contrats, et demandèrent aux Requérants de lesaider, pour obtenir cette fusion; que les dites compagniesfirent un acte de fusion qui se trouve dans lacédule annexée au Statut du Canada de 1879, 42Victoria, chapitre 57, intitulé ": " Acte pour amender
les actes d'incorporation de la " compagnie de che-
min de fer et de pont du Côteau et de la ligne Provin-ciale " et de la " compagnie du chemin de fer de jonctionentre Montréal et la cité d'Ottawa " et les actes qui lesamendent, et pour fusionner les dites compagnies ; "que par contrat, fait et passé à Montréal, le 4 janvier 1879entre les dits demandeurs et la dite compagnie du cheminde fer de Jonction entre Montréal et la cité d'Ottawa, ilfût convenu comme amendement au contrat du 23 novem-bre 1878, que les dits Requérants pourraient donner avisdemandant l'autorisation de changer le nom de la com.pagnie, de l'unir avec la compagnie et d'unir le dit chemin, avec celui de la compagnie de chemin de fer et 'depont du Côteau et de la ligne Provinciale, où avec le che-min où les chemins d'aucune autre compagnie de chemin
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de fer, soit dans ou hors de la Puissance da Canada, le

nom des dites compagnies ainsi fusionnées devant être la

compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien, " la
dite compagnie s'obligeant d'accepter, sans délai, l'auto-
risation qui lui serait accordée, et de faire tous acte&
requis, pour réunir les dits chemins, et pour que la com-
pagnie fusionnée fit et exécutat un acte de dépôt compor-
tant hypothèque, conformément aux dispositions mention-
nées dans une forme de contrat ci-devant soumise à la

dite compagnie, par les dits contracteurs, le ou les
dits dépositaires devant être nommés par les dits con
tracteurs, et cette nomination ratifiée par la com-

pagnie fusionnée ; et que la dite compagnie s'obligea, de

plus, au cas de fusion, comme susdit, de faire exécuter et.
émettre des débentures portant première hypothèque, et
six par cent d'intérêt, l'intérêt et le capital devant être

payables à tels endroits que les dits contracteurs indique-
raient, au taux de pas moins de $15,000 par mille de la

longueur totale du chemin des dites compagnies fusion.
nées, et autant que suffisant pour correspondre à la
valeur mentionnée dans le dit contrat du 23 novembre

1878, et déposées, tel que ci-dessus mentionné ; que la
dite compagnie promit de plus que la balance des dites
débentures, à être émanées par la dite compagnie, fusion-

née, comme susdit, serait retenue et payée aux dits con-

tracteurs, conformément aux dispositions du contrat
ci-dessus mentionné, avec la compagnie de chemin de fer

et de pont du Côteau et de la ligne Provinciale, du 6 Oc-
tobre 1874 ; que la dite compagnie promit de plus que la

dite compagnie fusionnée émettrait des débentures au

montant d'un million de piastres qui serait payées aux con-
tracteurs, tel que mentionné au dit contrat, et qu'en atten-
dant la ratification de la fusion ci-dessus mentionnée, il
fut. convenu que toutes les obligations des parties, en
vertu du dit contrat du 23 novembre 1878, resteraient

suspendues jusqu'à l'opération de la dite fusion, que le

dit contrat fût fait sujet à la ratification par le bureau de*

directeurs de la dite compagnie, ratification qui fût accor-
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dée ensuite ; qu'il fut bien entendu, entre les parties aula dóntrat, que l'émission 'des dites débentures, l'exécu-
t1df hu dit acte de dépôt et l'émission des dites actions deh dite cOnpagnie constitueràient une obligation préala-
ble de la dite compagnie, et que tant que ces choses ne
Mn'alent pasfaites,'les contracteurs ne seraient tenus d'exé.
Cdter aucune de leurs obligations mentionnées au dit
,Conitrat ; que par un mémoire annexé au dit contrat, du4 janvier f819, et portant la même date, la dite compa

nie de chemin de fer et de pont du côteau et de la ligne
provinciale promit se conformer en tout à la lettre et à
-'intention du dit contrat, entre la compagnie du chemin
ae fer de jonction entre Montréal et la cité d'Ottawa, et
les requérants; que, par un contrat, fait à Montréal, le 4
janvier 1879, entre la dite compagnie de chemin de fer et
&e pont du Côteau et de la ligne provinciale, et les requé-
rants, comme addition aux contrats du 6 Octobre 1874, du

novembre 1878, et du 4 janvier 1879, il fut spéciale-
ment convenu, pour mettre les requérants en position de
onstruire les dits chemins et le dit pont mentionné dans

le contrat du 6 Octobre 1874, que les ouvrages à être
faits, par les requérants, le seraient tel que mentionné au
dit contrat, pour et en considération, et pourvu que la
Compagnie remplisse les obligations auxquelles elle s'est
obligée dans le dit contrat ; que dans le dit contrat il étaitconvenu que le'progrès des travaux dépendrait des paie-
msots faits aux contracteurs, soit par le produit des
actions et des débentures de la dite compagnie, ou par les
actions et les débentures elles-mêmes, les dites actions et
les dites débentureb devant être imprimées et émises tel
que mentionné dans le dit contrat, et que les dits
contracteurs recevraient tout subside aide ou sous.
cription que la compagnie pourrait obtenir pour le
dit cnemin et le dit pbnt ; qu'il fùt convenu
que les dits contracteurs auraient le droit absolu des'eptendre avec une ou des compagnies ou des particu-
4els, pour louer le dit chemin et le dit pont, pour le prix
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qu'ils leur sembleraient bon, ou pour les réunir avec tout
chemin d'une autre compagnie, la dite compagnie de che-
min de fer et de pont du côteau et de la ligne provinciale
promettant d'exécuter tous actes requis pour mettre à
éxécution ces arrangements; que la dite compagnie s'o-
bligea de plus, par le dit contrat, à faire un acte d'hypo-
thèque, et de le déposer entre les mains d'un ou de syn-
dics 'à être nommés par les contracteurs, laquelle nomina-
tion devait être ratifiée par la dite compagnie, sans délai;
que la dite compagnie s'obligea de plus de faire et d'émet-
tre des débentures portant première hypothèque, et six
par cent d'intérêt, dont le principal et l'intérêt seraient
payables aux endroits indiqués par les contracteurs, au
taux de quinze mille piastres du mille, sur le dit chemin,
et d'un million de piastres pour la construction du pont ;
que la dite compagnie s'obligea de plus, d'émettre des ac-
tions, pour pas moins de douze mille piastres, par mille,
pour la construction du chemin, et pour un million de
piastres, pour la construction du dit pont, toutes les dites
actions et débentures devant être mises sous la garde de
parties indiquées par les dits contracteurs au temps' de
leur émission ;qu'il fût'de plus convenu que la dite émis-
sion serait faite par la dite compagnie à la réquisition des
dits contracteurs ; que le dit contrat fût ainsi exécuté su-
jet à la ratification du bureau des directeurs de la compa-
gnie, laquelle ratification fut ensuite obtenue ; qu'il fut
de plus bien, entendu et convenu comme condition sans
!aquelle le dit contrat n'aurait pas été consenti par les dits
défendeurs, que les obligations de la dite compagnie
seraient exécutées sans délai; pour permettre aux deman-
deurs de commencer à exécuter les travaux qu'ils se sont
obligés de faire par le dit contrat ; que, par un autre con-
trat, passé à Montréal, le 16 janvier 1879, entre la Compa-
gnie du chemin de fer de jonction entre Montréal et la
cité d'Ottawa, et les dits demandeurs, les conventions por-
tées au dit contrat du 4 janvier 1879 furent ratifiées ; que
par convention en date du 8 mars 1879, la compagnie du
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chemin de fer Vermont Central, corporation existante
Sous les lois de l'Etat de Vermont, agissant par l'entre-
mise de J. Gregory Smith, son président, fit avec la dite
compagnie de chemin de fer et de pont du côteau et de la
ligne provinciale, et les dits demandeurs, un arrangement
quant au trafic qui fut ratifié ensuite par la dite compa-
gnie du Vermont central, et s'obligea d'exécuter un arran-
gement, quant au trafic, entre la compagnie de chemin
de fer et de pou t du Côteau et de la ligne provinciale, et
la compagnie du chemin de fer de jonction entre Mont-
-réal et la cité d'Ottawa, quant aux chemins contrôlés par
la dite compagnie de chemin de fer Vermont central, au
sud de Alburgh ; qu'après que la fusion de la compagnie
de chemin de fer et de pont du Côteau et de la ligne pro-
vinciale et de la compagnie du chemin de fer de jonction
entre Montréal et la cité d'Ottawa, les dits requérants se
sont adressés, à plusieurs reprises, à la compagnie du
chemin de fer Vermont central, pour qu'elle exécutât le
dit acte de convention du 8 mars 1879, mais que la dite
compagnie de chemin de fer Vermont Central a toujours
refusé d'exécuter le dit acte de convention; que, dans le
dit acte de convention du 8 mars 1879, il était stipulé que
les dits requérants construiraient un chemin de fer deValleyfield, pour faire concordance au chemin de fer Ver-
mont Central, à Alburgh, dans le Vermont, pour le trans-port des trains, et construiraient un pont sur la RivièreSt. Laurent, la location du dit chemin et du dit pontdevant être convenue entre les demandeurs et la dite com-pagnie du chemin de fer Vermont Central, dans les ter-mes toutefois de l'acte d'incorporation de la compagnie dechemin de fer et de pont du Côteau et de la ligne provin-
ciale, et que les travaux seraient faits conformément auplan fourni par un ingénieur accepté par les requérantset la dite compagnie de chemin de fer Vermont Central;que le progrès des travaux devait dépendre des paie-ments faits aux requérants, soit par le produit de la ventedes actions ou des débentures de la dite compagnie de
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chemin de fer et de pont du Côteau et de la:ligne Provin-
ciale, .ou par les actions et les débentures elles-mêmes ;
qu'il ft de plus convenu, dans le dit acte, que les dits
demandeurseauraient droit à l'assistance la plus empressée
de la part de la dite compagnie de chemin de fer et de
pont du Gôteau et de la ligne Provinciale, pour les aider
à construire le chemin de Valleyfield à Alburgh ; que la
réunion du chemin et du pont de la dite compagnie de
chemin de fer et de pont du Côteau et de la ligne provin-
ciale, avec le chemin de la compagnie du chemin de fer de
jonction entre Montréal et la cité d'Ottawa, devait se faire
avec conditions déterminées par les demandeurs et la dite
compagnie du chemin de fer Vermont Central ; qu'il fût
de plus stipulé, dans et par le dit acte, que l'ingénieur des
requérants qui auraient la charge des travaux ferait une
cédule mentionnant le montant et la nature des travaux
à faire et des matériaux à fournir, et déterminerait un
prix pour chaque classe de travaux et de matériaux, y
compris le terrain, à tant de l'acre, pour le droit de pas-
sage, le tout en proportion du montant total que les de-
mandeurs avaient le droit de recevoir, et que les dits re-
quérants seraient payés des travaux faits, conformément
à cette cédule, soit par le produit des actions et des dében-
tures, ou par les actions et les débentures elles-mêmes ;
qu'il fût de plus convenu que les demandeurs auraient le
droit de se servir des actions et des débentures de la dite
compagnie, et de les affecter pour l'achat de matériaux ou
en payement des travaux et des matériaux qui seraient
consignés à la dite compagnie de chemin de fer et de
pont du côteau et de la ligne provinciale, pour la cons-
truction du dit chemin ; que la dite compagnie de che-
min de fer et de pont du côteau et de la ligne provinciale
s'obligea, de plus, par le dit acte, à exécuter le dit acte de
depôt affectant toute sa ligne de chemin de fer, et de le
déposer entre les mains d'un syndic accepté par les dits
demandeurs et la dite compagnie du chemin de fer Ver-
mont Central, et qui serait nommé sans délai par la dite
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C<IO Bne de chemin de fer et de pont du côteau et de la
lig#e. Provinciale, cette nomination de syndic devant se

apres qu'il serait choisi, tel que pourvu par les con-.taI antérieurs ci-dessus mentionnés, avec la dite com-
Pagnie de chemin de fer et de pont du Côteau et de la-'ligne provinciale ; qu'il fMt de plus convenu que la diteCOmpagnie de chemia de fer et de pont du Côteau et de la
'igue provinciale émettrait des débentures, portant pre-iière hypothèque, et intérêt de six par cent conformé-ment aux dispositions du dit acte de dépôt, portant hypo-4hêque au taux de quinze mille piastres par mille du ditchemin,à part le pont et pour un montant n'excédant pas unmillon de piastres, pour le dit pont, étant convenu que ladite émission serait suffisante pour mettre les deman-deurs en position de construire le dit pont, par le produitde la vente des dites débentures, avec une marge de vingtpour cent, comme profit aux contracteurs ; que la ditecompagnie de chemin de fer et de pont du Côteau et de laligne Provinciale s'obligea de plus, d'émettre des actions
au taux de douze mille cinq cents piastres par mille dudit cheniii, à part le dit pont, et un million de piastres,Pour le dit pont, toutes ces actions et débentures devantêtre Pd4cées dans les mains d'une personne acceptée pares dits demandeurs et la dite coipagnie de chemin defer Vermont Central et le produit devant être payé auxdemandeurs, sur le certificat de l'ingénieur en charge desptravaux tel que mentionné dans le dit contrat; qu'il fûtde plus convenu que, lorsque le dit chemin et le dit pontseraient complétés, toutes les débentures et actions ou leproduit d'icelles qui resterait entre les maigs du déposi-taire, comme susdit, serait payé et rem-is aux dits deman.eurs, sans délai, pour leur appartenir, ainsi que tous lesbonus au octrois qui ne seraient pas encore payées, ledites actions dev4nt étre remises totalement acquittées.que pour mettre les demandeurs et requérants en positionde construire cette partie du dit chemin, depuis laligne provinciale à Alburgh, la dite compagne de chemin
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de fer Vermont Central s'obligea d'organiser une .compa
gnie qui ferait tout ce qu'il serait nécessaire de faire, pour
donner à la dite compagnie de chemin de fer et de pont
du Côteau et de la ligne PrQvinciale, le contrôle absolu
du dit chemin, et l'autorisation de payer les demandeurs,
comme pour la partie du chemin qui se trouve dans le
Canada ; qu'il fût de plus convenu que la dite compagnie
de chemin de fer Vermont Central, louerait le dit chemin
aussitôt qu'il serait complété, par un bail permanent, aux
conditions convenues entre cette compagnie et les deman-
deurs, ou par arbitres, et qu'elle louerait aussi le chemin
de fer de la Compagnie du chemin de fer de jonction entre
Montréal et la cité d'Ottawa, aussitôt qu'il serait complété
et aux mêmes conditions ; que le contrat du 4 janvier 1879,
entre la compagnie de chemin de fer et de pont du Côteau
et de la ligne provinciale et les demandeurs, fût spéciale-
ment ratifié et approuvé, sauf 'tel que modifié dans le dit
acte du 8 mars 1879 ; qu'il fût de plus convenu, qu'au
cas où le Parlement du Canada passerait un acte fusion-
nant les deux dites compagnies de chemin de fer et de
pont du Côteau et de la ligne provinciale et de jonction
entre Montréal et la cité d'Ottawa que la dite compagnie
de chemin de fer et de pont du Côteau et de la ligne pro-
vinciale ferait tout ce qui serait nécessaire, pour la mise
à exécution des obligations ci-dessus mentionnées, et pour
l'émission des actions et des débentures et leur remise au
dépositaire à être nommé comme sus-dit; qu'il fût de plus
convenu qu'il ne serait pas émis d'autres actions au d'au-
tres débentures que celles qui devaient être livrées aux
demandeurs, sans le consentement par écrit de ces der-
niers ; qu'après la passation de l'acte de fusion des dites
deux compagnies, comme sus-dit, les dites compagnies,
savoir : la compagnie de chemin de fer et de pon du 06-
teau et de la ligne Provinciale, la compagnie de chemin,
de fer de jonction entre Montréal et la cité d'Ottawa et, la
compagnie de chemin de fer Atlantique Canadien:refusè-
rent, ainsi que la.compagnie de chemin de fer Vermont
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Central, d'exécuter leurs obligations vis-à-vis les deman-deurs et requérants ; que les requérants ont payé unesomme de quinze mille piastres, pour assistance au comitédu Parlement, déboursés parlementaires et honorairesdavocats, pour obtenir la passation du dit acte de fusion,à la connaissance et avec l'approbation et du consente-ment de la dite compagnie de chemin de fer et de pontdu Côteau et de la ligne Provinciale et de la compagniedu chemin de fer de jonction entre Montréal et la citéd'Ottawa ; qu'après la passation du dit acte de fusion desdits chemins de fer, le dit J. Gregory Smith, président dela dite compagnie du chemin de fer Vermont Central, etla dite compagnie elle-même, ainsi que la dite compagniedu chemin de fer Atlantique Canadien refusèrent d'exé-cuter leurs obligations, tel que contenu dans le dit actedu 8 mars 1879, dans le but d'empécher les requérants defaire les travaux qu'ils s'étaient obligés de faire, et ils ontainsi mis les requérants dans l'impossibilité de construirele dit chemin tel que fusionné ; que les demandeurs s'é-taient préparés et étaient en position de faire les travauxde construction, conformément aux dits contrats, si la ditecompagnie du chemin de fer Atlantique Canadien avaitexécuté les obligations des contrats que les demandeursavaient faits avec la compagnie de chemin de fer et de pontdu Cteau et de la ligne provinciale et la compagnie duchemin de fer de jonction entre Montréal et la cité d'Ot-tawa lesquelles conventions avaient été ratifiées par le ditacte; que la dite compagnie du chemin de fer AtlantiqueCanadien, après avoir préparé l'acte de dépôt portant hy-pothèque mentionné dans les contrats des demandeursavec la dite compagnie de chemin de fer et de pont duCôteau et de la ligne provinciale et la compagnie du che-min de fer de jonction entre Montréal et la cité d'Ottava,a illégalement refusé de l'exécuter, soulevant diversesobjections frivoles aux personnes nommés par les deman-deurs comme syndics savoir, eux-mêmes, lorsque, de fait,les dits demandeurs avaient le droit d'avoir les dites dében-
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tures et les dites actions, jusqu'à ce qu'ellet fttssentga
gnées par eux, comme étant plus intéressésque tout autre
dans la garde d'icelles et n'étant pas disqualifiés pour rem-
plir la position de syndics, conformément au dit acte dthyr
pothèque, telle nomination étant parfaitement régulière et'
légale et conforme à la coutume età lapratique des autrés
compagnies de chemins de fer, sous les conditions sembla-
bles ; que la dite compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien, et la dite compagnie du chemin de fer Vermont
Central, dans le but d'annuler leurs conventions, avec les
demandeurs, se sont entendues ensemble, pour empêcher
les demandeurs d'exécuter leurs contrats, et qu'elles ont
refusé et négligé d'exécuter leurs obligations, vis-à-vis
des demandeurs, quoiqu'elles eussent été -souvent noti-
flées que les demandeurs étaient prêts à procéder à l'exé-
cution des dits travaux, et que la dite compagnie du che-
min de fer Vermont Central, dans le but sus-dit, a refusé
d'exécuter ses obligations, vis-à-vis des demandeurs, tel
que mentionné dans le dit contrat du 8 mars 1879, et que
la dite compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien
a été, à une assemblée du bureau des directeurs, dûment
notifiée, par les dits demandeurs, qu'ils étaient prêts à
procéder aux travaux de construction, aussitôt que la dite
compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien aurait
exécuté les obligations des contrats faits entre eux ; que
la dite compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien,,
en violation des conventions expresses et écrites, exis-
tantes entre elle et les dits demandeurs, a passé une réso-
lution annulant tous les dits contrats et autorisant le pré-
sident de la dite compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien à s'entendre avec des contracteurs de chemin
de fer ou capitalistes pour la construction immédiate du
chemin de la dite compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien; que conformément à la dite résolution, la dite
compagnie Atlantique Canadien a donné les travaux do
construction du dit chemin à d'autres personnes, malgré
le protêt des demandeurs, et qu'une certaine partie des
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travaux a été faite, sur le dit chemin ; que la dite compa-gnei.du chemin de fer Atlantique Canadien à une assem-blée spéciale des actionnaires, tenue au bureau de la com-
pagnie d'Ottawale 28 décembre 1881, a décidé d'émettre,
maèredélai, les débentures de la compagnie, portant pre-e ypothèque, au montant d'un million de piastres,et douze mille piastres pour chaque mille, des cent vingthuit mille et trois quarts du dit chemin de fer, à part dudit pont, faisant en tout la somme de deux millions cinqcent quarante cinq mille piastres, les dites débentures por-tant première hypothèque sur tout le dit chemin de fer,le dit pont et les dépendances, et devant avoir priorité surtoutes les autres débentures portant hypothèque de ladite compagnie, et sur toute garantie que consentirait ladite compagnie, pour quelques raisons que ce soit ; qu'enexécution de la dite résolution, un acte d'hypothèque etde dépôt a été fait, par la dite compagnie du chemin defer Atlantique Canadien, en faveur de Hélier Vavasour,Nol George Hay, John Sweetland, y nommés commesyndics ou dépositaires ; que les dites débentures ont étéémises et sont sur le point d'être négociées et vendues,par la dite compagnie du chemin de fer Atlantique Cana-dien, sur toute la longueur du dit chemin, tant pour lapartie terminée que pour celle à construire, et qui n'estpas encore commencée ; que la longueur totale du ditchemin de la dite compagnie du chemin de fer AtlantiqueCanadien est à peu près de cent vingt huit mille et troisquarts ; que, suivant les termes des contrats des dits de-mandeurs avec les dites compagnies de chemin de fer, lesdemandeurs auraient fait de grands profits excédant entout la somme de trois cent mille piastres ; que par lesactes illégaux et dommageables de la dite compagnie duchemin de fer Atlantique Canadien, et, par la faute et lanégligence de la dite compagnie de chemin de fer et depont du Côteau et de la ligne provinciale, et de la compa-gnie du chemin de fer de jonction entre Montréal et lacité d'Ottawa, les dits demandeurs ont souffert des dom.
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mages excédant la somme de trois cent mille piastres ;
que les dits demandeurs ont toujours été prêts à exécuter
leurs engagements ; que les dits demandeurs sont infor-
més et ont raison de croire qu'il y a dans la possession
des dits dépositaires et de la Banque de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, de la Banque d'Ottawa, de la
Banque de Commerce Canadienne, de John R. Booth
d'Ottawa, de William G. Perley, d'Ottawa et de Da-
niel C. Linsley du même lieu un grand nombre des
débentures de la dite compagnie que la dite compagnie a
l'intention d'émettre et dont elle entend disposer, et que,
si les dites débeutures sont émises et mises en circulation
vu qu'elles créent un privilège sur tous les biens de la
compagnie, les demandeurs séront privés de leur juste re-
cours contre la dite compagnie, et souffriront des domma-
ges, au montant de la dite somme de trois cent mille
piastres ; que de plus sans l'émanation d'un bref d'injonc-
tion pour empêcher l'émission des dites débentures, et
leur mise en opération ou leur vente par les dits déposi-
taires, et la dite compagnie, les dits demandeurs souffri-
ront un dommage irréparable, et qu'ils n'ont pas d'autre
recours, et concluent à l'émanation d'un bref d'injonction
contre la dite compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien l'assignant à comparaître devant cette Cour,
pour entendre déclarer le dit bref bon et valable, et que
la dite Banque de l'Amérique Britannique du Nord, la
dite Banque de Commerce Canadienne, la dite Banque
d'Ottawa et les dits Helier Vavasour, Noel George Hay et
John R. Booth, William G. Perley et Daniel C. Linsley
soient assignés à comparaître devant cette Cour, pour en-
tendre et déclarer le dit bref bon et valable, et qu'il soit
ordonné à la dite compagnie et aux dites Banques et aux
dépositaires et aux dits John R. Booth, William G. Perley
et Daniel C. Linsley de ne pas émettre, graver, exécuter,
engager et vendre ou autrement disposer de toute ou par-
tie des dites débentures ou actions, ou aucun acte portant
hypothèque, au sujet du dit chemin et du dit pont, et
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qu'il soit ordonné à la dite compagnie de suspendre toute
opération, acte ou procédés ou travaux ayant aucun rap-
port aux dites actions ou débentures ; qu'il soit ordonné
aux dites Banques et aux dits dépositaires et autres par-
ties ci-dessus mentionnées de ne pas émettre ni de dépo-ser aucune des dites débentures ou actions qui peuvent
être maintenant en leur possession où qu'elles pourront
avoir ci-après en leur possession, et faute par elles d'obéir
au dit bref d'injonction, elles soient condamnées, comme
débiteurs personnels des requérants, en la dite somme
de trois cent mille piastres, à moins que la dite compa-
gnie préfère donner aux dits requérants la dite somme de
trois cent mille piastres ; qu'il soit de plus déclaré, par le
jugement à être rendu en cette cause, que la dite compa-
gnie est endettée aux dits demandeurs en la dite somme
de trois cent mille piastres, et que la dite compagnie soit
condamnée à payer cette somme aux dits requérants, etqu'à défaut par elle de ce faire, ces actions et effets y com-
pris les dites débentures soient vendues, suivant la loi, et
le produit employé au payement de la dite dette des dits
demandeurs, en autant qu'il suffira, avec dépens dans
tous les cas contre la dite compagnie, et les autres parties
en cas de contestation;

Attendu que la dite requête est accompagnée de la dé-position de Adna P. Balch qui déclare que tous les allé-gués de la dite requête sont vrais, et qu'elle n'est pas faitepour un objet injuste, mais seulement dans le but d'obte-mr justice ;
Attendu que, le premier jour de septembre dernier,l'honorable juge Torrance a ordonné l'émanation d'nnbref d'injonction, conformément aux conclusions de la-dite requête, pourvu qu'au préalable les Requérants don-nent un cautionnement de vingt mille piastres pour lesfrais et dommages qui pourraient être occasionnes à ladéfenderesse et aux mis en cause par l'émanationsdu ditbref
Attendu qu'un bref d'injonction a émané tel que de-

6
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mandé par la dite requête adressé aux parties ci-dessus
mentionnées, le 28 septembre dernier, ordonnant à la dite
défenderesse et aux dits mis en cause et toute autre partie
y concernée de ne pas émettre, graver, exécuter, engager,
vendre, négocier ou autrement disposer de tout ou partie
des dites débentures et actions de la dite compagnie de
chemin de fer ou aucune autre hypothèque, sur ou au
sujet du dit chemin et du dit pont, et ordonnant à la com-
pagnie de suspendre tous actes, procédés, opérations ou
travaux se rapportant à aucune des dites valeurs.

Attendu que, le premier jour d'octobre dernier, le dit
bref d'injonction a été signifié à la dite Compagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien, à son bureau princi.
pal, dans le Canton de Nepean, dans le Comté de Carle-
ton, dans la Province d'Ontario ; que, le 29 septembre
dernier, le dit bref a été signifié à la dite Compagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien, en laissant une copie
du bref et de la déclaration, au président de la dite Com-
pagnie, personnellement, dans la Cité d'Ottawa, dans la
Province d'Ontario ;

Attendu que, le 29 septembre dernier, le dit bref d'in-
jonction et la dite déclaration ont été signifiés à la dite
Compagnie de chemin de fer Atlantique Canadien, en
parlant et laissant une vraie copie d'iceux, à William D.
O'Brien, agent de la dite Compag nie défenderesse, à son
bureau en la Cité et le District de Montréal, et que, le
premier jour d'octobre dernier, le dit bref et la dite décla-
ration ont été signifiés à la dite Compagnie du chemin de
fer Atlantique, en parlant et laissant une vraie copie
d'iceux à la dite Compagnie défenderesse, en parlant à
Olivier Parent, agent de station de la dite compagnie dé-
fenderesse, au bureau et à la principale place d'affaires de
la dite compagnie défenderesee, au Coteau Landing, le
terminus de la dite compagnie défenderesse, dans les li-
mites du District de Montréal ;

Attendu que la dite Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien, a comparu, le 17 Octobre dernier
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et que le 20e jour d'Octobre dernier, elle a pro-duit devant cette Cour, une motion demandant quele bref d'injonction émané en cette cause et l'or-dre du protonotaire sur ce bref, autorisant sa signifi-cation dans la Province d'Ontario et la signification dudit bref, dans la Cité d'Otwa, dans laProvince d'Ontario,dient. déclarés illégaux nus et.qûe le dit bref, ledit ordre et la dite signification soîçîit, *- lé QFIP5raisons suivantes o parçe que la dite. 4feq4eresse laCompagnie du chemin de fer Atlantique Canadien, estune corporation ayant son domicile légal, en , vertu duStatut, à la Cité d'Ottawa, dans la Province d'Ontario etparce que le chemin de fer qu'il est ordonné à la défen-deresse de ne pas hypothéquer est en grande partie situédans les limites de la Province d'Ontario, en dehors de lajurisdiction de cette cour ; 2o parce qu'un bref d'injonc-tion ne peut émaner de cette cour contre une corporationayant son domicile légal dans la Province d'Ontario; ,3oparce qu'un bref d'injonction émaî4é de ceýt cour nepeut être exécuté contre une corporation ayant son domi-cile légal dans la Province d'Ootario ; 4o parce qu'il ap-pert, par l'acte d'incorporation de la dite Compagnie dé-fenderesse, qu'elle n'a pas eu et ne peut pas avoir sa prin-cipale place d'affaire ou domicile légal dans la Provincede Québec: o parce que l'ordre fait par le protonotairede Cette Cour autorisant la signification du bref d'injonc-tion en cette cause dans la Province d'Ontario est illégalen autant que telle signification ne pouvait se faire, dans
bre dinonc ' n'6atario, et que la signification d'unbref d'injonction émané de cette Cour ne peut être légalement fait dans Province d'Ontario; 6o parce que lesraisons allégués dans la déclaration ou la requête des de-mandeurs ne sont pas des moyens admis par la loi de laProvince de Québec, pour justifier l'émanation d'un brefd'injonction, et qu'elle ne pouvait justifier l'émanationdu dit bref; 7o parce que les allégations des dmandeurs
ne constituent qu'une action en dommage, contre la dé-
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fenderesse, et qu'un bref d'injonction ne peut émaner,
pour contraindre au paiement de dommages, ou comme
incident d'une action en dommage, tel que le bref a éma-
né en cette cause et, 8o parce que le dit bref et la signifi-
cation d'icelui sont illégaux et nuls ;

Attendu que, le même jour, 20 octobre dernier, la dite
défenderesse la Compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien, a produit une exception déclinatoire, niant la
jurisdiction de cette Cour, pour les mêmes raisons que
celles mentionnées dans la dite motion ;

Attendu que, le dit jour, 20 octobre dernier, la dite dé-
fenderesse, la dite Compagnie du chemin de fer Atlanti-
que Canadien a produit une exception à la forme, sans
préjudice à l'exception déclinatoire ci-dessus produite, de-
mandant que l'action et le bref d'injonction soient décla-
rés irréguliers pour les mêmes raisons que celles invo-
qnées par la dite motion ;

Attendu que, le 14e jour de novembre dernier, les dits
demandeurs ont présenté une motion demandant le rejet
de la dite exception déclinatoire, parce que la dite défen-
deresse, en produisant la motion demandant la cassation
du dit bref d'injonction, s'est soumise et a reconnu la ju-
risdiction de cette Cour ;

Attendu que, le dit jour, 14 novembre dernier, les dits
demandeurs ont demandé le rejet de la dite exception à la
forme, pour les mêmes raisons;

Sur la motion des dits demandeurs, produite le 14 no-
vembre dernier, demandant le rejet de la dite exception
déclinatoire, et sur la motion des dits demandeurs et re-
quérants, produite le 14 novembre dernier, demandant le
rejet de la dite exception à la forme.

Considérant que le bref d'injonction a été rapporté, le
17 octobre dernier, et que les exceptions à la forme et
déclinatoire ont été produites le 20 octobre, et que les
demandeurs n'ont pas demandé le rejet des dites excep-
tions à la forme et déclinatoire dans le délai de trois jours
et, que, par l'article 1002 du Code de Procédure civile, ils
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étaient tenus de répondre aux dites exceptions sous trois
jours de leur production;

Considérant que le mérite d'une exception à la forme et
d une exception déclinatoire ne peut être décidé sur
motion, et que les dites exceptions à la forme et déclina-
toire ne peuvent être rejetées sur motion que si elles
étaient produites irrégulièrement •

A renvoyé et renvoie les dites motions avec dépens.
Sous le mérite de l'exception déclinatoire, produite parla défenderesse en cette cause, la Compagnie du chemin

de fer Atlantique Canadien;
Considérant que les moyens invoqués dans la dite ex-

ception déclinatoire sont des moyens tendant à faire cas
ser le bref d'injonction seulement et que cependant la dite
défenderesse, dans les conclusions de son exception, de-mande le renvoie de l'action ou des conclusions de la dé-
claration des demandeurs ;

Considérant que la défenderesse n'a pas prouvé, sur ladite exception déclinatoire, que cette cour n'a pas juris-diction, pour prendre connaissance de la poursuite prin-cipale émanée en cette cause et que si la cour a juri-
diction pour prendre connaissance de l'action en cettecause, elle peut avoir juridiction pour prendre connais-sance et adjuger sur un bref d'injonction qui est émané
comme un incident à la poursuite principale.

Considérant que la dite exception déclinatoire est malfondée;
A renvoyé et renvoie la dite exception déclinatoire avecdépens.
Sur la dite exception à la forme
Considérant qu'il est bien vrai que, par la section 2 duchapitre 4 des Statuts de Québec de 1878, 41 Victoria, ilest décrété que les procédes, sur la requête pour l'obten-tion d'un bref d'injonction, se feront conformément auxarticles 998 et 1006 inclusivement, et, que, par l'article999, il est décrété que le bref doit être signifié à la corpo-ration, suivant les prescriptions contenues aux articles 61,62, 63 et 78 du Code de Procédure Civile, et que cet arti-
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cle 999 ne fait pas mention de l'article 64 du Code de Pro-
cédure Civile, relatif à l'assignation des compagnies ou
corporations étrangères, mais que ces dispositions de l'ar-
ticle 999 qui évidemment ne s'appliquent qu'au cas où
une corporation, dans la Province, viole quelqu'une des
dispositions des actes qui la régissent n'empêche pas la
signification légale, conformément à l'article 64, dans le
cas où on veut assigner une corporation étrangère, comme
l'est la défenderesse en cette cause, la Compagnie du che-
min de fer Atlantique Canadien, et que, d'ailleurs, par la
section du chapitre 14 des Statuts de Québec de 1878, 41
Victoria, il est décrété que le bref d'injonction est signifié
comme tout autre bref d'assignation, et que, par l'article
1023, tel qu'amendé par la section 22 du chapitre 6 des
Statuts de Québec de 1871; 35 Victoria, et qui, par la sec-
tion 2 du chapitre 14 des Statuts de Québec de 1878, est
déclaré s'appliquer aux procédés sur le bref d'injonction,
il est aussi décrété que le bref est aussi signifié et rapporté
et signifié de la même manière que tout autre bref d'assi-
gnation:

Considérant que, par l'article 64 du Code- de Procdéure
cive, tel qu'amendé, par la section 1 du chapitre 6 des
Statuts de Québec de 1871, 35 Victoria 'il est décrété que
les cappagnies étrangères dý chemin de. fer qui ont le
contrôle.soit comme propriétaires ou comme locataires de
toutelign e dchem4i de, fer s'éte dant à, ou passant par
la Province de Qi1bec,,et qui n'y ont point d'agent, seront
suffisamment assignépax u4ledsignification faite à aucun
defleurs agents de gareau ng1Arîr en .charge de telles
gares ou dépôts.qui se trousseQt 4gýs Jes limites de la Pro-
vince appartenant 4, ou sous le, cpntrôle des dites eQmpa-
gnies ;

Considérant qu'il est eqng4atu dossier que ds ite dé,
fenderesse, la Compagni», Lcegnpi de fpr; Atlantique
Canadien, a été assignée onfonn a; dippitions
de cet article e4 tel qu'amendé; ,

Considérant de plus que la défenderessp, la Compagnie
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du chemin de fer Atlantique Canadien, parait avoir aussiété assignée conformément aux dispositions de l'article 69du Code de Procédure Civile, tel qu'amendé par le statutde Québec, 38 Victoria chapitre 9, et que le protonotaire
pouvait permettre, comme il l'a fait, que le bref d'assigna-dion fût signifié au bureau de la défenderesse, à Ottawa,
en prenant communication de la requête faite par les de-mandeurs, pour l'obtention du bref d'injonction,et de l'affi-davit qui l'accompagne, et qui établissent suffisamment
les circonstances requises par le dit article ê9 du Code deProcédure tel qu'amendé.

Considérant que les moyens invoqués par la dite défen-deresse, dans sa dite exception à la forme, ne s'appliquentqu'au bref d'injonction, et qu'outre la demande du brefd'injonction, les demandeurs ont aussi pris des conclusionscontre la défenderesse pour. une condamnation en dom-mages au montant de trois cent mille piastres et que lasignification de l'action contre la défenderesse pour lademande de condamnation en dommage parait régulière;Considérant que la dite exception à la forme est 1malfondé e;
A renvoyé et renvoie la dite exception à la forme avecdépens.
Sur l4 motion de la dite défenderesse, demandant la cas-sation de l'injonction et du bref d'injonction émané encette cause -
Considérant que, par la section 8 du chapitre 14 desStatuts de Québec de 1878, 41 Victoria, intitulé " Actepourvoyant à ce que le bref d'injonction puisse être obte-nu en certain cas et règlant la procédure à faire à cetteil est décrété, que les injonctions additionnellespeuvent être de temps à autre suspendues, suivant que lacour ou le juge le trouve nécessaire, et, pour telle périodede tenps, et, à telle condition que la Cour ou le juge letrpve raisonnable;
Co's idérant que quoiqu'un des honorablesjuges decette coiur.ait. déjà accordé l'injonction en cette cause,cependant la loi fait obligation à la cour de prendre cou-
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naissance d'une demande qui lui est faite pour la sus-
pension de l'injonction.

Considérant qu'il est bien vrai que la défenderesse, la
compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien,
demande la cassation de l'injonction émanée en cette
cause, tandis qu'il parait, par les dispositions de la sec-
tion 8 et du chapitre 14 des Statuts de Québec de 1878,
qu'elle n'a que le droit d'en demander la suspension, mais
que, si elle obtient la suspension de ce bref, la demande
de cassation comprend suffisamment la demande de sus
pension, et qu'on ne peut dire qu'en ce cas la défende-
resse aura obtenu un jugement ultra petita ;

Considérant que la dite compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien, pouvait faire la motion qu'elle a
faite, pour demander la dissolution et cassation de l'in-
jonction provisoire contenue dans le bref original, con-
formément à la section 8 du Statut de Québec de 1878, 41
Victoria, chapitre 14, et, en même temps, présenter une
exception à la forme et une exception déclinatoire, et que
la production de cette motion ne peut être considérée
comme une soumission à la jurisdiction, vu que cette mo-
tion ne s'applique qu'à l'injonction temporaire dont on
demande la suspension, tandis que l'exception à la forme
et l'exception déclinatoire s'appliquent à la poursuite
principale dont l'injonction n'est en quelque sorte que
l'incident.

Considérant que le bref d'injonction est adressé à la
personne ou à la corporation, et que l'ordre qui est émané
doit pouvoir atteindre la personne ou la Corporation ;

Considérant qu'il a été prouvé que la défenderesse, la
compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien, a en
vertu de son acte d'incorporation, et, comme fait, son
principal bureau d'affaires dans la province d'Ontario, et
hors de la jurisdiction de cette cour.

Considérant que lorsque le défendeur ne réside pas
dans la jurisdiction du Tribunal, et que le tribunal ne
peut l'atteindre par l'ordonnance qui émane, le bref d'in-
jonction ne doit pas être émaner ;
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Considérant que, par les conclusions de leur requête,les dits demandeurs n'offrent point d'exécuter les obliga-

tions qu'ils avaient contractées par les contrats mention-
nés dans leur dite requête, et qu'ils ne demandent pas l'é-
manation du bref d'injonction, dans le but de prévenir
l'impossibilité où ils seraient par suite de la violation desobligations de la défenderesse, d'exécuter les dits con-trats, mais qu'ils se bornent à demander l'émanation dubref d'injonction, comme moyen d'obtenir le paiement desdommages qu'ils réclament;

Considérant que, par la section 9 du chapitre 57 des Sta-tuts du Canada de 1879, 42 Victoria, il est décrété que lesbons hypothécaires et le capital privilégié que la compa-gnie du chemin de fer Atlantique Canadien a le pouvoir
d'émettre, ou la somme en provenant, seront appliqués ouaffectés, par la dite compagnie, à l'exécution des travauxautorisés par le dit projet de contrat de fusion et par ledit acte ;

Considérant que le bref d'injonction émané en cettecause, s'il était maintenu, aurait l'effet de détourner l'em-ploi du produit de ces bons et du capital privilégié pourl'affecter au payement des dommages réclamés par les de-mandeurs en cette cause qui ne paraissent avoir aucunprivilège sur les dits bons et le dit capital payé et qui neparaissent pas en réclamer non plus, mais demandent seu-lement l'émanation du bref d'injonction, dans le but d'em-pécher la compagnie d'exécuter et de compléter ses tra-vaux à moins qu'elle ne leur paye les dommages réclamésde trois cents mille piastres •
Considérant que les demandeurs ne pourraient préten-dre un droit sur les dit bons ou capital de la défenderesseque s'ils offraient de faire les travaux qu'ils étaient tenusde faire, par les contrats mentionnés dans leur requête, etque, même en ce cas, ils ne pourraient obtenir le brefd'injonction, vu que cette cour serait tenue de leur ordon-ner de remplir de leur côté les obligations par eux con-tractées et qu'il n'y a pas lieu au bref d'injonction, contre
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une partie, pour la forcer d'exécuter -des obligatiéns
qu'elle n'est tenue d'exécuter qu'en autant quve celui qu
réclame le bref d'injonction exécute les siennes ;

GConsidérant que par les dispositions de la section I du
chapitre 14 des Statuts de Québec de 1878, 41 Victoria, il
est décrété que la Cour Supérieure ou tout juge de la
dite Cour, peut accorder un bref d'injonction, enjoignant
de suspendre toute action, procédure ou opération, sui-
vait les circonstances, chaque fois qu'une personne fait
une chose en violation d'un contrat écrit ou d'une con-
vention écrite, et que les demandeurs s'appuient sur cette
disposition de la loi pour faire maintenir le bref d'injonc-
tion émané en cette cause ;

Considérant que cette disposition de la loi doit s'enten-
dre comme ne devant être appliquée que lorsque celui
qui demande le bref d'injonction demande en même
temps l'exécution du contrat écrit ou de la convention
écrite dont il se plaint de la violation et tend à empêcher
tout ce qui changerait la position des parties et les met-
trait dans l'impossibilité d'exiger l'exécution du contrat,
mais qu'elle ne s'applique pas au cas où celui qui
demande le bref d'injonction ne persiste pas à demander
l'exécution du contrat écrit ou de la convention écrite -
mais réclame seulement des dommages pour inexécu-
tion de cette convention ;

Considérant qu'il n'y a pas lieu à l'octroi du bref d'in-
jonction, pour l'exécution d'un contrat ou d'une obliga-
tion synalagmatique, où les deux parties sont obligées à
faire quelque chose, et que la cour ne peut ordonner à
une partie de faire ou ne pas faire l'acte dont on se plaint
ou au sujet duquel on se plaint, lorsqu'il lui sera impos.
sible d'ordonner l'exécution de l'autre partie de l'obliga.
tion, et que le requérant ne peut obtenir le bref d'injonc-
tion s'il ne fait pas voir au préalable qu'il a exécuté les.
engagements par lui contractés,;

Considérant qu'il appert même par la dite requête que
la dite défenderesse, la compagnie du chemin de fer At-
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lantique Canadien, aurait refusé d'émettre les dites ac-
tions et les dites débentures, parce que les dits requérants
voulaient se nommer et se nomment les dépositaires men-
tionnés dans les dits contrats •

Considérant que les dits demandeurs et requérants n'a-vaient pas le droit de se nommer dépositaires des dites dé-bentures, aux termes du dit contrat, et que le mot escrow
dans le dit contrat, signifie la remise conditionnelle d'un
document à une personne étrangère, et non au cession-
naire lui-même, jusqu'à ce que certaines conditions préa-
lables aient été remplies pour être ensuite remises au ces-
sionnaire ;

Considérant que le requérant qui veut obtenir un brefd'injonction doit faire voir qu'il a accompli toutes ses obli-gations, avant de demander l'exécution de l'obligation del'autre partie, et que les demandeurs, loin' de prétendrequ'ils ont exécuté ou qu'ils sont prêts à exécuter leursobligations, en vertu des dits contrats, 'ne demandentmême pas l'exécution des obligations de' la dite compa-gnie du chemin de fer Atlantique Canadien, mais récla-ment des dommages.
Considérant que les dits demandeurs auraient peut-êtrepfi arrêter, à l'origine, les travaux faits suile chemin~ dela défenderesse, la compagnie du cdlieriV'iû 'de fer Atlanti-que Canadien, par un autre entreprene'u q'eux-niéfries'mais qu ayant laissé faire ces travauxet 11è reclamint

qerde dommages pour violation des engagments de ladéfederesbse, ils n'ont pas le droit de détourn'er l'ermploi
es itv bs et du capital privilégié pou'r payerient de

x, el ue décrété par là loi, et nomrmé.fiènt ladite section 9 du dit charpitre 57 des Satutt du Canadade 1879;
Considérant qu'il appert, par la dite requête des deman-deurs, que ces derniers renoncent à l'exécution des con-trats intervenus entre eux et la défenderesse, ou les deuxcompagnies qu'elle représente, et se bornent à réclamerdes dommages, pour inexécution de ces obligations, et
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que les dits demandeurs n'ont pas de privilège sur les
biens de la défenderesse pour les dommages qu'ils récla-
ment ;

Considérant que la prétention des demandeurs que, si
les dites débentures sont émises et transportées le chemin
de la défenderesse sera hypothéqué par privilège, et que
cette émission et disposition de débentures rendra
leur recours illusoire, ne peut valoir, vu qu'il est juste et
de plus conforme à la loi, que ceux qui ont fait les tra-
vaux sur le dit chemin de fer en soient payés et que les
débentures ou actions garanties par ces travaux par eux
faits soient affectées au paiement du prix de ces travaux
de préférence aux autres créanciers, et que les deman-
deurs, pour le recouvremeut des dommages par eux recla-
més ne peuvent prétendre avoir une meilleure position que
tous les autres créanciers de la défenderesse y compris les
porteurs des clébentures qui représenteront ceux qui ont
fait les travaux sur le chemin ;

Considérant que les dits demandeurs n'ont pas allégué
l'insolvabilité de la défenderesse, la compagnie du chemin
de fer Atlantique Canadien et que, l'eussent-ils allégué, la
défenderesse n'en paraîtrait pas moins avoir le droit de
disposer de ses biens, vu que le débiteur quoiqu'in solva-
ble n'en reste pas moins le propriétaire et maître absolu
de ses biens, et qu'il peut en disposer, et que, tout ce dont
les créanciers peuvent se plaindre, c'est de la disposition
de ces biens en fraude de leurs droits, et que, dans leur
requête, les dits demandeurs ne font pas voir, et n'allè-
guent point que la dite défenderesse entend disposer des
dites débentures en fraude de ses créanciers, mais, qu'au
contraire, il résulte des allégations de la dite requête que
la dite défenderesse, la compagnie du chemin de fer At-
lantique Canadien veut disposer de ces débentures pour
payer les travaux faits sur son chemin, et en conformité
aux dispositions de la dite section 9 du chapitre 57 du
Canada de 1879 ;

Considérant que, pour obtenir un bref d'injonction, le
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droit de celui qui le demande doit être certain, et n'être
susceptible d'aucune objection, et que le dommage qu'il
appréhende doit être irréparable, et que, si le tort appré-
hendé peut être compensé par des dommages la cour ne
doit pas intervenir.

Considérant qu'on ne peut, par un bref d'injonction,
empêcher une compagnie de chemin de fer de complèter
ses travaux et ses opérations, parce que cette compagnie
aurait violé une convention s'y rapportant, si cette con-
vention n'a pas un rapport immédiat à l'objet du bref
d'injonction ;

Considérant que le bref d'injonction n'a pas lieu pour
la réparation de dommages déjà soufferts et qu'il n'a lieu
que pour prévenir des dommages irréparable;

Considérant que lorsqu'il s'agit d'accorder un bref d'in-
jonction on doit considérer non seulement le dommage
dont se plaint le requérant mais encore le dommage que
l'octroi du bref d'injonction pourra causer au défendeur
doit être irréparable, tandis que si le dommage dont se
plaint le requérant peut être autrement réparé le bref ne
doit pas être accordé ;

Considérant que celui qui veut obtenir un bref d'injonc-
tion doit procéder sans délai, après le fait dont il se plaint,
et que, s'il laisse écouler un délai considérable, on doit
présumer que le dommage dont il se plaint n'est pas irré-
parable ; et qu'il appert, en cette cause, que les dits de-
mandeurs et requérants ont laissé écouler un temps con-
sidérable, avant de se plaindre et de demander l'émana-
tion du dit bref d'injonction ;

Considérant que la requête des demandeurs et requé-
rants demandant un bref d'injonction contre la défende-
resse, la compagnie du chemin de fer Atlantique Cana-
dien, ne fait voir aucun moyen pour justifier l'émanation
d'uu bref d'injonction.

Considérant que le dit bref d'injonction a été émané en
cette cause sans cause suffisante ;

Accordé et accorde la motion de la dite défenderesse,
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la compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien, et a
déclaré et déclare que le dit bref d'injonction a été émané
sans cause, et a suspendu et suspend l'injonction -acçordée
par L'Honorable F. W. Torrance, un des juges de cette
cour, le premier septembre dernier, et a suspendu et sus-
pend l'injonction contenue dans le bref original émané
en cette cause, jusqu'à l'adjudication finale du mérite de
cette action, çt le la demande pour condamnation en dom-
mages avec dépens de la dite motion,

Cette cause fût, portée en appel, p4rla compagniq du
chemin de fer Atlantique Canadien, et, le 21 janyier 1885,
la cour d'appel a rendu le jugement suivant; ,,

Considering that by their declaration in this cause the
appelants, Plaintiffs in the Court below, allege that by
several contracts entered into by them with the Company
respondents, and other parties and companie3, the conpa-
ny defendant in the court below, agreed to build the
bridge and the railway which the said company was au-
thorized to build and which are mentioned in the said
contracts, for which works the said plaintiffs wereto be
paid out of the proceeds of the stock of the company, de-
fendant, and of first mortgage bonds to be issued by the
company, and placed in the hands of trustees, and paid
out as the works advanced, according to the conditions
agreed upon in the said contracts.

And considering that the said plaintiffs further allege
that the company, defendant, and the other companies,
parties to the said contracts, have neglected and refused
to carry out their said contracts, and that the company,
defendant, has passed a resolution cancelling the said
contracts and authorizing the president to enter into
negotiations for the construction of the railway, in pur-
suance of which resolution the company has given out
the work of construction to other parties, notwithstand-
ing the protest of the plaintiffs and a certain amount of
progress has been made in connection therewith.

And considering that it is further alleged that the
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Company has resolved to issue forthwith first mortgagebonds tothe amount of one million dollars and twelvethousand dollars -for each mile. of the one hundred and,twentY eighit and three quarter miles of the said railway,exclusive of the bridge, making in ail thé sum. of twomillions five hundred and forty-five thousand dollarsand that in furtherance of said resolution a deed of mort-gage and trust has been executed in favor of Hellier Va-Vassour Noëil, George Stay and John Sweetland, and thatthe said bonds have been issued and are- about to be ne-gociated, and that under their contracts with the compa-D) Defendant, the.plaintiffe would have made large pro-fits, and have suffered by negleet of said company lossand damage exceeding the sum. of three hundred thousand
dollars.

And Considering that the plaintiffs further allege thatby the issuing and disposai of said bonds a lien will becreaî,ed in favor of the holders thereof on ail the proper-ty -of the Comfpany and they WilI be deprived of their justrecourse against the. company. Wherefore they haveprayed that a writ of -injunction be ordered to issue toenjioin and restrain the company and other parties named,from issuing engraving, executing pledging, selling, orortherwise disposing of the whole or any portion of itsbonds or stock, or any mortgage deeds for and in respectof the said road ; and that said company be ordered tosuspend all acts, proceedings, operations or works, res-pecting or haviug reference to any of the said securities,and that the Company be further condemned to pay to theplaintiffs the said sum of three hundred thousand dollars,1and in default that their stock and effects including thesaid bonds and securities, be sold in the course of law, andthe proceeds applied to the payment of said debt.And considering that a writ of injunction has issuedas prayed for, which writ of injunction was s3uspended bythe judgment of the thirteenth day of Decemaber, onethousand eight hundred and eighty three appealedfrom.
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And considering that the said appelants, Daniel W
Stanton et al, have shewn no legal or sufficient cause or
grounds to warrant the issue or maintenance of the said
writ of injunction so obtained by them in this cause, and
more especially have shewn no right of property or direct
present interest in the bonds, in respect of which the said
injunction was obtained and have no right to have or
maintain the said writ of injunction, nor the conclusion
by them taken in respect thereof and ;

Considering that on the cross appeal taken in this cause
by the said Canada Atlantic Railway Company, the said
last named company have shewn that they had a right to
have said injunction dissolved and said writ of injunction
in so far as it operates an injunction, quashed, set aside
and annulled ;

Considering, therefore, that there is error in said judg-
ment herein rendered by the Superior Court, at Montreal,
on the thirteenth day of December, one thousand
eight hundred and eighty three, the court of Our Lady
the Queen now here doth reverse, annul and set aside
the said judgment and proceeding to render the judg-
ment which the said Superior Court ought to have ren-
dered, doth dismiss the appeal of the said Daniel W. Stan-
ton et al., with costs, and ;

Adjudging upon the cross appeal of the said Canada
Atlantic Railway Company, doth quash, annul and hold
for naught the said writ, in so far as it operates as injunc-
tion as having improvidently issued, and doth condemn
the said Daniel W. Stanton et al., to pay to the Canada
Atlantic Railway Company the costs by them incurred, as
well in the court below as in this Court.

Duhamel et Rainville, avocats de l'appelante.
Church, Chapleau, Hall et Nichols, avocats des Intimés.
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COUR SUPERIEURE.

Montréal, Mai 1885.
Présent: CIMoN, J.

No. 1511.
NAPOLÉON COLLETTE, ès-qualité,

Demandeur.
PIERRE BOUVIER,

Défendeur.
Nullité de contrat pour cause de faiblesse d'esprit de l'une

des parties, C. C. art. 986. Interdiction, art. 335 C. C.
Jtæt :1o. Qu'une donation onéreuse consentie par une personne qui, à

raison de la faiblesse de son esprit, est incapable de donner un con-
sentement valable, sera annullée;
2o. Qu'une personne qui n'a pas l'intelligence suffisante pour pourvoir
au train ordinaire et commun de la vie et des affaires civiles et dont
l'esprit ne peut ainsi atteindre à la méàiocrité des devoirs généraux,
est alors, aux termes de l'art. 986 du C. C., incapable de donner un
consentement valable à un contrat.-

Cimon, juge, en prononçant le jugement, s'exprime
comme suit:

Emelie Boisseau et Frs. Bouvier étaient femme et mari.
Le 10 février 1883, Frs. Bouvier fait son testament et ins-
titue Emelie Boisseau, son épouse, la légataire universelle,
a la charge de remettre à Napoléon Bouvier une sommede 10,000 frs. égale à $1666.67, laquelle somme n'était
payable qu'après la mort de la dite Emelie Boisseau qui en
avait l'usufruit, sa vie durant, sans être tenue de faire in-.
ventaire ou donner caution, ni rendre aucun compte. Peu
de jours après, c'est-à-dire le 26 février 1883, Frs. Bouvier
le testateur, décède. Le 7 mars 1883, la dite Ernelie Bois'
seau cède an défendeur tous ses biens, moyennant eer-
taines considérations dont je parlerai tantôt.
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Le 1er octobre 1883, la dite Emelie Boisseau a été inter-

dite pour aliénation mentale, et Napoléon Collette, le

demaindeur èsqualité, a été nommé son curateur. Le 1er

décembre 1883, le curateur a été autorisé, par avis de

conseil de famille homologué par le protonotaire, à insti-

tuer une action pour faire déclarer nul l'acte susdit du

7 mars 1883, par lequel la dite Emelie Boisseau a cédé
ses biens au défendeur. De fait, le 9 décembre 1883, le

curateur a intenté l'action où il allègue que le 22 mars

1847, Emplie Boisseau épousa le dit feu Frs. Bouvier, et

que peu de temps après ce mariage elle eût à souffrir

d'une aberration mentale grave qui lui fit commettre des

actes de folie, et qu'elle est depuis toujours restée très fai-

ble d'esprit et incapable de donner un consentement va-

lable dans aucune affaire ; que lors de la passation de

l'acte du 7 mars 1883, elle était, à cause de la faiblesse de

sa raison, entièrement incapable d'avoir une volonté reflé-

chie, et par conséquent de contracter aucun engagement
que le défendeur, qui était son beau-frère, connaissait

l'état d'esprit dans lequel elle, était et profita de la fai-

blesse de la dite interdite, augmentée par la prostration

morale et physique dans laquelle elle se trouvait, par suite

de chagrins et de l'isolement causés par la mort récente

de son mari, pour capter sa confiance et l'induire à lui

céder ses biens et s'en faire passer titre ; que le dit acte
ne répondait pas aux besoins de l'interdite et est fait à

son préjudice, et qu'elle en éprouve des dommages consi-

dérables ; que lors iu 7 mars 1883, date de l'acte de ces.
sion qu'elle a faite au défendeur, l'interdite était dans un

même état de démence et aliénation mentale que lors de
son interdiction, le 10 octobre 1883 ; et l'action conclut à

ce que le dit acte du 7 mars 1883 soit déclaré nul et an-
nullé, que le défendeur soit condamné à remettre au de-

mandeur ès-qualité tous les biens meubles et immeubles
cédés par le dit acte du 2 mars 1883, et à défaut de les
remettre il soit condamné à en payer la valeur $7,000
ainsi que les fruits et revenus perçus par lui depuis qu'il a
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les dits biens, savoir $600, en tout $7,600 avec intérêts et
dépens.

A cette action, le défendeur a plaidé que tous et chacundes faits allégués par le demandeur ès-qualité qui ne sontpas conformes à ceux que le défendeur allègue dans sadéfense, sont faux et mal fondés et il les nie tous et cha-cun d'eux formellement et spécialement; que le 7 mars1883, la dite interdite était compos menti8 et capable decontracter; que la dite interdite a consenti le dit acte du7 mars par reconnaissance des bons services que le défen-deur aurait rendus à elle et à feu son mari pendant sadernière maladie; que le dit acte est un contrat onéreuxque l'interdite l'a fait pour se débarrasser des tracasserieset des ennuis que pouvaient lui causer l'administration etla gestion de ses biens.
Le demandeur ès-qualité a répliqué généralement.L'art. 325 du C. C. dit que celui qui est dans un état habi-tuel d'imbécillité, démence ou fureur, doit être interdit,même lorsque cet état présente des intervalles lucides.Puis l'art. 334 décrète que tout acte fait par l'interdit pos-térieureinent à son interdiction est nul; mais l'art. 335dit que les actes antérieurs à l'interdiction peuvent cepen-.dant étre annulés, si la cause de l'interdietion existaitnotoirement à l'époque où ces actes ont été faits: Ici,l'acte que l'on veut faire annuler est antérieur à l'inter-diction. Nous avons encore l'art. 986 qui dit: " sontincapables de contracter........ les personnes aliénés ousOufeant d'nne aberration temporaire causée par mala-dies, accident, ivresse, ou autre cause, OU QUI, A RAISON

DE LA FAIBLESSE DE LEUR ESPRIT, SONT INCAPABLES DE DON-
NER UN CONSENTEMENT VALABLE."
Pour la décision de cette cause, tout ce que j'ai à re-chercher, c'est de savoir si, en fait, cette femme avait uneentente suffisante des affaires de la vie civile, une aptitudeconvenable pour pourvoir au train [ordinaire et communde l'administration d'un patrimoine, ainsi'que le dit Demo-lombe, vol. 8, No. 422. D'Aguesseau, répétant ce qu'a



dit Ciceron, s'exprime comme suit: "1 Un sage dans le

" dans le sens des lois et des jurisconsultes, est celui qui

"peut mener une vie commune ordinaire ; un insensé

"est celui qui ne peut pas même atteiadre jusqu'à la mé-

diocrité des devoirs généraux. Mediocritatem o/ficiorum

tuert et vitS cultum communem et utilitatem," 7 Merlin,

vo, démence. Et Merlin dit: " L'homme en démence est

celui qui ne remplit pas les devoirs les plus ordinaires

" de la vie civile." C'est là absolument la doctrine du

C. C. qui (art. 986) déclare incapable de contracter celui qui,

à raison de la faiblesse de son esprit, est incapable de donner

un consentement valable. Ces expression de Code Civil sont

bien claires.
Naturellement, c'est toujours une question de fait.

Il incombait au demandeur ès-qualité de faire la preuve

de cette faiblesse d'esprit rendant l'interdite incapable de

donner à l'acte du 7 mars 1883, un consentement valable.

L _ J'ai parcouru avec beaucoup d'attention et de soins la

volumineuse enquête qu'il y a au dossier. Il y a '19

témoins du côté de la demande et 11 témoins pour la

: = défense. Dans ce dédale de 30 examens en chefs, trans-

3 questions, ré-examens, il m'a fallu rechercher la verité,

et je dois dire qu'elle m'a d'abord paru difficile à saisir.

La première question que j'ai cru devoir me poser, c'est

de savoir si l'acte du 7 mars 1883 est au préjudice de l'in-

terdite et la lèse. Cette question est facile à résoudre, e t

il ne peut y avoir de doute que l'acte est au grand désa-

vantage de cette femme, même en admettant que les biens

qu'elle a cédés au défendeur ne valaient pas plus de

$6,000 qui est la valeur que le défendeur lui-même leur

donne.
Ainsi, cette femme a cédé tous ses biens au défendeur

aux charges suivantes:
. 1o Elle se réserve, pour sa vie durante, pour elle-même
et sa servante seulement l'habitation de deux appartements
du S.-O. de la maison avec le droit de passer dans l'autre
moitié pour aller au dehors, droit à la cour et au grenier,
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au puits et à la laiterie, et de plus avec le droit d'arran-
ger les lieux de manière à ce qu'elle puisse mettre dans
ses appartements un poêle et son tuyau pour réchauffer et
cuire ses aliments ; elle se réserve de plus l'usage de deux
quarrés dans le jardin pour son usage personnel seule-
ment;

20 A la charge par le défendeur de payer toutes les det-tes actuelles de la dite Emelie Boisseau. Il est admis audossier de part et d'autres que ces dettes s'élevaient à
32,667;

3o De payer de plus le legs fait par son mari à Napoléon
Bouvier, qui est de 10,000 frs, soit $1,666.67. Ce legsn'était payable qu'à la mort d'Emélie Boisseau, l'inter-
dite;

40 De payer au décès de l'interdite $1,500 à ses repré-sentants légaux ; et une autre somme de 8166.66 payableaprès la mort de l'interdite à Eudoxie Bouvier, fille dudéfendeur, si elle n'entre pas en religion ; et si elle décèdesans contracter mariage et sans enfants, cette sommedevant retourner à Joseph Vital Bouvier son frère. Cesdeux sommes de $1500 et $166.66 semblent être l'objetd'une disposition à cause de môrt, ce qui serait prohibépar l'art. 758 du C. C. qui dit " Toute donation faite pourn'avoir effet qu'à cause de mort qui n'est pas validecomme testament ou comme permise en un contrat demariage, est nulle. Or l'acte en cette cause n'est ni untestament ni un contrat de mariage.
50 A charge par le défendeur de payer à l'interdite savie durante une rente et pension viagère de $13, par mois,payable en deux paiements, savoir: $78 dans le mois dejuin et 878 dans le mois de novembre chaque année.
Résumons: Valeur des biens..,..... ........ ....... $6,000

Montant des dettes.............. 2,667
Balance·................... 

.- $3,333Il restait donc à l'interdite $3,333. Elle était propriétairede la moitié de ce montant, et avait la jopissarice sa vie
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durante de l'autre moitié, qui représente le legs fait par
Frs. Bouvier à Nap. Bouvier. Donc $3,333 à 6 p. c. d'in-
térêt, ce qu'elle pouvait facilement avoir, donnent $200
d'intérêt; le défendeur ne lui paye que $13 par mois, soit
$156 par année, ce qui fait une différence de $44 par
année, qui est, vû le montant, très considérable ; c'est-à-
dire ces $44 piastres en moins représentent un capital de
$733, c'est-à-dire un peu moins que le :- des $3,333, et près
de la moitié de la part de propriété dans ce capital de
$3,333. Les réserves d'habitation des deux chambres etc.
sont de peu de conséquence et ne peuvent nullement com-
penser cette différence. Le défendeur a si bien compris
qu'il ne donnait pas la valeur de ce qu'il recevait que,
dans un plaidoyer, il dit que l'interdite a consenti cet
acte au défendeur par reconnaissance pour lui; même
dans sa déposition, le défendeur ne -peut s'empêcher de
dire : " [1 y a 4,500 francs dont je ne paye pas l'intérêt

aujourd'hui. J'ai prétendu que c'était une reconnaissance
qu'elle me faisait parce qu'elle me disait toujours qu'elle

" voulait me reconnaitre. " On ne peut plus claire-
ment admettre que les charges stipulées à l'acte ne sont
pas en rapport avec la valeur des biens cédés. Puis le
titre donné à l'acte et sa forme-car c'est sous forme de
donation-démontre davantage que le défendeur considé-
rait qu'il recevait plus qu'il donnait.

Mais ce qu'il y a de plus, c'est que l'interdite se dé-
pouille effectivement du capital de $1,666, c'est-à-dire
toute sa part en propriété de $3,333. En effet, $1,500 sont dé-
clarés payables par le défendeur après la mort de l'interdite
à ses représentants légaux, et $166.66 aussi payable après
sa mort aux enfants du défendeur. Qu'elle vienne à avoir
besoin de son vivant de ces $1,666, elle ne pourra y tou-
cher. Le capital n'existe plus pour elle.

Il est donc certain que .cet acte est au grand détriment
de l'interdite, à son désavantage. Elle en est gravement
lesée. On voit dans la preuve que peu de jours après cet
acte, il y a eu chicane ou contrariétés entre l'interdite et
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le défendeur, et COlnlflt l'interdite aurait-elle pu sous ces
circonstances habiter agréablement les appartements qu'elle
s'etait réservés. Aussi,elle ne les a pas habités. Le défendeur
dit que c'est par reconnaissance que cet acte lui a été con-senti ! Il est le frère du mari de l'interdite, et je n'ai purien découvrir dans la preuve pour donner lieu à cettereconnaissance si considérable.

Mais, naturellement, quand bien même l'acte est au
détriment de l'interdite, si elle avait la capacité légalepour le consentir, il devra être maintenu, car la lésion
entre majeur n'existe plus.

Tout de même, cet acte ne revèle certainement pas dela sagesse chez l'interdite, encore moins une aptitude con-
venable aux affaires.

Il nous reste à rechercher l'état de son esprit et de saraison.
Il appert que l'interdite, il y a 25 ans, a eu une gravemaladie, qui parait avoir affecté ses facultés mentales ; eta la suite de cette maladie, son esprit était tellement trou-blé qu'elle s'est jeté dans un puits, d'où on l'a heureuse-ment tirée. Son esprit parait toujours avoir été troublédepuis. Le témoin, Jos. Charpentier, deux jours avantl'acte du 7 mars 1883, est allé la trouver ; il voulaitprendre sa terre à ferme. Il a alors vu l'interdite et lui aparlé. '' Elle m'a paru, dit-il, ne pas avoir son jugement,elle m'a paru troublée. Cette fois là, l'interdite, danscette circonstance m'a dit plusieurs choses pour mefaire croire qu'elle était troublée et je me rappelle sur-tout qu'elle me dit: '' Je parle et je ne sais pas si c'estmoi qui parle, je marche et je ne sais pas si c'est moi quimarche." Le témoin Nap.Bouvier, qui est le neveu de l'in-terdite et du défendeur, a demeuré avec l'interdite jusqu'l'âge de 24 ans, et depuis il y est allé là de temps à autre.il dit : " Depuis que je connais ma tante (l'interdite) jene sais pas à quoi cela était dû, elle avait des attaques" de cerveau, c'est-à-dire l'esprit dérangé, pas continuesle-ment, mais surtout quand elle était malade. Quelque-
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" fois, elle n'était pas malade, et elle avait aussi des ab-
sences d'esprit, mais c'était moins fort que quand elle
était malade. Quelquefois elle se lamentait, quelquefois
elle faisait des folies, quelquefois elle disait que si elle
mettait un pied devant l'autre, elle mourrait de suite......
L'interdite était aussi bien mauvaise, elle était bien

"changeante, étant tantôt d'une façon, tantôt d'une
autre. " L'interdite était une personne maladive ; elle

était plus souvent malade que bien, dit NaDoléon Bou-
vier. J. M. Archambault jure " L'interdite m'a dit
" plusieurs fois qu'elle sentait qu'elle n'avait pas la tête

à elle......... L'interdite avait un esprit changeant et
passait vite de la colère à la douceur. " Ed. Cormier,

le voisin, dit : " C'était une femme sans jugement et qui
n'avait pas l'air de connaître les choses.. Souvent

"il est arrivé que j'entende crier l'interdite de chez moi,
" elle disputait......... Ce n'était pas des cris d'une femme
" de raison ordinaire qui se fâche, c'étaient les cris d'une folle
"Quand elle aimait une chose elle voulait l'avoir, quand.
"même ça aurait été le double de prix que cela valait,
" elle l'aurait payé......... Elle a criée pendant que son
" mari était sur les planches comme auparavant. " Marce-
lin Dansereau témoigne que " l'interdite était une femme
" qui n'avait pas toujours sa raison......... L'interdite est
" venue souvent chez nous, et il lui est arrivé de venir

dans le printemps me dire qu'elle n'avait pas la tête à
elle qu'elle voyait des étincelles passer devant ses yeux.

"Il est arrivé que dans ses colères, on l'entendait crier de
" chez nous ; les fenêtres de la maison étaient ouvertes et
" elle se promenait dans la maison en criant. L'interdite
" était une femme qui n'était pas capable de faire des
" affaires. Il était bien counu dans l'endroit que l'interdite

"tait une femme qui avait des excès de folie." Remar-
quons .qu'il appert que Frs. Bouvier était un excellent
mari pour l'interdite, plein de bonté, de condescendance et
de patience envers elle, qu'elle n'avait aucune raison de se
plaindre de lui. Benoni Phaneuf dit " L'interdite était
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lune femme qui me paraissait lunatique. Elle avait une
maladie qui l'occupait beaucoup, elle était nerveuse et
cette maladie se faisait sentir sur son cerveau, ça dimi-
nuait son jugement et sa raison......... Elle s'emportait
au point que si elle eût eu son esprit ferme, elle n'au-
rait pas fait ce qu'elle faisait. Ce qu'elle faisait n'avait
aucun rapport avec ce qui se passait." Narcisse Bour-

,eois nous dit " l'interdite avait souvent des absences'esprit etje lui ai vu faire des actes de folie. " Il l'a
accompagné, il y a huit à neuf ans, dans un voyage
'îu'elle a faite à Ste Anne de Beaupré. Par le récit qu'il
donne de ce voyage, on voit que l'interdite était excessi-
vement nerveuse au point d'affaiblir tellement sa raison
qu'elle ne pouvait en jouir. " Quand il s'est agi, dit-il,

d'entrer dans le bateau, elle s'y est refusé et n'a pas
voulu monter en haut et se mettre dans la cham-
bre reservée des dames disant qu'elle avait honte
et peur. J'ai réussi à la faire monter avec l'aide du
capitaine. A Sorel, j'ai eu les mêmes difficultés, et ce
n'est qu'en lui disant qu'il y avait du danger, qu'elle a
consenti à monter dans la chambre des dames. Rendus

à Québec, nous avons pris un charretier pour aller à Ste
Anne. Tout le long du voyage, je n'ai pas pu la laisser
un seul instant ; elle disait de ne la pas laisser, qu'elle
n'était pas sûre d'elle et qu'elle s'était confiée à moi,
qu'elle n'était pas à elle et qu'elle avait peur."... il fallait
en prendre soin comme un enfant. L'interdite a paru
ne pas avoir sa raison pendant tou-t ce voyage, parce
qu'elle m'a donné un trouble qu'une personne raison-
nable ne m'aurait pas donné. En revenant, en partant
de Québec, j'ai voulu encore là lui faire prendre une
chambre avec les autres dames, et elle ne voulait pas.
Elle était assise à ma gauche parmi les passagers de
pont en bas, lorsque tout à coup les gens sans se querel.ler, ni se chicaner, parlèrent un peu fort. L'interdite
aussitôt se leva avec violente pa:sant par dessus les
bancs qui se trouvaient devant moi, et par dessus mes
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genoux, me saisit par le bras, empoigna mon habit es
" sayant de s'y cacher la tête, elle se mit à crier avec-

effort : " Mon Dieu, j'ai peur, j'étoufe." Ce qu'elle ve-
nait de faire était un acte de folie. Il n'y avait rien eu
pour justifier un effroi de ce genre............... Après la
mort de son mari, je suis allé la voir, elle était aprèslaver, et sur la remarque que je lui fisqu'elle étaitaprès

"faire une chose qu'elle ne devait pas faire, elle lui dit :
Narcisse, je ne sais pas ce que je fais, je ne suis pas à moi,
je ne sais pas si je suis chez nous. En même temps, elle" pleurait à chaudes larmes............ L'interdite n'était
pas capable de compter aucun argent. J'ai fait bien des
commissions pour elle à la ville. Je lui disais combien cela
avait couté; elle prenait l'argent et me disait: paye toi, je ne
suis pas capable de compter............ L'interdite était con-
nue depuis plusieurs années comme ne jouissant pas de sou

" esprit. " Jean Champigny rapporte ce qui suit : " Une
"fois, je suis arrivé et l'interdite était en fureur et M. Ber-
" nier, son mari, était malade. En entrant, j'ai demandé

à l'interdite comment était son mari. Elle me dit :
" Il est couché dans le haut du hangard, allez le voir là, i(

va mourir le maudit. Je suis allé voir M. Bouvier et je
"l'ai trouvé au haut dti hangard......... il me dit alors

qu'il était malade et se mit à pleurer." De fait, M.
Bouvier était alors bien malade. Louis Boisseau a remar-
qué que l'interdite avait des accès de rage, " un espèce de

désespoir sans provocation de rien, à propos de rien.
Depuis que je la.connais, moi, elle a toujours passé pour
une femme troublée " Le Dr Craig, il y a plusieurs an-

nées, a constaté que l'état mental de l'interdite était
dérangé et l'a considérée comme une lunatique, mais il y
a 12 à 13 ans qu'il ne l'a pas revue. Adélard Freteau a
été souvent chez l'interdite depuis 12 à 15 ans. " Je la
"trouvais, dit-il, presque toujours de mauvaise humeur,
"avec toutes espèces de chimères qu'elle se montait dans
"la tête, des affaires de rien et se mettait même en fureur."
Le Révd. Messire Chicoine, parent du défendeur et de l'in-



terdite, dit qu'il l'a vue chez lui il y a 10 à 12 ans, et il l'a
revue trois ans avant la mort de son mari, et il ajoute :Toutes les fois que j'ai rencontré l'interdite, j'ai remar-

qué qu'elle avait un dérangement d'esprit............ Dans
la famille, C'était un fait notoire que l'interdite avait undérangement d'esprit depuis plusieurs années."
Le défendeur, dans sa déposition, admet qu'elle a eu les

fièvres il y a une trentaine d'années, " elle a été, dit-il,affectée quelques mois par suite des fièvres.........Je n'aipas connaissance d'autres idées étranges que le fait
qu'elle était bien mauvaise.
" Q. Bien mauvaise ?
" R. Bien mauvaise, de tout ce qu'une personne peut itre
mauvaise, elle avait cela en elle.
" Q. Elle se fâchait souvent?
" R. A tout propos, elle se fâchait, et si on entrait en
conversation avec elle et que l'on ne s'accordait pasd'opinion avec elle, surtout lorsque c'était avec sonmari, elle se fâchait ........
"Q. D'après vous, avait-elle raison?

R. Vous savez qu'une personne en colère, c'était plusL fort qu'elle. Ses sens la conduisaient de cette manière......" Q. Elle était plus maligne que les femmes maliginesordinairement?
" R. Ele était plus maligne que toutes les femmes malignestoujours, j'en ai jamais connu d'aussi maligne.Q. Alors, on peut dire qu'elle était maligne sans bonsens?
" R. Mauvaise sans bout.
" Q. Qu'.entendez-vous par mauvaise sans bout ?" R. C'est quand une personne n'a pas de bornes." Q. Elle était mauvaise sans borne?
" R. Oui.
" Q. Est-ce qu'elle était plus mauvaise en certains tempsque dans d'autres temps ?
" R. A ma connaissance, elle était boujours pareille.Tels sont les traits saillants de la preuve de la demande.

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 10i
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Est-ce que, en présence de tous ces différents faits et
de la preuve que je viens de rapporter, il est possible de
dire que cette femme avait le bon sens, l'intelligence,
l'esprit des personnes ordinaires ? Il faut nécessairement
admettre qn'elle était, quant à son esprit, bien au-dessous
de la médiocrité. Joignons à tous ces faits que l'acte du 7
mars 1883 n'est pas un acte sage, est à son détriment;
elle n'a pas eu la capacité d'esprit pour en bien saisir la
portée et y protéger ses intérêts. Ajoutons le fait de son
interdiction, que ses parents assermentés réunis en con-
seil de famille, ont déclaré qu'elle n'était pas saine d'es-
prit, lequel avis a été homologué suivant loi, et que,
comme le dit M. le curé Chicoine, " dans la famille, c'était
" un fait notoire que l'interdite avait un dérangement
d'esprit depuis plusieurs années." Et avec tout cela, après
avoir bien pesé tous les faits et circonstances, je suis for-
cément entraîné à la conclusion que l'interdite, à raison
de la faiblesse de son esprit, était incapable de donner un
consentement valable à l'acte du 7 mars 1883, attaquée en
cette cause.

J'ai bien considéré la preuve de la défense. Elle m'a
fait d'abord hésiter. Mais après l'avoir étudié de nouveau,
je suis convaincu qu'elle ne détruit pas celle de la de-
mande. Le défendeur lui-même, comme on l'a vu, confir-
me, sur plusieurs points, la preuve de la demande. Il
prouve, plus fortement que tous les autres témoins, cer-
tains traits de faiblesse de son esprit ou plutôt du déran-
gement de ses facultés mentales. Il dit qu'elle était mau-
vaise de tout ce qu'une personne peut étre mauvaise et
qu'elle avait cela en elle, c'était plus fort qu'elle, ses sens la
conduisaient de cette manière; elle était plus maligne que
toutes les femmes malignes, mauvaise sans borne. Il admet
qu'elle a été, à la suite de ses fièvres, plusieurs mois
folle. Il dit môme qu'elle a eu, lors de l'enterrement de
son mari, un accès de rage. On lui demande s'il a trouvé
que cela avait bien du bon sens, il répond:

" J'ai trouvé que ça n'avait pas grand bon sens, mais,
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moi, j'étais bien accoutumé à ça, car ca est arrivé quelque
"fois qu'elle s'est fâchée comme cela."

Les témoins du défendeur n'ont pas eu connaissance des
principaux faits rapportés par les témoins de la deman-
de ; autrement, je ne crois pas qu'ils eussent dit que cette
femme jouissait des facultés de la raison. La preuve de la
défense est bien que l'interdite tenait sa maison propre-
ment et voyait aux affaires de ménage ; mais c'était sous
la surveillance et avec l'aide de son mari. On sait qu'une
personnne non saine d'esprit fait bon nombre de choses
bien, même mieux que des personnes pleines de leur
-aison, mais cela ne change pas l'état de ses facultés
mentales. Il est vrai que le notaire Archambault jure que
l'interdite a bien compris l'acte qu'elle a consenti le 7
mars 1883. Mais quand il s'est rendu pour faire l'acte, les
conventions, dit-il,étaient d'avance parfaitement entendues
entre les parties,et il n'a eu qu'à les rédiger; en sorte qu'il
n'a pu constater chez l'interdite aucun travail d'esprit
pour en arriver à conclure ce marché. On voit par la
preuve que le défendeur a fait la convention comme il
l'a voulu; l'interdite paraissait indifférente et ne pas saisir
la gravité de son action. Il suffit de lire la déposition du
défendeur lui-même pour s'en convaincre. Elle acceptait
toutes les propositions du défendeur, sans discussion, et,on voit, par ce que rapporte le défendeur lui-même,
comme elle a été inprévoyante."Il n'a aucun doute que le défendeur connaissait l'état
d'esprit de l'interdite qui est sa belle sœur. C'était bien con-
nu dans la famille," a dit M. le curé Chicoine. Plusieurs
témoins disent que c'était un fait notoire dans l'endroit.

L'art. 335 C. C.: " Les actes antérieurs à l'interdiction,
' peuvent cependant étre annullés, si la cause de l'interdic
" tion existait notoirement à l'époque où ces actes ont
été faits." Et l'interdite avait l'esprit aussi dérangé le 7mars 1883, qu'à la date de l'interdiction, et cela suffisam-
ment, notoirement et à la connaissance du défendeur.

Sur le tout, j'en conclus au maintien de l'action.
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Quant à la valeur des biens cédés, elle varie de $6,000
à $6,667. En adoptant un terme moyen,je crois rencontrer
la vérité, et je porte la valeur à $6,333.50. (1)

LACOSTE, GLOBENSKY BISAILLON Er BROSSEAU, procureurs
4lu demandeur. #

GEOFFRION, DonION, LAFLEUR ET RINFRET, procureurs
,du défendeur.

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 5 Février, 1886

Présent : MATHIEU, J.
No. 265.

LA VILLE DE LONGUEUIL,
Demanderesse,

Vs.
JOSEPH W. CREVIER,

Défendeur,
et

GEORGE CREVIER et al,
Mis en cause.

.1n:: : Que ds machineries placées dans une manufacture, pour l'exploitation
de cette manuitcture, quoiqu'immeubles par destination, doiven t
cependant, si elles sont vendues par autorité de justice, sur une saisie

exécution mobilière, être considérées comme meubles lorsqu'elles ont
été enlevées de la manuaiicture. (2)

(i) Cette cause est pendante en appel.

(2) Les objets mobiliers placés sur un fonds pour le service et l'exploita-

tion de ce fonds n'ont le caractère d'immeubles par destination qu'aussi long-

temps qu'ils restent attachés au fonds ; ils perdent ce caractère et recouvrent

la qualité de meubles, dès l'instant qu'ils en sont distraits par la vente sépa-

parée qu'en fait le propriétaire. En conséquence, et à partir de ce moment,
le droit d'hypothèque s'évanouit sur ces objets. Cass. 5 août 1829 ; 3 août

1831, S. 31. 1. 388 ; 17 juillet 1838, S. 38. 1. 869. P. 38. 2. 389.
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Que, dans ce cas, Une demande, en nullité ou résolution de cette

adjudication et vente, ne sera pas reçue, contre l'adjudicataire. (1)
Le 10 mars, 1882, la ville de Longueuil, passa un règle-pnent qu'elle soumit aux contribuables, et fit approuverpar eux, lautorisant à prêter au défendeur, une sommedes8 120 ,pour l'établissement d'une manufacture danses limites de la ville. Le 29 Juillet, 1882, le défendeur

'Onsentit à la ville de Longueuil une obligation pour cetteOmme de 12000, qu'il reconnait avoir reçue, et, pourfarati le rembou rsement de cette somme, il hypothèque,el faveur de la demanderesse, un lot de terre, situé en laville de Longueuil, avec une manufacture, pour faire desMoulins à battre le gr'ain, dessus construite, et y comprisun engin, tour pour le fer, planer et autres machineriesattachées à la dite manufacture. Le défendeur devaitpayer cette somme par installement, mais il était convenu

(1) Dans la cause No. 131 C.S. Montréal, 2 5 juin 1885, Mathieu J., GeorgeMacie, v, Solime Vigeant, il a été jugé qu'en vertu des dispositions de'artiele 599 C. P. C. aucune demande en nullité ou résolution de vente demeubles saisie exécution, n'est recevable à l'égard de ladjudicatairequi e payé le prix de l'adjudication, sauf le cas de fraude ou de collu-'sO et sais préjudice au recours de la partie lésée, contre le saisissant etieux lui agissent pour lui ; qu'après la vente, le propriétaire des effetsuln ont été saisis, est déchu du droit de se les faire restituer et qu'il peuts'ile e'a s'en fare remettre le prix, s'il n'a pas encore été distribué, ousil l'a été, se faire rembourser ce prix par le saisi : Ce jugement a étérinveé ar la Cour e évision, à Montréal, le 3 0janvier, 1886, Doherty j.,sapineau et Loranger j. La Cour de Révision semble, dans le considérantgervant desonjugement. ci Considérant que le demandeur a prouvé les allé-cato s essentielles de a déclaration, et que la voiture en question en cettecause était et est sa propriété, et que, dans le jugement a quo qui a renvoyéson action il y a erreur, "avoir posé un principe différent, mais dans les disposi-tifs dujugemnt on trouve le considérant suivant: "Considérant que le défen-deur connaissait lorsqu'il a acheté la voiture en question, sur une exécutionprise à sa poursuite, qu'elle appartenait au demandeur, et non à son débi-teur qu'il exécutait, " qui fait voir que la Cour de Révision n'a pas en-tendu contredire ce principe, mais a considéré que la connaissance de l'ad-judicataire que la voiture n'appartenait pas au saisi était prouvée (ce queI juge de première instance n'avait pas trouvé,) et équivar(itvla(caue
mentionnée dans l'article 599 C. P. C.
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que s'il faisait défaut de payer aucun des installements,.
toute la somme devenait échue. Le défendeur n'ayant pas
payer le 1er installement, la ville de Longueuil l'a poursui-
vit,pour recouvrer toute cette somme. Pendant l'instance, et
avant que jugement ne fût rendu, contre le défendeur, la
ville de Longueuil fit émaner un bref de saisie arrêt avant
jugement, alléguant, dans la déposition faite par le maire,
que le défendeur avait soustrait, et était sur le point de
soustraire ses biens, meubles et effets, en faisant vendre
et permettant que les dites machineries, formant partie de
l'immeuble à elle hypothéqué, fussent vendues. En vertu
<le ce bref de saisie arrêt, la ville de Longueuil fit saisir
entre les mains du mis en cause, Arthur Desjardins, un
planer, ou machine à blanchir le bois. Le mis en cause
Arthur Desjardins, contesta cette saisie arrêt, alléguant
que le planer qui avait été saisi entre ses mains, n'avait
jamais fait partie du dit immeuble, vu qu'il n'y avait
amais été attaché, ni placé à perpétuelle demeure; que,

d'ailleurs la demanderesse ne pouvait demander que ce
planer fût vendu sur le mis en cause, mais qu'elle pouvait
seulement demander qu'il fùt rapporté pour être réuni à
l'immeuble dont on prétendaitqu'il faisait partie pour être

Voir aussi Bonnesour, tome VII, Encyclopédie des huissiers, au mot
saisie-exécution, pages 682, 683, Nos. 341 et 349.

No. 341 " Ceux qui se prétendent propriétaires des objets qui ont été
compris dans une saisie-exécution ou d'une partie de ces objets, peuvent

"les revendiquer, en s'opposant à la vente. (C. 1. C. art. 608) Mais la
" voie de la revendication dans les formes tracees par cet article, leur est
" seule ouverte ; ils ne pourraient agir en demandant la nullité des pour-

suites, la demande en nullité étant spécialement réservée au saisi.
No. 349. "Après la vente, le propriétaire des objets qui avaient été sai-

" sis est déchu <lu droit de se les faire restituer ; il peut seulement s'en
" faire remettre le prix, s'il n'a pas encore été distribué, ou, s'il l'a été, se
"faire rembourser ce prix par le saisi.

Carré et Chauveau, Vol. 4, page 745. No. 2068. Quater, paragraphe 3eme.
Mais si le tiers propriétaire de l'objet saisi n'élève sa réclamation qu'après

"la vente, il est déchu du droit de se faire restituer. Ces meubles nt'ont
pas de suite, il peut seulement s'en faire rembourser le prix ;
Bruxelles, 12 mars 1816, journal de cette Cour, tome 2 page 77.
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vendu avec icelui'; que le mis en cause avait acheté ceplaner, à une vente judiciaire, des biens du défendeur,après les annonces et criées prescrites par la loi; que lademanderesse n'ayant pas exercé ses droits en temps etlieu, elle ne pouvait saisir le dit planer entre les mains dumis en cause, en supposant qu'il n'eût aucun droit suricelui, et que son seul recours était d'être privilègié sur leproduit d'icelui. La demanderesse a répondu à cette con-testation que toutes les machines qui étaient dans la manu-facture étaient immeubles par destination, à la connais-sance du mis en cause, et qu'ils avaient été hypothéqués,pour garantir la créance de la demanderesse ; que cesmachines ne pouvaient être vendues de la manière qu'ellesl'avaient été ; que cette vente avait été faite à la sugges-tion du mis en cause, qui dans cette affaire avait agi deconnivence avec le défendeur, afin de frustrer la deman-deresse de son recours contre les dites machines faisantpartie du dit immeuble. Voici le jugement qui a étérendu ;
Considérant qu'il est bien vrai que par l'article 379 duCode Civil les objets mobiliers que le propriétaire a placéssur son fonds à perpétuelle demeure, ou qu'il y a incor-porés, sont immeubles par destination tant qu'ils y restent,mais qu'il résulte de cette disposition de la loi que lesobjets mobiliers placés sur un fond pour le service et l'ex-ploitation de ce fond, n'ont le caractère d'immeubles pardestination qu'aussi longtemps qu'ils restent attachés aufond, et qu'ils perdent ce caractère et recouvrent la qualitéde meubles dès l'instant qu'il en sont distraits par la venteséparée qu'en fait le propriétaire, et qu'en conséquence àpartir de ce moment le droit d'hypothèque s'évanouitsur ces objets;
Considérant que par l'article 599 du Code de ProcédureCivile, aucune demande en nullité ou résolution de ventede meubles sur saisie exécution n'est recevable à l'égardde l'adjudicataire qui a payé le prix d'adjudication; saufles cas de fraude ou de collusion, et sans préjudice au
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recours de la partie lésée contre le saisissant, et ceux qui
agissent pour lui;

Considérant que la demanderesse n'a pas prouvé fraude
ou collusion ;

Considérant qu'il résulte de la preuve faite en cette
cause que la demanderesse elle-même a fait vendre des
machineries qui servaient et étaient nécessaires à l'exploi-
tation de cette manufacture, et qu'elle a, elle-même, consi-
dérées comme meubles;

Considérant que la saisie arrêt pratiquée entre les
mains du mis en cause, Arthur Desjardins, est mal fondée ;

Renvoi la dite saisie conservatoire, quant au dit Arthur
Desjardins, et lui donne main levée d'icelle, et renvoie
pareillement l'action de la demanderesse, quant au dit
Arthur Desjardins, le tout avec dépens contre la deman-
deresse, distraits à Mr. Arthur Desjasdins, avocat du dit
mis en cause.

DESJARDINS, LAcoSTE, GLOBENsKY, BIsAILLON & BRossAu,
Avocats de la demanderesse,

ARTHUR DESJARDINS, Avocat des mis en cause.

COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 3 mars 1886.

Présent; MATHIEU, J.
TOUSSAINT BOURASSA.

Requérant,
vs.

ALEXIS AUBRY,
Intimé.

JUGÉ ;-Qu'un conseiller municipal dont l'élection est contestée, par une
personne qui ne réclame pas le siège, en vertu de l'acte 346 C. M., pour
cause de corruption, n'a pas le droit de répondre que, même si les votes
que le Requérant prétend avoir été donnés illégalement en sa faveur,
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étaient retranchés, il reste encore avec la majorité, vu qu'un certain
nombre d'électeurs qui ont voté en faveur du candidat battu l'ont faitillégalement, et que des allégations et une preuve récriminatoire ne peu-
vent avoir lie dan une contestation d'élection municipale, si le contes-taut ne réclame pas le siège. (1)

et) Dans la cause de John Rose et al, Requérants, v. Denis Tansey, les
aerait Ont présenté une requête, demandant l'assignation de Tansey qui

'il té él échevin de la cité de Montréal, pour le quartier Ste Ane, pour
d oir en vertu de quelle autorité il exerçait la dite charge d'échevin,et de ndant qle l'élection du Défendeur fût déclarée nulle comme enta-

R eu e, et de corruption. Le Défendeur a répondu à la demand des,eérants en niant les allégations de manoeuvres frauduleuses, et soutenantait obtenu la majorité légale des votes enregistrés, et qu'en déduisant
dtenus dnés en faveur du candidat opposé Malone, ceux qui avaient été
orténud par fraude et manœuvres corruptrices, il restait encore l'élu de la ma-jorité des votes légaux donnés à cette époque. Les Requérants ont réponduel' droit à cette défense, disant que la demande étant faite en leur nom, sansque le candidat Malone y fût partie, et demandât le siège, les actes de fraudeélectorales commis par ce dernier ne pouvaient leur être opposés. Le 14 juil-let 1884, la Cour Supérieure à Montréal, Papineau J., renvoya la réponse endroit, par le jugement suivant :

Vndérant que la procédure indiquée dans la charte de la cité de Mont.et (37 Victoria, Chapitre 51, Section 25) est de la nature d'un quo warrantoet diffère notablement de la procédure établie par les lois pour la contestationdes élections pour la Chambre des Communes du Canada, et pour la contes-tation des élections pour l'Assemblée Législative dansla Province de Québec,et que le Défendeur est requis dans la présente instance, de faire voir envertu de quelle autorité il prétend avoir droit d'exercer la charge d'échevin,de la cité de Montréal.
Considért que par la même charte (section 42) certains actes y mention-nés sont déclarés être des actes de corruption, et que ceux qui sont couvain.co de 'tre rendu coupables de tels actes sont privés pour toujours dudroit de voter à aucune élection municipale dans la dite cité, ou d'être élusmaire ou échevin de la dite cité pendant trois années (section 43), et quetons les votes enregistrés en violation des dispositions susdites seront consi-dérés comme nuls et de nul effet.
Considérant que le Défendeur en cette cause étant assigné à faire voir surquoi il se fonde pour exercer la dite charge, a le droit de démontrer que si desvotes nuls ont été donnés en sa faveur, à l'élection que les Requérants con-testent, le candidat Moses Malone s'est rendu coupable d'actes qui le privýntd'être élu échevin et que des votes que la loi déclare nuls ont été onné-aussi à la même élection en faveur du dit Moses Malone, et de démonqu'après défalcation faite des votes nuls qui auraient pu avoir été donnée depart et d'autre la majorité des votes conformes à la loi, était en sa faveur.
Considérant que pour se défendre, le Défendeur n'est pas tenu dé se bor-
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JUGEMENT:

Attendu que le requérant allègue, dans sa requête
demandant que la nomination ou élection du défendeur à
la charge de conseiller municipal, pour le village de
Laprairie soit déclarée nulle, et à ce qu'une nouvelle élec-
tion ait lieu; qu'un grand nombre d'électeurs qui ont

ner à prouver la légalité des votes donnés en sa faveur, mais qu'il a droit de
désigner les votes nuls qui ont pu être donnés pour son adversaire afin de
faire connaitre qu'il a encore une majorité légale, quoique son siège ne soit
pas demandé pour Moses Malone par la requête, et qu'il est bien fondé aussi
à démontrer que Moses Malone était inéligible, afin de faire voir que lui-
même, le Défendeur, a eté seul éligible et par conséquent seul élu à l'élection
mise en question.

Considérant que la troisième défense du Défendeur qui est rencontrée par
une réponse en droit et une requête afin de l'annuler de la part des Requé-
rants n'est pas mal fondée en droit.

Nous, juges soussignés, renvoyons la dite réponse en droit et la dite
requête des Requérants, avec dépens contre eux, distraits à MM. Curran et
Grenier, avocats du Défendeur.

Ce jugement du juge Papineau fût approuvé par le juge Jetté, qui décida
la cause au mérite par jugement du 25 juin 1885, où nous lisons les consi-
dérants suivants :

Attendu que par interlocutoire du 14 juillet dernier, cette réponse en droit
des Requérants a eté renvoyée ; que cet interlocutoire fait une juste appli-
cation de la loi, et qu'il n'y a pas lieu de le reviser ;

Attendu qu'il résulte de la preuve faite en cette cause que les votes sui-
vants, savoir : ceux de (mention des noms de 64 électeurs) ont été donnés
illégalement pour le Défendeur à la dite élection, et que ces votes s'élèvent
au chiffre de 64, et que les votes suivants, savoir : ceux de (mention des noms
de 9 électeurs) ont été donnés illégalement pour le candidat Malone, et que
ces votes s'élèvent au chiffre de neuf, et qu'en déduisant ce dernier chiffre du
premier, il reste une balance de cinquante cinq votes à retrancher au dit Dé-
fendeur, savoir quatorze votes de plus que la majorité à lui attribuée par le
rapport susdit du bureau des réviseurs.

Attendu que le Défendeur se trouve par suite dans une minorité de quatre,
au lieu d'une majorité de cinquante et un ; que le Défendeur a en consé-
quence failli de démontrer qu'il a droit d'exercer sa dite charge d'échevin de
la cité de Montréal pour le quartier Ste Anne et qu'au contraire il y a lieu
d'accorder les conclusions de la requête ;

Renvoyons les exceptions et défenses du Défendeur et déclarons son élec-
tion pour le dit quartier Ste Anne illégale etnulle, mettons à néant le rapport
du bureau des Réviseurs attribuant au Défendeur la majorité de cinquaute et
une voix susdite, et annulons en conséquence la résolution du Conseil de
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voté en faveur de l'intimé n'étaient pas qualifiés pour
voter à la dite élection, parce qu'ils n'avaient pas payé
toutes les charges municipales et scolaires dues à cette
époque, et entre autres les nommés L. N. Dorais, L. Gron-
din et Joseph Lavoie dont les votes doivent être retran-chés ; que la dite élection est nulle et entachée de nul-

ville passée à sa premzière séance après le premier ma 1884, déclarant le
éfendeur dûment élu ; déclarons que le dit Défendeur n'a aucun droit d'ex-ercer ladite charge d'échevin et lui enjoignons de cesser de l'exercer ; et enfin

enjoignons et ordonnons à la Corporation de la dite Cité de Montréal de ne
pas reconnaitre l'élection du dit Défendeur, et de ne pas lui permettre d'ex-ercer la dite charge d'échevin, et ce à toutes fins que de droit, et condamnonsle Défendeur aux dépens distraits à maîtres Mercier, Beausoleil et Martineau,avocats des Requérants.

Dans la cause de Dostaler et al vs. Coté, C. C. Berthier, 31 mars 1881,Glid J., Il R. L. p. 109, il a été décidé que le fait, de la part d'un candidatou de ses agents, de payer les taxes scolaires des voteurs pour leur permettrede voter en faveur de ce candidat, constitue un acte de corruption suffisant
pour rendre nuls leurs votes, et, par suite, faire annuler l'élection. Dans unenote, à la page 111, qui a été écrite par le juge qui a rendu le jugement, onvoit que l'opinion du juge Gill était que l'élection ne serait nulle que s'il setrouvait assez de votes ainsi entachés de nullité, pour enlever au candidatélu a majorité ; mais qu'elle ne seraait pas nulle parce qu'on aurait prouvéun ou des faite isolés, et que d'ailleurs le total des votes légaux laisseraitl'élu en majorité. Il parait que, dans cétte cause, on a fait un scrutin desvotes, et quon est entré dans une preuve récriminatoire, quoique le siège nefpt Pas réclamé par le candidat défait.

Dans la cause de Lawford et al, Requérants, et Robertson et al, Intimés,Co C. Sherbrooke, Février 1872, Ramsay J., 16 J. p. 173, un scrutin des'votes et nle preuve récrimnatoire furent déclarés légaux, quoique ce scrutinn'eut pas lieu, vu que les parties, après la décision des questions de droit,abandonèrent leurs allégations de corruption. Mais, dans cette cause, onréclamait lesiège pour les candidats défaits.
Against ay member therefore, who is elected in the first instance, any onedirectly interested may petition. If the petition does not claim the seat thereis no recrimination allowed, but if the petition does claim it, the respondentis entitled to protect himself, and, before the scrutiny, prove a recriminatorycase, and show that the election of the other candidate could not stand It!a true that, even if he proves it, the petitioner may still go in to the scrutinyto turn out the sitting member Waywood va James, per Willis j., Leighand Le Marchant's Èlection Petition, p. 77.
If a petitioner claims the seat his whole position, and conduct is put inissue, and his opponents may show him tohave been ineligible from p
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lité, parce que de la violence, de la fraude et de la
'orruËtion ont été 1pratiquées, de la partde l'intimé

et îe' ses amis, partis ans et agents dMent autorisés,
avant, pendant et après la dite élection, que l'intimé
directement ou indirectement, par lui - môme, s.s

disqualifying causes if any, or by recrimiriatory evidence of bribery, treating,
etc., at the election in question, so as to prevent hlm from obtaining the
seat, or standing upon the vacancy, supposing the election to be declared
void, Kirkeudbright, 1 Lud. 72 ; lst Louthwark, 1 Cliff. 342 ; 2nd lchester,
t Peck. 251.

The mile is the same whether the candidate daims the seat liimself or it be
claimed for him by electors, petitioners, for he may have been equally in
either case guilty of corrupt practices disaentitling him to the seat. Berwick
(3ljune 1880). There was, however, evidence in that case te show that the
eandidate was in fact the real petitioner and paid the expenses of the petition.
The sane was decided in the Ennis-case, K. & O., 434. There seems to have
been some doubt in the GJalway case, P. & K., 518, in nota, but it le clearly
lmmaterial who is the petitioner if the seat be claimed. (5, Rogers Law and
Practice of Election Committe, p. 91.)

ecrixuination, not received against an unsuccessful candidate, whde
not petition, Aylesbury, 2 P. 261 ; Galway (Jo.; Norfolk, Min, 1807 ; P. & K.
4i8, etc. May be received against petitioners who claimed seat in petition,
but afterwards abandoned it, Coventry, 1, P. 99 ; Windsor, ibid. 2 P. 188,
193 ; not allowed agalnst candidates ln whose favour electors petition, after
declared entitled te the returu, in consequence of the ineligibility of the
other candidates, and notioe of it publicly given at the election, Canterbury
Cliff. 358. Where no dlaimn of seat, witness may be asked is cross-exannna-
tion about a taveru opened for reception of votera for petitioner, but only te
try credit of witness, not by -way of recrimination, Southwark, Ouif. Il17.
But where petition by electors prays that another person may be declared te,
be duly elected in place of S. M., it would. seem. evidence of bribery may b.
produced on hearing againat such other person, or else no means furnished
for trying question of bis due election, unless counter petition may be pre-
sented against sucb candidate, which seems not perniitted. Speaker pro-
nounced, his opinion to be such in Southampton case and Galway Town case
iu 1833 P. & K. 466 n. ; sud accordingly in Dubinu cae, 1836, af1fer

>tiinrs seated a petition against them on the ground of bribery,
ijected, on the ground that it might have been tried before the Committee,

though that Committe expressly favorable S. M. to go into evidence ink
récrimnation on the commission lu Ireland, the petitioners not being part-.
iesý.; but it seems such evidence cannot b. given till after petitioners are
4ecý~e entitled to the returu. SucÉ evidence is not admitted whère peti-
ioner''dos not dlaim the seat, Skertford, P. & K. 554 ; 1 Southwark, Cliff.



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

agenta, amis et partisans, pour lui-même,'et dans sonintérêt, à sa connaissance et de son consentement, ontfourni, donné, prêté, sont convenus de fournir, donner,prêter et ont Offert et promis des deniers ou valeurs, char-
ges ou emplois à un grand nombre d'électeurs munici-paux, pour les induire à voter en faveur de l'intimé, ou à

11'0; NOrfolk MEn. 1807. In Colchester case, 1807, thougli petitioners didflot CIuim, the eat, crossexminaion of their witnesses allowed, to showhousa being opened and treating for their candidate, but it seerns a singulaInistance. 8ee Conmittee,,, Bribery. (Chambers Dictionary Law of Elections,
amot4 "recrimination"P p. 532.)
1'r-. Justice Willes said that i asmucli as the seat was flot claimed, theReSpondents had it flot i their power to set up a recrimnatory case. Hevas therefore of opinion tIhat the petitioners had no riglit to commence by

Proving that their PartY was innocent of something of which they were notacclised. (l O'Malley & Hardcaatle's Election Petition Reporta, p. 199.)'Voir dams le même sens: 3 0. et H. Election Petition's Reports, p. 81 et 113.One way of meeting a claim of a seat is by 8etting up a recriina ryesthat ig to SaY, by proving that the person for whom. the sSt is claimed,'*as gniltY Ofsuch conduct as would niake his election undue <Hardcastle'aJalectin Petition Practice, p. 28).
14 ow, one6 consequenoe i Parlianient of Cominon Law bribery, when cern-Mitted by a duly qualified and succesful candidate at an election, was toenable this cause (and it exclusiveîy> tc, annul his reur and that thoughonly a single bribe was proved. Ail the votes se procured were void ; andeven, if4 after deducting them, -he had still a inajority i his flivour, thereault was the same : This vas intended, not se much as a penalty, as tosecure te cOnstituenta a free and incorrupt choice ; seeing that a single pur-chOae4 vote, brouglit home to the candidate, rnight well throw doubt on hiswhOle Mqjoity. The importance of bearing in mind the purely civil char-acter of the avoidance Of an election on such grounds wiUl be perceived whenthe StatutorY incident of unauthorizecl bribing, through agents come here4fter ta be considered.
On the other band, bribery to which the candidate vas not privy did not,Common law, viciate bis return, except in two cases, viz : firat, where hismaJority diapped after deducting the corrupt votes ; i which case theseat might be claimed for, or by the next candidate who vas thereby found tohave a legal majority : secondly, where the bribery was general ; in whichcase, týie whole election was void. (4 Bushby's Election Manual P. p).111 et 112).
Dams la cause de La Reine vs. Quayle, décidée par la cour du Banc de laReine, en Angleterre, le 12 novembre 1840, il Adp. 8 alI. Reports, P. 508,il a été jugé que sur motion pour une information dans la nature d'un
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s'abstenir de voter pour le requérant; que notamment
sept personnes qu'il nomme ont directement ou indirecte-
ment, pour favoriser l'élection de l'intimé, donné, prêté,offert ou promis des deniers on valeurs, pour payer leurs
taxes, les rendant habiles à voter à la dite élection, etpour les induire à voter pour l'intimé, à un grand nom-
bre d'électeurs municipaux qu'il nomme, et que les votes
de toutes ces personnes enrégistrés et comptés pour l'inti-
mé doivent être retranchés comme entachés de fraude et
de corruption; que notamment Léandre Robert a donné
à Hormisdas Cédilo une somme de derniers pour permet-
tre au dit Cédilo de payer ses taxes et l'induire à voter
pour l'intimé; que Samuel Doré et Octave Dumontet,tous deux conseillers municipaux, dans le but de corrom-
pre Alexandre Patenaude et de l'induire à voter pour l'in-
timé, lui ont promis une place comme gardien du chemin
de la traverse entre Montréal et Laprairie, que l'intimé
directement ou indirectement, par ses agents, amis etpartisans ci-dessus nommés, a payé des voitures, pour letransport des électeurs au poll; que la dite élection n'estpas le résultat du vote libre et honnête des électeurs mu-nicipaux de la dite municipalité du village de Laprairie;

Attendu que l'intimé allègue, dans sa réponse à la diterequête, qu'en supposant qu'aucun des votes enrégistrés
et comptés en faveur de l'intimé dût être retranché, cequ'il nie expressément, il devrait encore être déclaré l'élude la majorité, attendu qu'un nombre de votes illégaux
qu'il mentionne ont été enrégistrés et comptés en faveur
warranto, l'élection d'un conseiller étant attaquée par des objections à sesvoteurs, pour cause de personation, et parce que quelques-uns n'auraient pasdroit d'être sur la liste des électeurs, ce n'est pas une réponse, en montrantcause, d'alléguer, sur l'affidavit du Défendeur, qu'assez de voteurs qui ontvoté pour la partie adverse sont illégaux, pour réduire son nombre au-dessous

de celui du Défendeur ; quoique les objections dans le dernier cas soient fon-
dées sur une comparaison des bulletins avec la liste des électeurs, tous deuxvérifiés par affidavit, les objections alléguées apparaissant à la face des bulle.tins, car la cour ne déclarera pas sur affidavit, des parties déqualifiées, quin'ont pas eu l'occasion de contredire leur affidavit.
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du réquérant; que, lorsque défalcation des votes nuls
où illégaux enrégistrés soit pour l'un ou pour l'aut-e des
candidats aura été faite, l'intimé sera encore en majorité,
que le requérant lui-même personnellement et par ses
agents autorisés, et par personnes agissant de son consen-
tement et avec son autorisation, a prêté, donné et fourni
des deniers pour payer les taxes municipales et scolaires
d'un grand nombre d'électeurs, et notamment à trente
électeurs qu'il nomme, pour les rendre habiles à voter à
la dite élection, et à la condition qu'ils voteraient en sa
faveur ; que le requérant qui était le candidat- qui a op-posé l'intimé à la dite élection, et sept autres électeurs
qu'il nomme et qui ont agi comme ses agents à la diteélection, et qui ont voté pour le dit Toussaint Bourassa
se sont rendus coupables de corruption, de fraude et demenées corruptrices à la dite élection, que le dit Tous-saint Bourassa a payé la somme de $7.50 à Médard Mous-sette, pour l'engager à voter en sa faveur contre l'intimé,et lui a promis la situation de pilote sur le vapeur Laprai-rie dans le même but; que le dit Toussaint Bourassa a
dépensé plus de $300 pour acheter et corrompre des élec-teurs et les engager à voter en sa faveur; que le dit can-
didat Tonssaint Bourassa, par lui même et ses agents, aengagé, loué et payé des voitures et des charretiers pourconduire les électeurs au bureau de votation, et les induireà voter en sa faveur; qu'il a, dans le but d'induire lesélecteurs à voter en sa faveur, personnellement, et par sesagents autorisés, promis des emplois, des récompenses,des deniers et d'autres avantages à des électeurs qui ontvoté en sa faveur à la dite élection ; que Noël Bourdeau,agent autorisé du requérant a fait des dons et des pro-messes à Joseph Foy, un électeur municipal, pour l'enga-ger à voter pour le requérant.

Attendu que le requérant Toussaint Bourassa demande
par sa motion produite le Il février dernier, que les allé-gations et conclusions ci-dessus mentionnées de la réponsedu dit intimé Aubry soient retranchées pour les raisons
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suivantes: Parce que le requérant n'a pas été élu con-
seiller, et qu'il ne réclame pas le siège, parce que le*manouvres frauduleuses que les requérants et leur.agents ont pû pratiquer en faveur du dit requérant con-tre l'intimé, ne peuvent empêcher de faire prononcer
l'annulation de l'élection du dit intimé, si ce dernier, sesamis, partisans ou agents ont pratiqué de la corruption,de la violence, de la fraude ou des illégalités, et parce quela preuve récriminatoire que l'intimé veut faire en cettecause, n'est pas autorisée en loi, et ne saurait d'ailleursconstituer une réponse à la dite requête.

Considérant que le requérant qui était le candidat à ladite élection, et qui n'a pas été élu, ne réclame pas le
siege;

Considérant que la contestation telle que soulevée parle requérant ne met en question que l'élection du défen-
deur, et que ce serait sans but qu'on entrerait dans lemérite de l'élection du candidat qui n'a pas été déclaré
élu, puisqu'on ne réclame pas le siège pour ce candidat;Considérant que si la majorité du défendeur lui est enlevéepar le retranchement d'un nombre de votes plus considé-
rable que cette majorité, le défendeur ne pourra préten-
dre conserver son siège en faisant retrancher un certain
nombre de votes donnés à son adversaire, lui laissant une
majorité autre que celle constatée parle rapport de l'élec-
tion ;

Considérant qu'un conseiller municipal dont l'électionest contestée par une personne qui ne réclame pas le siège,ne peut faire des allégations et une preuve récriminatoire
pour prouver que son adversaire dont l'élection n'est pasen question, u'a pas été élu, et ne pouvait être élu;

Considérant que les procédés en cette cause sont som-maires, et que le demandeur pouvait par une motion
demander lerejet des allégations susdites;

Considérant que la motion du dit requérant est bien

e t maintient la dite motion, et a rejeté et
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rejette, et déclare illégales les allégations du défendeur
mentionnýes dans la dite motion, 'avec dépens en faveur
4u requérant.

LACOSTE, GLOBIWSKY, BiSAILLON BRossgAu, avocats du

4-ICLLEFeUILLE & 1BONIer, avQots du 44fendeur.

COUR SUPERIEURE.

(En Révision.)

Montréal, 31 Octobre 1885.

Présents: PLAMONDON J., BOURGEOIS J., ET TAscHEREÂU J

No. 1396.

JO H N ROSS et a ., -Dem andeurs et Ré quérants,

]DEIS TANSEY, vs

Defendeur,

LA CITÉ DE MONTREÂLMsencu.

JUGÉ :-Q'il ne Peut y avoir révision, devant trois juges, d'un jugement
rendu Par un juge de la Cour Supérieure, su une requête libellée pro-

duite en vertu des disposiiona de la~ charte de la Cité de Montréal, 37
[mtj1Vict. ch. 51, sec. 25, contestant l'élection d'un échevin de la Cité de

Les réquérants ont fait une requête, demandant l'assj-
gnation de Tansey, qui avait été élu échevin de la cité de
Montréal, pour le quartier Ste-Anne, pour qu'il fit voir
en vertu de quelle autorité il exerçait la dite charge



LA REVUE LÉGALE

d'échevin, et demandant que l'élection du défendeur fut
déclarée nulle, comme entachée de fraude et de corrup-
tion. Le défendeur a contesté cette requête, et jugement a
été rendu par la Cour Supérieure, à Montréal, Jetté, J., le25 juin 1885, maintenant la requête et annulant l'élection
du défendeur. Le défendeur inscrivit en révision, et la
Cour de Révision a, le 31 octobre 1885, rendu le jugement
suivant :

Considérant que la requête libellée des demandeurs et
la contestation d'icelle ont été faites et produites en vertu
des dispositions de la charte de la cité de Montréal (37
Vic., ch. 51, section 25), que l'instruction et l'audition de
la cause ont eu lieu, et que jugement a été rendu sous
l'empire de la dite charte, laquelle décrète, à la section
précitée, que le jugement du juge sur ces matières, sera
sans appel.

Accorde la dite motion des demandeurs, déclare l'ins-
cription en révision produite en cette cause irrégulière et
illégale, la rejette et met de côté, avec dépens, contre le
défendeur, distraits à

MM. MERCIER, BEAUsOLEIL & MARTINEAU, procureurs des
demandeurs-requérants.
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COUR DES PLAIDOYERS COMMUNS.

Toronto, 19 Décembre, 1885.

RÉGINA
VS.

McDONALD,

Deux actes d'accusations furent présentés, contre le
défendeur, pour avoir félonieusement détruit les arbres
fruitiers de M. et C. On prouva que les offenses avaient
été commises la môme nuit, et que le dommage dont on
se plaignait avait été fait de la même manière dans les
deux cas. Le défendeur subit son procès sur l'accusation
d'avoir détruit les arbres de M, et la preuve relative à l'of-
fense sur l'autre acte d'accusation fût admise pour prou-
ver que ces offenses avaient été commises par la môme
personne.
JUGÉ : Que cette preuve avait été légalement reçue, Canadian Law limes(5,

p, 589).

COUR DES PLAIDOYERS COMMUNS.

Toronto, 18 Décembre, 1885.

RÉGIINA • O'CONNOR, J.,

Vs.
REGAN,
Jumt: Qu'une conviction pour avoir vendu des liqueurs, contrairement aux

dispositions de lfacte de tempérance du Canada de 1878, ch. 16, des St.
du C. de 1878, 41 V., sera cassée, si la sommation émanée, sous les dis.
positions du ch. 31 des St. du C. de 1869, 32 et 33 V. qui est rendu
applicable à ces poursuites, par la section 107 de l'acte de tempérance,
n'a pas été signifiée personnellement au défendeur, mais, senlement
laissée à sa résidence, et si le défendeur n'a pas comparu et si le magistrat
a procédé, à l'a convaincu ex parte (5 Canadian Lauw Times p. 593.
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COUR DES PLAIDOYERS COMMUNS.

Toronto, 19 Décembre 1885.

REGINA
Demanderesse,

Vs.
BENT,

Défendemrs.
Le prisonnier était accusé avec W..., le premier chef

accusant W... d'avoir forgé un billet de la Banque Natio-
nale d'Ecosse, et le second chef de l'avoir offert, sachant
qu'il avait été forgé. Le prisonnier était accusé, comme
accessoire avant le fait. Une preuve fut reçue, établissant
que deux personnes nommées F... et H... avaient été jugées
et convaincues, à Montréal, d'avoir offert des billets for-
gés semblables; que ces billets étaient imprimés sur lamôme planche que ceux offerts par H...; que le piison-
nier était à Montréal, avec F..., où ils étaient arrivés et
avaient enregistrés leur nom au même hôtel, et avaient
occupé des chambres voisines; qu'au procès, à Montréal,après que F... et H... eurent été convaincus sur une
accusation, ils avaient admis leur culpabilité sur plusieurs
autres; qu'un certain nombre de ces billets furent trou-
vés sur F... et -H ..., lesquels furent produits lors du pro-
cès du prisonnier.
JUt : Que la preuve devait être acceptée commne elle l'a été pour prouver laconnaissance coupable du prisonnier [5 Canadtan Law limes, p. 539].
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COUR DU BANC DE LA REINE.
(EN APPEL)

Montréal, 23 Novembre, 1885.

Présents: Dorion, J. en C., Tessier, J., Monk, J., Ramsay,
J., et Cross, J.

JOHN BLACK et al,
Appelants,

ET
MARIE J. E. DORVAL et al,

Intimés.
Jut: Qu'un locataire qui loue une maison pour l'occuper et qui l'occupe

partie comme magasin et partie comme résidence privée, n'en change
pas la destination en contravention à l'article 1624 C.C. en souslouant la
partie qu'il occupait comme résidence privée à un clnb de jeunes gens
qui se réunissent dans cette maison le soir pour discuter, fumer et s'y
amuser (1) (29 J. p. 327.)

COUR SUPERIEURE

Montréal, 20 Novembre 1885.

Loranger, J.
SAMUEL CARSLEY et al,

Demandeurs.
vs.

THE BRADSTREET COMPANY,
Défendeurs.

JUGÉ : Que les communications faites par les agences mercantiles, ne sont pas
privilégiées, et que ces compagnies sont soumises à la responsabilité ordi..
naire et peuvent être recherchées en dommages pour les informations
qu'elles fournissent, lorsqu'il y a faute, imprudence, négligence ou inha-
bilité de leur part (29 J. p. 331.)

(1) Il y a changement dans la destination de la chose louée, donnant lieu à
la résiliation du bail, lors qu'un locataire d'un appartement destiné à son
habitation et à celle de sa famille, sousloue les lieux à un cercle littéraire...soit en ce qu'un tel changement doit causer peu de dégradations aux lieux
soit en ce qu'il doit en résulter des inconvénients pour les autres locataires.
Aix, 31 janv. 1883, S. 33, 2, 485.-Sic. Troplong, N. 305 ; Marcadé, n. 1;
Aubry & Rau p. 481 ; Agnel. n. 303; Laurent, n. 259.
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COUR DU BANC DE LA REINE

Montréal, 25 Novembre, 1885.

Présents: Sir A. D. Dorion, J. en C. Monk, J.,
Cross, J., et Baby, J.

CHARLES H. A. GRANT,
Appelant.

vs.
LA BANQUE FÉDÉRALE DU CANADA,

Intimée.
JUGÉ: Qu'un demandeur ne peut inscrire ex parte pour jugement, sur ladéclaration d'un tiers saisi lorsque cette déclaration ne contient pas uneadmission pure et simple qu'unc certaine somme est due au défendeur ;

que, siau contraire la déclaration constate que le tiers-saisi ne doit rien
au défendeur, le demandeur ne pourra inscrire pour jugement contre le
tiers saisi, suivant des admissions qui seraient contenues dans des inter-
rogatoires faits sous l'article 619 C. P. C. mais qu'il doit contester ladéclaration du tiers saisi. (1) (29 J. P. 332).

(1) Le 30 Novembre 1885, la Cour Supérieure, siégeant èn révision, à
Montréal, Torrance J., Gill et Loranger J., a rendu le jugement suivant dans
la cause No. 1817, Calixte Laframboise, demandeur, vs Jean-Baptiste L.
Rolland et al, défendeurs, et Jean-Baptiste L. Rolland et al, tiers saisis :

La Cour, après avoir entendu les parties, sur l'inscription ou demande de
révision, faite par les tiers saisis, du jugement final rendu en cette cause, levingt-cinq Avril dernier (1885), par la Cour Supérieure, siégeant dans etpour le District de Montreal ; avoir examiné la procédure et tout le dossier,et délibéré ;

Considérant que l'inscription du demandeur, pour jugement sur la décla-ration des tiers saisis, est irrégulière ; que les tiers saisis ayant déclaré nerien devoir, nul jugement ne pouvait être rendu contre eux sans contestation
préalable de leur déclaration ;

Considérant que les réponses des tiers saisis aux questions qui leur ont étéfaites, ne confèrent pas au demandeur le droit de plano, de demander juge-
ment contre eux, sans contester leur déclaration ; que les tiers saisis peuvent
être reçus à expliquer et justifier leurs réponses, ce qu'ils ne peuvent faire
lue sur une contestation de leur déclaration ;

Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement dont la révision est de.
mandée.

Casse et annule le dit jugement a quo, rendu le dit jour, vingt-cinq Août,mil huit cent quatre vingt cinq, et procédant à rendre le jugement que laCour de première instance aurait dû rendre, rejette la dite inscription pour

128
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jugement sur la déclaration des tiers-saisis faite et produite par le demandeur
comme irrégulière et nulle ; le tout avec dépens tant de la Cour Supérieure
que de cette Cour, lesquels dépens sont distraits à Mattre Choquet, avocat
des tiers-saisis.

Le jugement de la Cour Supérieure en première instance, est rapporté dans
18 B. L. p. 461.

COUR SUPÉRIEURE.
DISTRICT D'IBERVILLE.

9 Juillet, 1884.

Present: L'hon. juge CHAGNoN,

Noe 274.
DALPHÉE LAMOTHE,

VS. Demandeur.vs.
JOSEPH BISSONNETTE et ai.,

Défendeurs.
JUGÉ :-Que lorsqu'un fils, propriétaire d'une terre, place son père devenu

vieux et incapable de gagner sa vie à la journée, sur une terre pour la
cultiver, pour y continuer les défrichements commencés, et pour four.
nir à ce dernier des moyens de subsistance, les relations entre le fils et
le père sont celle de commettant à préposé ; que l'incendie allumé im.
prudemment par le père, dans un abattis sur la terre, engage, quant
aux dommages causés par cet incendie à un voisin, non-seulement la
responsabilité du père, l'auteur direct du quasi-délit, mais aussi celle
du fils. (1)

(1) Dans la cause de Fordyce v8 Kearns C. S. R. Montreal, 30 novem-
bre, 1870, Berihelot J. Mackay J., & Beaudry J., 15 J. p. 80, et 1 R. C
p. 120, il a été jugé, que, lorsqu'une personne met le feu, sur son
terrain, pour faire de la terre neuve, et que le feu est transporté par
un vent violent et soudain, et se communique à la propriété du voisin,
cette personne est responsable des dommages causés au voisin, par
ce feu, sans qu'il soit nécessaire de prouver négligence expresse dela
Part de la personne qui a mis le feu.

Dans la cause de Turcotte, appelant, & Rioux, Intimé, C. B. R.
Quebec, 5 septembre, 1876, Dorion J. en C. Monk J.. Ramsay J,, Sanborn

9
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Dalphée Lamothe, cultivateur de St. Damien, district
de Bedford, poursuit Joseph Bissonnette, cultivateur de
St. Valentin, district d'Iberville, ainsi que le père de ce
dernier, Bruno Bissonnette, du Canton de Roxton, dis-
trict de Bedford, et réclame d'eux, conjointement et soli-
dairement, une somme de $400 de dommages.

Le demandeur allègue dans sa déclaration qu'il est
depuis plusieurs années propriétaire en possession d'un
certain immeuble situé dans le canton de Roxton; que
Joseph Bissonnette est aussi propriétaire en Dossession
d'un immeuble voisin de celui du demandeur, et que
Bruno Bissonnette occupe depuis plusieurs années ce der-
nier immeuble pour Joseph Bissonnette son fils, et comme
son agent et préposé ; qu'en mai 1882, les défendeurs
auraient, en temps prohibé p#r la loi, et contrairement à
l'usage et à la prudence ordinaire, mis le feu sur la terre
de Joseph Bissonnette, dans un abattis dans le voisinage

J., & Tessier J. 9 R. L. p. 363, il a été jugé que celui qui réclame des
dommages causés à sa récolte, etc., par le feu qui a originé dans uu
abattis, sur la terre du Défendeur, son troisième voisin, doit prouver
que le feu a été mis par le Défendeur ou que ce dernier l'a fait mettre.

" Voici un autre exemple tiré du jurisconsulte Paul: Je fais braler
le chaume ou les mauvaises herbes de mon champ. Le feu so propage,
soit par les progrès qu'il fait, en suivant les matières inflammables,
soit par le vent, qui enlève des chaumes enflammés, et occasionne
ainsi l'incendie de la moisson du champ voisin: Je suis tenu de
réparer le dommage (Si quis in stipulam suam, vel spinam, comburend
iu. cau4, igwmimmiseri4 et slteritS-eVagotieis et progresum ignis alienam
segetem vol.vineam læserit, requiramus sum imperitid eju aut negligenfid
id acoidit; nam 8i die ventoSo idfecit, culp reus est, nam et qui ocoauionem
præstat damnum, iloisse videtur. In eodem crimine est, et qui non observavit
ne ignia longius procederet.

" At 8i omnia que oportuit observaverit, vel subita vis venti longius ignem
produxit, caret culpâ. Loi 30, 8 3, ad leg. aquil.)

" Plus indulgent en cela que notre droit français le jurisconsulte
ajoute que, si j'ai pris les précautions qu'il fallait pour empêcher la
communication du feu, je ne suis point tenu de réparer le dommage
causé par l'incendie occasionné par un coup de vent subit, subita via
venti.

" Mais Domat Liv. 2, tit. 8, sect. 4, no. 9, à la note, page 186, rejette
ayee raison cette dernière disposition, et n'admet point une pareille
excuse, parce que cet évènement devait être prévu, et qu'on pouvait
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immédiat d'une sucrerie existant sur l'immeuble du
demandeur; que le feu se serait propagé dans cette sucre-
rie et l'aurait détruite: d'où la réclamation de $400 de
dommages.

Les défendeurs ont plaidé séparément en substance ce
qui suit: qu'au temps mentionné dans la déclaration,
Bruno Bissonnette occupait la propriété de son fils pour
son profit; que ce dernier lui en avait abandonné lajouissance pour, lui donner des moyens de subsistance-
qu'il ne l'occupait pas en qualité d'agent, d'administra-
teur ou de préposé de son fils; qu'en effet Bruno Bisson-
nette avait mis le feu dans l'abattis, mais par un tempscalme, à une époque de l'année où il lui était permis parla loi de le faire et comme moyen de défricher la partie
de terre couverte par cet abattis; qu'en même temps lefeu aurait aussi été mis sur la propriété du demandeur,
dans un but de défrichement, par ordre de la personne

en prévenir l'effet, en arrachant au large tout ce qui pouvait joindreles herbages ou la moisson voisine, parce qu'on doit s'abstenir de cequi peut causer du dommage, ou se charger de l'évènement, mi l'on s'yexpose. Domat observe môme que les lois divines, qui contiennentune disposition sur ce point, semblent condamner indistinctement,
celui qui a mis le feu de réparer le dommage qui s'en est suivi.
(Si breaelu igs ivuerit spis , eà comprehederit acervo8 frugum, sive-stantea segetes in agris, reddef damnum qui ignem succenderit. Exod., 22.6."Les dangers du feu sont tellement à craindre. et les malheurs qu'ilocesionne tellement fréquents, que notre législation française a toujours été d'une grande sévérité sur tout ce qui peut occasionner desincendies. L'art. 32, tit. 37 de l'ordonnance des eaux, bois et forêtsdu mois d'Aoat 1669, porte, "Faisons aussi défense à toutes personnesde porter et allumer du feu en quelque saison que ce soit, dans nosforêts, landes et bruyères, et celles des communautés et particulier@à peine de Punition corporelle, et d'amende arbitraire, outre laréparation des dommages que l'incendie pourrait avoir causés, dontles communautés et autres qui auront choisi le garde demeure sontcivilement responsables.»

"d Mais aujourd'hui les tribunaux ne peuvent appliquer aux délitsde police forestière que les peines admises par le Code pénal. (Voyun avis du Conseil d'Etat, du 3 pluviôse au X, rapporté dans le Réper-toire,vo. Incendies, pag. 522, à la Rote), (11 Toullier, Droit Civil Fran-çais, no. 155, p. 207.)
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qui en avait le contrôle et l'administration, savoir le père
du demandeur, et que quelque temps après un vent vio-
lent se serait élevé et aurait porté les deux feux sur la
sucrerie avec une telle vélocité qu'il aurait été impossible
d'en arrêter la marche; que si toutefois il y a eu faute en
mettant le feu, cette faute a été commune, le défendeur
Bruno Bissonnette ayant été requis par le demandeur de
mettre le feu sur la terre de ce dernier, et que cela seul
empêcherait le demandeur de pouvoir recouvrer contre
le défendeur Joseph Bissonnette qui, toutefois, n'est pas
responsable des actes de Bruno Bissonnette; que d'ail-
leurs le demandeur n'a pas souffert de dommages.

Dans une réponse spéciale, le demandeur a nié les allé-
gations des défenses qui ne concordaient pas avec la décla-
ration, ajoutant que Joseph Bissonnette savait que son
père devait mettre le feu, qu'il lui avait donné son con-
sentement et avait ainsi participé aux dommages causés,

JUGEMENT.

La Cour......... ........
Considérant qu'il est constaté par la preuve qu'en effet

Bruno Bissonnette, l'un des défendeurs, s'est rendu cou-
pable d'incurie et d'imprudence, en mettant, dans le prin-
temps 1882, le feu dans l'abattis fait sur la propriété qu'il
occupait alors, et cela dans un temps où le vent soufflait
de l'ouest, savoir dans la direction de l'érablière du de-
mandeur ; et considérant qu'en effet la preuve constate
que cet incendie, ainsi allumé dans le dit abattis, et ali-
menté d'ailleurs par une lisière de bois renversé, s'éten-
dant du dit abattis jusqu'à la dite érablière, aurait brûlé,
grillé, détruit et endommagé un grand nombre d'érables,
petites et grosses, de la dite érablière ;

Considérant qu'il est suffisamment constaté par la preu-
ve que le feu venant de la terre du nommé Robinson
aussi bien que celui mis par le même défendeur Bruno
Bissonnette dans l'abattis, au nord de la dite érablière,
sur la propriété du demandeur, ne se seraient point trans-
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portés dans la dite érablière ; et considérant que la preuve
est bien ample à l'effet que les dommages causés à la dite
érablière l'ont été par suite de l'incendie allumé dans
l'abattis sur la terre du nommé Bruno Bissonnette et ap-
partenant à l'autre défendeur Joseph Bissonnette, son fils.

Considérant qu'il appert par la preuve que le père du
demandeur avait bien fait dire au défendeur Bruno Bis-
sonnette de mettre le feu dans l'abattis du demandeur en
même temps que dans le sien, dès que le temps serait pro-
pice pour ce faire; mais considérant que telle intimation
n'empêchait pas le dit Bruno Bissonnette d'être soigneux
et prudent à cet égard, en supposant même que c'eût été
le feu venant de l'abattis du demandeur qui aurait brûlé
la dite érablière, ce qui d'ailleurs est répudié par la preuve;

Considérant qu'il appert suffisamment par la preuve que
le défendeur Bruno Bissonnette a encouru une responsa-
bilité vis-à-vis du demandeur, pour et à raison de son
quasi-délit sous ce rapport;

Considérant qu'il appert suffisamment par la preuve queles relations qui existaient entre Joseph Bissonnette, lepropriétaire, et Bruno Bissonnette, l'occupant, de la terre
sur laquelle lui, le dit Bruno Bissonnette, aurait ainsi mis
le feu, n'étaient autres que celles de commettant a préposé;
et considérant qu'il appert suffisamment par la preuve quele dit Bruno Bissonnette n'a occupé la dite terre, à comp-ter du mariage de son fils, que comme remplaçant de cedernier;

Considérant qu'il résulte suffisamment de la preuve queJoseph Bisonnette n'aurait ainsi placé son père sur la diteterre que parce qu'il le considérait trop vieux pour pou-voir gagner sa vie à la journée et dans le but de se déchar-ger lui-même, le dit Joseph Bissonnette, de la pension
alimentaire qu'autrement il se serait cru obligé de lui
payer; et considérant qu'il appert par la preuve que ledit Bruno Bissonnette n'a pas cessé, depuis le mariage dudit Joseph Bissonnette, de rester sous le contrôle de cedernier, de la même manière qu'il l'avait été auparavant,
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savoir, depuis l'achat de cette propriété par Joseph Bisson-
nette, et n'a pas cessé de rester obligé de rendre éventuel-
lement compte à son dit fils des revenus qu'il aurait pû-
percevoir sur la dite terre, en excès de ceux nécessités
pour sa dite subsistance et celle de sa famille;

Considérant qu'il découle suffisamment de la preuve
que de même que Bruno Bissonuette pouvait laisser la
dite terre quand il l'eût voulu, le dit Joseph Bissonnette
aurait pareillement pu, à tout temps et quand il l'eût voulu,
forcer l'abandon par son père de la dite terre, sauf à lui,
le dit Joseph Bissonnette, à remplir d'une autre manière
vis-à-vis de son père les obligations que pouvait lui impo-
ser la loi relativement à une pension alimentaire; et con-
sidérant qu'il résulte de la preuve que la position qu'oc-
cupait le dit Bruno Bissonnette sur la dite terre était une
position assujettie au contrôle de son dit fils et établissant
par conséquent entre les deux défendeurs les relations de
commettant à préposé ;

Considérant qu'il appert par la preuve que Joseph Bis-
sonnette avait été dûment informé par François Bisson-
nette, son frère, du fait de l'existence du dit abattis sur sa
propriété et du fait que, le dit Bruno Bissonnette devait
y mettre le feu le printemps suivant;

Considérant que le dit Joseph Bissonnette n'aurait alors
rfen dit comportant une défense à son père d'y allumer
l'incendie, non plus que comportant une défense à son
père de se servir de la partie de sa terre couverte par le
dit abattis dans et pour le but et destination déjà autorisés
par lui, le dit Joseph Bissonnette, c'est-à-dire dans le but
de permettre à son dit père de prendre sur les revenus à
être produits par la dite terre ce qu'il lui en faudrait pour
vivre, et par suite de remettre éventuellement au dit
Joseph Bissonnette tout surplus des dits revenus, si le cas
échéait; et considérant en conséquence que, môme eu
égard au dit abattis, les relations déjà existantes entre les
deux défendeurs, savoir celles de commouant à préposé,n'a.vaient et n'ont pas cessé;
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Considérant que dans le cas actuel, Bruno Bissonnette
a allumé le dit incendie, alors qu'il était dans l'exercice de
ses fonctions comme préposé ou remplaçant de son dit fils;
et considérant qu'il appert par la preuve que le demandeur
a souffert, par le fait du dit incendie, des dommages dans
son érablière pour un montant que la cour trouve juste
de fixer à la somme de 875;

Renvoi les deux défenses de chacun des dits défendeurs,
et condamne ces derniers à payer conjointement et soli-
dairement au demandeur la somme de $75 de dommages
intérêts, avec intérêts et les dépens ..... etc. (1)

MM. PARADIS ZT CHASSÉ, pour le demandeur.
M. J. S. MESsIER, pour le défendeur.
(L. L.)

[1] Ce jugement a été confirmé en révision, le 30 décembre 1885, Plamon-
don, J. Bourgeois, J. et Loranger, J.
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COUR SUPERIEURE.
Montréal, 17 février 1886.

Présent: MATHIEU J.

No. 907.
JEAN BAPTISTE PICARD,

Demandeur
vs.

THE BRITISH AMERICAN ASSURANCE COMPANY,
Défenderesse

ET

No. 1925.
JEAN BAPTISTE PICARD,

Demandeur en garantie.
vs.

JOSEPH VERSAILLES,
Défendeur en garantie.

JuGÉ: Q'une police d'assurance qui contient une condition obligeant l'as-
suré à donner avis à la compagnie, de toute autre assurance sur les
mêmes propriétés, sous peine de nullité, sera déclarée nulle sil'amuré
a connaissance d'une assurance prise sur les mêmes propriétés par un
créancier hypothécaire, et n'en donne pas avis à la compagnie. (1)

(1) Dans la cause de Soupras vs. The Mutual Fire Insurance Company,for the counties of Cham bly and Huntingdon, C. S. R. Montréal, 30 avril1857, Day J., C. Mondelet J., et Chabot J. 1. J. p. 197, il a été jugé que,dans le cas d'une police d'assurance, permettant à l'assuré de s'assurer ail.leurs, en donnant avis aux directeurs de la compagnie, afin que cette secondeassurance soit mentionnée sur la police, et exigeant, par les règlements de lacompagnie imprimés sur le dos de la police que tel avis soit donné, et quetelle mention de la deuxième assurance soit faite sur la police, à peine denullité, un avis de telle seconde assurance donné après l'incendie et comme
conséquence d'icelui, mais non mentionné sur la police est suffisant.

Dans la cause de Lafleur et al. appelants, et la Compagnie d'assurance desCitoyens, intimée C. B. R. Montréal, 21 Septembre 1878, Dorion J. en C.,[dissident], Monk J., [dissident], Ramsay J., Cross J., et Tessier J., 22,.p. 247, il a été jugé que, dans le cas d'une assurance effectuée sur reçu



Qu'une action en garantie intentée par un assuré contre l'agent
d'une compagnie d'assurance basée sur le fait que la compagnie a
plaidé que l'assuré n'avait pas payé la prime à l'agent, sera renvoyée,

[short risk receipt] et sans police, l'avis d'une seconde assurance donné après
le feu seulement, mais en temps utile pour que les deux assurances contri-
buent aux dommages, est suffisant, quoique le reçu déclare que l'assuré se
soumet aux conditions des polices de la compagnie, et qu'une des conditions
de ces polices exige un avis d'une seconde assurance, sous peine de nullité;
que, dans ce cas, les conditions spéciales contenues aux polices ordinairement
émanées, ne s'appliquent pas et ne lient pas rassuré.

Dans la cause de The Lancashire Insurance Co. vs. Chapman et al. Con-
oeil Privé, 18 Février 1875, 7 R. L. p. 47, il a été jugé que le défaut d'avis
d'une nouvelle assurance et de la mention de cette nouvelle assurance sur le
dos de la police, tel que requis par une des conditions de la police,-opère la
nullité de cette police, lorsque les termes de la condition sont clairs et
exprès, mais que les actes de l'agent de la compagnie d'assurance peuvent
constituer une renonciation, à cette condition de la police, et à cette nullité
en résultant, comme, par exemple, lorsqu'il consent à une évaluation de la
perte, et lorsqu'il ne soulève d'abord que la question de la proportion à
payer par la compagnie.

Dans la cause de La Fonderie de Joliette, appelante, et La Compagnie
d'Assurance de Stadacona contre le feu et sur la vieintimée, C. B. R. Mont.
réal, 20 janvier 1883, Dorion J. en C. Monk J., Ramsay J., et Cross J.. 27
J. p. 194, il a été jugé que, lorsqu'une compagnie d'assurance, anticipant
une liquidation, donne avis à l'assuré de s'assurer ailleurs, si cet assuré prend
une assurance, pour le même montant, dans une autre compagnie, mais n'en
donne pas avis à la compagnie qui a fait le premier contrat d'assurance, tel
que requis par une des clauses de la police, l'assuré pourra cependant recou-
vrer le montant de la première assurance, surtout si la compagnie déclare
qu'elle ne remettra pas la prime pour la partie du temps à échoir, et si, après
l'incendie, l'assuré donne avis de la nouvelle assurance, et si l'agent lui four-
nit une formule imprimée de réclamation, et concourt à la nomination d'é-
valuateurs pour constater la perte.

Dans la cause de The Western Assurance Company, appelante, et Atwell,
Intimé, C. B. R. Montréal, 5 décembre 1857,Lafontaine J. en C., Aylwin J.
Duval J., [dissident] et Caron J., 2 J. p. 181, il a été jugé, renversant le
jugement de la Cour Supérieure qui est rapporté dans 1 J. p. 278, que la
condition ordinaire d'une police d'assurance concernant une assurance addi-
tionnelle est obligatoire en loi, et qu'une compagnie d'assurance ne sera pas
censée y avoir renoncé si son agent, en étant notifié de cette double assu-
rance, après le feu, ne fait pas une objection spéciale, pour cette cause, à la
réclamation de l'assuré.

Dans la cause de Beausoleil ès-qualité, appelant, et Canadian Mutual Fire
Insurance Co. Intimée, C. B. R. Montréal, 14 décembre 1877, Dorion J., enC., Monk J., Ramsay J., Tessier J., et Tascherean J., adhoc, 1. L. N. p. 4,
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vu que la qualité de l'agent n'est pas niée, mais seulement le fait du
paiement, et que l'agent n'est responsable que dans le cas où il aurait
agi en dehors des termes de son mandat. [1]

JUGEMENT:

Sur le mérite de l'action principale; Attendu que le
Demandeur reclame, dans sa déclaration, la somme de
01200, étant le montant d'une assurance de deux bâtisses
situées à Lachine que la Défenderesse aurait assurées le 9
août 1883, et qui auraient été incendiées le 4 juillet 1884,
Attendu que la Défenderesse, par son premier plaidoyer,
allègue que le Demandeur n'a pas payé la prime d'assu-
rance, et que cette assurance est nulle suivant les disposi-
tions de la condition 4o,sur la dite police qui décrète qu'au-
cune assurance ne sera considérée comme valide avant le
payement annuel de la prime;

Attendu que la Défenderesse, dans son deuxième plai-
doyer, allègue que, par les dispositions de la condition 7me
de la dite police, il est stipulé qu'avis devait lui être donné
de toute autre assurance sur la propriété assurée, et qu'à
défaut de cet avis la police émanée en faveur du Deman-

il a été jugé qu'un assnré qui fait assurer de nouveau la propriété à une
autre assurance, contrairement à la condition ordinaire de la police, qui
oblige l'assuré à en donner avis, sans donner cet avis, ne pourra recouvrer le
montant de la première assurance.

[1.] Dans la cause de Doyon vs. Doyon O. S. R. Québec, 30 décembre
1871, Meredith J. en C., Stuart J., et Taschereau J. 3 R. L. p. 445, il pa-
rait qu'il aurait été jugé qu'il n'est pas besoin d'une inscription en faux,pour faire admettre que des deniers, dont le reçu est constaté dans un acte
de vente, n'ont jamais été payés. Le rapport de cette cause est pris de la Re-
vue Critique. On ne constate pas s'il était question de fraude, car s'il n'était
pas question de fraude, il nous semble que ce jugement ne ferait pas autorité.

Dans la cause de La Confederation Life Association of Canada, appelante,
et O'Donnell, intimé, Cour Suprême du Canada, 29 mars 1883, Ritchie J.
en C., Strong J., Fournier J. [dissident] Henry J., [dissident], Taschereau
J., et Gwynne J., 10 Rapports de la Cour Suprême du Canada, p. 92, il a été
jugé que la preuve que la prime d'une assurance dont la police avait été re-
mise à l'assuré, avait été payée pouvait être faite par le témoignage de l'agent
aprés le décès de l'assuré, vu qu'il y avait, sur la police remise à l'assuré,un mémoire que cette police ne serait valide qu'en autant qu'elle serit con-
tre-signée par l'agent, et qu'elle ne portait pas cette contre-signature.
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daur ne devait avoir aucun effet; que le Demandeur a dé-
claré que les propriétés assurées n'étaient assurées à au-
cune autre Compagnie, tandis que de fait elle l'était pour
un montant de $800 à la Compagnie " The North British
and Mercantile Assurance Co. de laquelle assurance le De-
mandeur n'a pas donné avis à la Défenderesse, et qu'en
conséquence la police qui fait la base de cette action est
nulle; que la Compagnie Défenderesse n'aurait pas assu-
ré les dites propriétés si elle eût connu cette autre assu-
rance, vu que le montant des deux assurances réunies dé-
passe la valeur des dites propriétés; que, par la condition
12e de la dite police, il fût stipulé qu'au cas d'incendie
l'assuré devrait fournir un état détaillé et assermenté de
la perte, accompagné d'un affidavit d'un constructeur ou
autres personnes connaissant les propriétés avant l'incen-
die avec un certificat sous le seing et sceau d'un magis
trat ou notaire déclarant qu'il a examiné les circonstances
de l'incendie, qu'il connait le caractère du reclamant et
qu'il croit que sans fraude, il a éprouvé une perte au
montant reclamé ; que le demandeur n'a pas fourni ces
documents (1) qu'il est de plus stipulé par la dite condi-

(1). Dans la cause de Garceau ys Niagara mutual Insurance Co. C. s. R
Québec, 30 Juin 1877, Meredith J. en C, Casault J, et Caron J, 3 R. J. Q.
337, il a été jugé que lorsqu'une Compagnie d'assurance n'objecte pas les in-
formalités contenues dans l'avis de l'incendie, tel que requis par la clause de
la policemais refuse de payer pour d'autres raisons, cela constitue une renon-
ciation de sa part à son droit d'obtenir un avis dans une forme plus circons-
tanciée que celui qui lui est donné.

Dans la cause de Converse vs The Provincial Insurance Company of Cana-
da, C. S. R. Montreal, 29 Septembre 1877, Johnson J, Dorion J, et Rain-
ville J, 21 J. p. 276, il a éte jugé que le fait, par l'agent d'une Compagnie
d'assurance et par l'assuré de choisir des évaluateurs, pour faire une évalua-
tion de la perte, et par la Compagnie d'offrir à l'assuré un moindre montant
que l'évaluation des évaluateurs, constitue une renonciation, par la Compa-
gnie, à la condition de la police obligeant l'assuré à fournir un état détaillé
de ces pertes signé par lui, et sous serment.

Dans la cause de Racine vs The Equitable Insurance Company of London,
C. S. Montreal 30 Décembre 1861 Berthelot J, 6 J. p. 89, il a été jugé que
la production d'un certificat, tel que requis par la condition d'une police d'as-
surance, de trois personnes respectables, qu'ils croient que la perte n'a pas été
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tion 12o que tout faux serment causerait la nullité de l'as-
surance ; que le Demandeur a juré faux dans un état pro-
duit en déclarant que la prime avait été payée, et qu'il a
aussi juré faux lorsqu'il a déclaré sous serment qu'il ne
connaissait pas l'existence de la police de 8800 par la
Compagnie North British and Mercantile Ins. Co. et que
ces fausses déclarations sous serment ont rendu la police
nulle;

Attendu que le demandeur a répondu, au deuxième
plaidoyer de la défenderesse, que l'assurance de $800 avait
été effectuée hors sa connaissance par un nommé Dawes
créancier hypothécaire sur les dites propriétés, pour as-
causée par la fraude, est une condition préalable au recouvrement du montant
de l'assurance par l'assuré.

Dans la cause de Scott et al, appelants, et The Phoenix Assurance Co, Inti.
mée, Conseil Privé, 18 mai 1829, Stuart's Reports, p. 854, il a éte jugé que
si une condition d'une police d'assurance contre le feu, à laquelle il est réfé.
rée dans la police, exige, qu'au cas de perte, et avant payement d'icelle, un
certificat soit fourni, sous la signature d'un magistrat ou d'un notaire, asser.
menté, de la Cité ou du District, comportant qu'ils connaissent le caractère
et les circonstances de l'assuré, et qu'ils savent ou croient vraiment qu'il a
réellement et sans fraude subi la perte et encouru le dommage au montant
ci-dessous mentionné, tel certificat est une condition préalable au recouvre.
ment de la perte, et que si le certificat est fourni, dans lequel la connaissance
ou la croyance quant au montant de la perte est omise, il sera insuffisant,

Dans la cause de White vs The Western Assurance Company, Conseil Pri-
vé, 9jmars 1875, 7 R. L. p. 106, il a été jugé que la condition d'une police
d'assurance exigeant que la preuve de la perte soit fournie dans un certain
délai, doit être exécutée à la lettre, et que le fait par une Compagnie d'assu-
rance de ne pas répondre à une lettre transmettant dans les délais, une preu.
ve insuffisante, n'est pas une renonciation à la condition, et même que le faitde ne pas répondre à une lettre transmise après le délai demandant de la partde l'assuré, si la preuve était suffisante, n'est pas une renonciation à la con.
dition, non plus qu'une lettre de la Compagnie en réponse à une demande
de payement, qui se borne à déclarer que la Compagnie ne se croit pas obli-
gée, sans indiquer pour quelle raison.

Dans la cause de Canadian Mutual Fire Insurance Co, appelante, et Dona-
van, Intimé, C. B. R. Montréal, 21 juin 1879, Dorion J. en C., Monk J.,
Ramsay J., Tessier J., et Sicotte J,, ad hoc, 2 L. N, p. 229, il a été jugé
qu'une Compagnie d'assurance qui reçoit avis d'un incendie, et qui prend
part à un arbitrage pour constater la perte, ne pourra ensuite se prévaloir de
l'insuffisance de l'avis, conformément aux clauses de la police.
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surer le paiement de sa créance; qu'aussitôt que le de-
mandeur a connu cette assurance il en a averti la défen-
deresse qui s'est déclarée satisfaite; que quant aux cir-
constances de l'incendie elles ont été de notoriété publique,
vu que cet incendie avait consumé une grande partie
du village de Lachine.

Considérant que par l'article 2487 du Code Civil il est
décrété que les fausses représentations ou réticences par
erreur ou de propos délibéré, sur un fait de nature à di-
minuer l'appréciation du risque ou en changer l'objet,
sont des causes de nullité, et que le contrat peut en ces
cas être annulé lors même que les pertes ne résulteraient
aucunement du fait mal représenté ou caché;

Attendu que la septième condition de la dite police est
en ces termes: " notice of all previous assurances upon
property assured by this Company shall be given to them
and endorsed on this policy, or otherwise acknowledged
by the Company in writing, at or before the time of their
making assurance thereon, otherwise the policy subscri-
bed by this company shall be of no effect, and in case of
subsequent assurance of property assured by this com-
pany notice thereof must also, with all reasonable di-li
gence, be given them, to the end that such subsequent
assurance may be endorsed on the policy subscribed by
this company, or otherwise acknowledged in writing: in
default whereof such policy shall thenceforth, cease and
be of no effect. And in all cases of assurance, this com-
pany shall be liable for such rateable proportion of the
loss or damage happening to the subject secured as the
amount assured by this company shall bear to the whole
amount assured thereon, without reference to the dates
of different policies."

Considérant que la défenderesse a, par la dite condition,
obligé l'assuré à déclarer sous peine d'être déchu de tout
droit à l'indemnité, les assurances déjà existantes, et cel-
les qui pourraient être faites dans la suite sur les bâtisses
qu'elle assurait, et à faire mentionner cette déclara-
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tion sur la police, et qu'elle s'est obligée dans le cas où
cette déclaration et cette mention aurait eu lieu, à sup-
porter la perte en proportion de la somme qu'elle avait
assurée.

Considérant que cette condition obligeait l'assuré sous
peine de déchéance à une déclaration qu'il n'a pas faite.

Considérant que la connaissance des différentes assu-
rances qui existent sur un objet, n'est pas indifférente à
l'opinion des risques, puisque l'assuré est intéressé à la
conservation de l'objet, s'il reste à découvert pour une
partie, tandis qu'au contraire il peut se croire intéressé à
la perte s'il est assuré au-delà de la valeur, et qu'ainsi, et
sous cet aspect, l'assureur a le droit d'exiger que toutes
les assurances lui soient déclarées. (1.)

Considérant qu'il est prouvé que le 22 Juillet 1882 An-
drew J. Dawes, brasseur de Lachine, qui était le créancier
hypothécaire du Demandeur, par une obligation portant
hypothèque sur les dites bâtisses, a fait assurer les bâtis-
ses dont il est question en cette cause à la Compagnie d'as-
surance dite North British et Mercantile Insurance Com-
pany, pour la somme de $800 ; que cette assurance aurait
été renouvelée par le dit Andrew J. Dawes qui en paya la
prime en renouvellement le 22 Juillet 1883, et qu'elle
était en conséquence en existence le 9 août 1883 date de
l'assurance faite par la Défenderesse ;

Considérant qu'il résulte de la preuve que le Deman-
deur était obligé de tenir les dites bâtisses assurées pour
garantir le payement de la créance du dit Dawes, et qu'il
était tenu de payer la prime de cette assurance ;

Considérant que quoiqu'il ne soit pas formellement
prouvé que le Défendeur a payé la prime de cette assu-
rance le 22 juillet 1882, cependant cela résulte des cir-
constances de la cause, vu qu'il est établi qu'il a le 28 fé-
vrier 1884, payé et remboursé au dit Dawes la prime que
ce dernier a payé pour le renouvellement de la dite police
le 22 juillet 1883;

[1.'] Boudousquié, traité de l'assurance contre l'incendie, p. 212 et s. No.
177 et s.
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Considérant que le 9 août 1883 à la date de l'assu-
rance dont il est question en cette cause, le Demandeur
savait, où dans tous les cas devait supposer que la dite as-
surance du 22 juillet 1882 avait été renouvelée le 22 juil-
let 1883 et qu'elle était alors en existence ;

Considérant que dans tous les cas il a connu ce fait po-
sitivement le 28 février 1884, puisque ce jour-là il a rem-
boursé à Dawes le montant de la prime que ce dernier
avait payé le 22 juillet 1883;

Considérant que le Demandeur en ne faisant pas con-
naître à la Défenderesse la dite police d'assurance qui
existait le 9 août 1883 en ne l'informant pas de cette exis-
tence en aucun temps avant l'icendie dont il est question
en cette cause, quoiqu'il soit établi que le Demandeur a
connu ce fait et qu'il fût obligé de le dénoncer à la dite
Défenderesse, il a par là rendu nulle et de nul effet la dite
police d'assurance sur laquelle est basée son action;

Considérant que pour ces raisons l'action du Deman-
deur est mal fondée

A maintenu et maintient les défenses de la dite Défen-
deresse et a renvoyé et renvoie l'action du Demandeur
avec dépens distraits à MM. McLaren, Leet, Smith et Ro.
gers, avocats de la Défenderesse;

Sur l'action en garantie du demandeur contre le défen-
deur Versailles :

Attendu que le demandeur base son action en garantie
sur le plaidoyer de la défenderesse alléguant que le dit
demandeur n'a jamais payé la prime d'assurance dont il
est question en cette cause à son agent le défendeur en
garantie Joseph Versailles, ni à la dite compagnie d'as-
surance, et qu'il soutient dans son action en garantie
qu'il a payé la prime ci-dessus mentionnée au dit Joseph
Versailles le défendeur en garantie, qui était alors l'agent
de la défenderesse principale;

Attendu que le défendeur en garantie a plaidé que le
demandeur en garantie n'avait pas droit d'action contre
lui pour les causes mentionnées dans son plaidoyer, et
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qu'il n'avait jamais reçu la prime que le demandeur en
garantie prétendait lui avoir payée ;

Considérant que la défenderesse principale dans ses
plaidoyers ne met pas en question la qualité d'agent du
défendeur en garantie Versailles, mais qu'elle nie simple-
ment que le demandeur en garantie ait payé la dite prime
à son dit agent;

Considérant que par l'article 1715 du Code Civil le
mandataire qui agit au nom du mandant, et dans les
limites d'un mandat, n'est pas responsable personnelle-
ment envers les tiers avec qui il contracte;

Considérant qu'il n'y avait pas lieu dans cette cause à
l'action en garantie, et que la dite action est mal fondée;

A maintenu et maintient les défenses du dit défendeur
en garantie Versailles, et a renvoyé et renvoie l'action en
garantie du dit demandeur en garantie avec dépens dis-
traits à MM. McLaren, Leet, Smith et Rogers, avocats du
défendeur en garantie.

LoNGPRÉ & DAVID, Avocats du Demandeur,
McLAREN, LEET, SMITH ET RoGERs, Avocats de la Défen-

deresse.
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COUR DU BANC DE LA REINE.
(EN APPEL)

Québec, 7 Décembre 1885,
Présents: Sir A. A. DORION J. en C., MONK J., RAMSAY J.

CROSS J. & BABY J.
No. 54.

LES COMMISSAIRES D'ÉCOLE DE ST. LOUIS DE KA,
MOURASKA, DANS LE COMTÉ DE KAMOU-
RASKA,

Demandeurs (en Cour Supérieure.)
Appelants.,

ET

POLYDORE LANGLAIS,
Défendeur (en Cour Supérieure,)

intimé,
JUGÉ: Que, par la loi de l'instruction publique de cette Province,

les recours des commissaires d'école, contre un Secrétaire-Tréso-
rier en charge on sorti de charge, sont définis et limités aux cas
prévus par la section 36 du statut de Québec, 40 Victoria, ch. 22 et
par les sections 16 et 19 du statut de Québec, 41 Vic., ch. 6; que la
dite section 16 de l'acte en dernierlieu mentionné permet le recours
par voie d'arbitrage devant le Surintendant auquel toute juridic-
tion est donnée en la matière, et que les autres dispositions n'ad-
mettent l'action civile, devant les tribunaux, que sur l'initiative
du Surintendant qui peut la porter lui-même, après avoir mis les
commissaires d'écoles en demeure d'exercer ce recours eux-mêmes
et, à leur défaut de le faire, après telle mise en demeure; et, que
les commissaires d'école qui n'ont pas été mis en demeure, par le
Surintendant, de porter une action contre un secrétaire-trésorier
sortant de charge sont imcompétents pour se porter demandeurs
dans une telle instance. (1)

(1) Dans la cause de Ouimet, ès-qualité, appelant et Normandin,
Intimé, C. B. R., Montréal, 19 novembre 1884, Dorion, J. en C.,
Monk J., Ramsay J., Cross J. et Baby J., 8 L. N., p. 11, il a été jugé, con-
firmant le jugement de Taschereau J., que le Surintendant de l'éduca-
tion n'a pas d'action, sous la section 22 du chapitre 22 des S. de Q.,
40 V., contre le secrétaire-trésorier d'une municipalité scolaire, après
qu'il a rendu compte, et que ses comptes ont été approuvés, à une
assemblée régulière des contribuables, et aussi par les commissaires;

10
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L'Intimé a été secrétaire-trésorier des appelants, depuis
1864 jusqu'au mois de juillet 1883. Le 9 juillet 1858, les
appelants, pour valeur reçue, consentirent une obligation
à Monique Olivette Doucet, veuve de feu Robert Christie,
par acte reçu devant P. Dumais, notaire, pour la somme
de $400. Cette obligation portait hypothèque sur un
emplacement appartenant aux appelants, situé dans le
Village de Kamouraska. En 1870, le défendeur perçut
des contribuables un montant plus considérable que d'or-
dinaire, pour payer cette créance. L'intimé se rendant à
Québec, pour affaires personnelles, porta 8400 au notaire
Hébert, qui avait servi d'intermédiaire pour effectuer
l'emprunt qui faisait la considération de l'obligation, et
pour rembourser annuellement les intérêts. Il déposa
cette somme entre les mains du notaire Hébert, avec ins-
truction de payer madame Christie et de prendre quittance.
Le notaire Hébert ne fit pas ce payement, et il devint
ensuite insolvable. Au commencement de l'année 1874,
les appelants ayant été requis, par Madame Christie, de
payer le montant de leur obligation, firent un emprunt
de Michael Carroll, le 2 Février 1874, d'un pareil montant
de $400, qu'ils ont employé à payer Madame Christie.
Les appelants ont toujours payé les intérêts, sur cet em-
prunt, au taux de 8 p. cent l'an, à la connaissance du
défendeur,jusqu'à sa sortie de charge. Après la sortie de
charge de l'intimé, les appelants l'ont poursuivi, pour
réclamer de lui cette somme de $400, avec les intérêts
qu'ils avaient payés sur icelle, formant une somme totale
de $912, prétendant que l'Intimé était responsable de ce
montant, vu qu'il avait été perdu par son incurie et par
sa négligence. L'intimé a plaidé que toute contestation
entre les commissaires et leur secrétaire ne ressortent que

qu'en supposant même que le Surintendant aurait telle action, et que
cette action pourrait être considérée comme intentée sous la sec. 36
du dit Statut.et la sec. 19 du statut de Québec, 41 V. ch. 6, elle n'aurait
pas lieu avant que le Surintendant ait mis les commissaires en
demeure d'intenter cette action eux-mmees, et avant qu'ils aient
refusé ou négligé de le faire.
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du Surintendant de l'Instruction publique : qu'un secré
taire-trésorier ne peut être assigné, devant les tribunaux,
que dans certains cas prévus, et qu'au nom du Surinten-
dant ou au nom des commissaires d'école, sur l'initiative
du Surintendant, et que le Surintendant est étranger à la
présente poursuite, et qu'il ne l'a pas requise. Les appe-
lants soutenaient de leur côté, que le Surintendant pouvait
être appelé à juger comme arbitre, soit dans le cas de
difficultés, sous les dispositions de la section 17 du Statut
de Québec, 41 Vic. ch. 6, soit à la demande de cinq contri-
buables; qu'alors il agissait comme juge ou comme
arbitre, comme tous autres tribunaux, mais que ce recours
n'était pas exclusif, puisque la section 17 déclare que
rien de contenu dans cet acte, 41 Vic. ch. 6, n'empêchera
le Surintendant ou les commissaires de se pourvoir devant
les tribunaux ordinaires, en vertu du Statut de Québec,
40 Vic. ch. 22, sec. 36; que les contribuables ne se sont
pas plaints au Surintendant, mais qu'ils ont forcé les com-
missaires de poursuivre le défendeur par voie d'action
directe; que ce n'est pas la mise en demeure du Surin-
tendant qui peut donner aux commissaires l'autorité de
poursuivre s'ils ne l'avaient pas déjà. Le 13 février 1885,
la Cour Supérieure du District de Kamouraska,Tasciereau
J. a rendu le jugement suivant :

" Attendu que les demandeurs réclament du défendeur
la somme de $912, savoir: $400, montant perçu des con-
tribuables de la municipalité scolaire de St. Louis de
Kamouraska, en 1867 on 1868, par le défendeur, alors
secrétaire-trésorier de la dite municipalité scolaire, en
vertu d'un rôle de perception dûment fait et homologué;
lequel montant le dit défendeur n'aurait pas appliqué à sa
destination, mais aurait fait perdre aux dits demandeurs,
par son incurie et sa faute, en en faisant illégalement le
dépôt entre les mains d'une personne depuis devenue
insolvable et qui n'en a jamais rendu compte; et $512
pour intérêts payés par le8 dits demandeurs, sur une autre
somme de $400 empruntée par eux pour remplacer le dit
dépôt ainsi perdu par la faute du défendeur.
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" Attendu que le défendeur a répondu à cette action au
moyen d'une défense en fait, d'une exception alléguant
que la dite action ne pouvait être portée e sur l'initia-
tive du surintendaut de l'Instruction publique, qui ne
l'avait pas autorisée, et d'une autre défense invoquant
des faits propres à justifier le défendeur et à couvrir sa
responsabilité au sujet du dit montant.

" Considérant que par la loi de l'Instruction publique de
cette province, les recours des commissaires d'école contre
un secrétaire-trésorier en charge ou sorti de charge, sont
définis et limités aux cas prévus par la section 36 de l'acte
40 Victoria, chapitre 22, et par les sections 16 et 19 de
l'acte 41 Victoria, chapitre 6, que la dite section 16 de
l'acte en dernier lieu mentionné permet le recours par
voie d'arbitrage devant le surintendant, auquel toute juri-
diction est donnée en la matière, et que les autres dispo-
sitions n'admettent l'action civile devant les tribunaux
que sur l'initiative du dit surintendant, qui peut la porter
lui-même, après avoir mis les commissaires d'école en
demeure d'exercer ce recours eux-mêmes, et à leur défaut
de le faire après telle mise en demeure.

" Considérant que les demandeurs, dans l'espèce, n'ont
pas été mis en demeure, par le dit surintendant, de porter
la présente action et que pour cette raison ils étaient et
sont incompétents pour se porter demandeurs dans l'ins-
tance.

"Considérant qu'il n'y a pas lieu d'adjuger sur les autres
questions soulevées dans la cause.

" Maintient la première exception plaidée par le défen-
deur, et déboute les demandeurs de leur présente action,
sauf à se pourvoir d'une manière régulière,et les condamne
aux dépens en faveur dn dit défendeur.

Cette cause fût portée en appel, et la Cour d'appel à
unanimement confirmé le jugement de la Cour supérieure-

ALExIs DEssAINT, avocat des appelants.
CHALOUT & LEBEL, avocats de l'in$imé.
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 12 Mars 1886.

Présent: MATHIEU, J.

No. 1812.
SIMON J. CHALIFOUX,

Demandeur.
vs.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER PACIFIQUE
CANADIEN,

Défenderesse.
J UGt * Qu'une compagnie de chemin de fer est responsable, envers les voya-

geurs sur sa ligne, des dommages à eux causés, par suite d'un déraille-
ment résultant de la rupture d'un rail de son chemin, même s'il est prou.
vé que ce rail était d'une bonne qualité et sortait d'une manufacture
bien connue pour l'excellence de ses ouvrages, et que cette rupture ne
puisse s'expliquer que par le changement subit de la température. (1.)

(1.) " Sur l'appel, la cour a complètement changé le point de départ de
l'application des faits de la cause." "En principe, suivant elle, le voiturier
répond de l'avarie des choses à lui confiées, à moins qu'il ne prouve qu'elles
ont été avariées par cas fortuit de force majeure. Ce principe s'applique à
plus forte raison au transport de personnes et protège la sécurité des voya-
geurs. Mais, c'est à la compagnie qu'incombe l'obligation de prouver les
faits qui la déchargeraient de sa responsabilité ; (2 Cotelle, Legislation des
chemins de fer, p. 136, No. 203.)

"L'article 1784, qui les rend responsables de l'avarie ou de laperte des
objets qu'elles transportent, à moins qu'elles ne prouvent le cas fortuit et la
force majeure, s'applique à fortiori au transport des personnes. La protection
due à celles-ci ne peut être moindre que celle que l'on accorde aux marchan-
dises. C'est ce que décide avec raison un arrêt de la Cour de Paris du 27
novembre 1866. (Droit du 1er Dec. 1866.)

"Si donc des voyageurs sont blessés par suite du choc de deux trainsde la
fracture ou du déraillement d'un wagon, ce n'est pas à eux de prouver que
l'accident est le résultat d'une faute des agents de l'entreprise. C'est au
contraire à celle-ci d'établir les circonstances qui la déchargeraient de la res.
ponsabilité qu'elle a encourue par le fait même de l'accident.

'"Le même arrêt décide avec raison que la compagnie ne peut invoquer-com.
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JUGEMENT:

Attendu que le demandeuriréclame de la défenderesse
lasomme -le3,000,pour dommages qu'il allègue avoir souf
ferts,par suite du déraillement d'un des convois de la défen
deresse, sur sa ligne, entre Ottawa et Montréal, près de la
station de Calumet, le 26 janvier 1884, alors que le dit
demandeur était passager sur le dit convoi ;

Attendu que la défenderesse a, par son plaidoyer, nié
les allégations de la déclaration du demandeur et allégué
que l'accident en question a été causé par la rupture d'un
rail, sur la ligne de la défenderesse; que le dit rail
forme partie d'une consignation de rails en fer de la meil-
leur qualité qu'on pouvait alors se procurer, acheté dans
le cours ordinaire des affaires, de manufacturiers compé-
me constituant le cas fortuit ou la fores majeure, un vice même caché de son

matériel, par exemple une défectuosité non apparente dans la fabrication dubandage d'une roue, alors même que ce bandage n'aurait été reçu qu'après
avoir subi les épreuves d'usage. C'est là, en effet, un vice de la chose appar-
tenant à la compagnie, dont elle doit assurer la jouissance pleine et entière
avec securité complète au voyageur avec lequel s'est formé le contrat. Il y aici à la fois louage de choses et d'industrie et à toùs les points de vue la res.
ponsabilité du voitutier est certaine (Voy. M. Troplong, Louage, Nos. 904,905 et 906 ; 2 Sourdat, Traité de la responsabilité, p. 251, No. 1058.)

1 Au point de vue purement civil, la responsabilité d'un déraillement,
quel qu'en soit l'auteur, incombe à la compagnie. C'est à elle que s'adres-
sent et doivent s'adresser tous ceux qui, en ayant souffert, poursuivent la ré-
paration qui leur est due."

" Cette réparation, la compagnie ne peut s'en exonérer qu'en prouvant
que l'évènement n'est dû qu'à la force majeure. On sait en effet que la force
majeure ne crée ni obligations, ni droits en faveur et contre personne.

" Ce qui peut soulever de graves difficultés, c'est non le principe, mais
son application. La force majeure, en matière de déraillement n'est guère
admissible. Nous venons de voir que la commission d'enquête n'en parlemême pas dans l'énumération des causes qui peuvent la déterminer."

" Ce n'est pas là une raison pour l'exclure d'une manière absolue. Mais il
est permis de croire qu'elle ne sera admissible que dans des cas extrêmement
rares."

"élsultera-t-elle de la rupture des rails, de la désorganisation des voies
de la rupture d'une essieu ou du dérangement d'une pièce des machines ou
du matériel roulant. Il n'est pas possible d'admettre que la rupture des rails,
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tents, par le gouvernement de la province de Québec qui
était alors le propriétaire du chemin de fer de la défende-
resse, et que les dites lisses furent faites spécialement
pour ce chemin et conformément aux spécifications faites
par l'ingénieur alors à l'emploi du dit gouvernement, et
chargé spécialement de cet ouvrage, que les agents du
gouvernement ont pris toutes les précautions possi-
bles pour s'assurer de la bonne qualité des dits rails,
et qu'au temps du dit accident, le chemin et les rails de
la dite défenderesse étaient en bon état et condition ; que
le rail en question paraissait en dehors avoir assez de
force pour les fins du dit chemin, et que la rupture pro-
vient d'un défaut caché qu'il était impossible de décou-
vrir soit dans la manufacture ou dans l'usage du rail, et
que cet accident n'a pas été causé par la négligence de la
défenderesse;
la désorganisation des voies, le dérangement d'une pièce de machines ou de
matériel roulant, puisse être ignoré de la compagnie, à moins de supposer ou
une insuffisance du personnel chargé de la surveillance de la ligne, ou que,
comme la rupture d'un essieu, cet évènement s'est produit instantanément
et a entraîné immédiatement le déraillement. L'exception de force majeure
ne pourrait être proposée que dans ce dernier cas. Mais la compagnie ne
répond-elle pas du vice de son matériel, et peut-elle l'invoquer à sa déchar-
ge ?"

" La Cour de Paris a refusé de l'admettre. En conséquence, elle jugeait,
le 27 novembre 1866, qu'au cas où le déraillement d'un wagon de voyageurs
a été occasionné par la rupture du bandage d'une roue, la compagnie d'un
chemin de fer, actionnée en responsabilité par les voyageurs blessés par suite
de l'accident, ne peut invoquer comme cas fortuit ou de force majnure la cir-
constan ce que la défectuosité du bandage n'était manifestée par aucun signe
extérieur, et que le bandage présentant les apparences d'une bonne fabrica-
tion, avait été reçu après les épreuves d'usage."

"Voici les motifs que la cour invoquait à 'appui de cette doctrine:
"Considérant que le voiturier répond de l'avarie des choses à lui confiées,

à moins qu'il ne prouve qu'elles ont été avariées par cas fortuit ou force ma-
jeure.

"Considérant que ce principe s'applique à plus forte raison au transport
des personnes et protége la sécurité des voyageurs, qu'ainsi dans l'espèce le
voyageur blessé n'est pas tenu de prouver la faute de la compagnie du che-
min de fer ; que c'est au contraire à la compagnie qu'incombe l'obligation de
prouver les faits qui la déchargent de sa responsabilité.

"Considérant qu'il est constant en fait que l'accident survenu le 28 fé-
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Attendu que lors de l'audition de cette cause, le 23
septembre dernier, la défenderesse a fait motion deman-
dant qu'il lui fut permis d'amender son plaidoyer, de
manière à coincider avec les faits prouvés en alléguant
que le rail en question était de fait assez fort pour l'objet
pour lequel il était requis, et en retranchant l'allégation,
que la rupture du rail était dû à un défaut caché, et en
alléguant que cette rupture n'était due à aucun défaut
dans la manufacture, l'achat ou l'usage de ce rail.

Attendu qu'il a été prouvé que, le 26 janvier 1884, le
demandeur revenant d'Ottawa à Montréal, était passager
à bord d'un des convois de la défenderesse; qu'à une dis-
tance d'environ deux miles et demi à l'ouest de la station
de Calumet, un des rails du chemin de la défenderesse
se brisa, et que trois chars du dit convoi déraillèrent et
furent renversés à côté Qe la voie, le demandeur se trou-
vant dans l'un de ces chars; que cette rupture du rail
vrier 1865 au wagon portant le No. 199, placé à la queue du train express No.
29, dans le trajet de Paris à Amiens, a été causé par la rupture du bandage
d'une roue, qui a amené la dislocation du train en deux parties, et le dérail.
lement de la voiture on se trouvait Quarez.

" Considérant que cette rupture a été elle-même occasionnée par une dé-
fectuosité dans la fabrication du fer de ce bandage, qu'il résulte des docu.ments produits par la compagnie que les spires dont ce bandage était formé
n'avaient pas intérieurement toute l'adhérence nécessaire, que leur soudure
n'existait qu'à la surface et marquait le vice interne de la pièce ;

"Considérant que si cette défectuosité n'était manifestée par aucun signe
extérieur, et si le bandage, présentant les apparences d'une bonne fabrication,avait éte reçu à la suite des épreuves d'usage, ces circonstances ne consti.tuent ni cas fortuit, ni force majeure à la décharge de la compagnie, et queS'accident a pour cause déterminante un vice matériel dont le voiturier de.meure responsable.

" Quelque rigoureux que paraisse cet arrêt, on ne saurait lui adresser aucunreproche au point de vue des principes. Le vice du matériel ne peut pas être,n est pas ce fait qu'il est impossible de prévoir et auquel on ne saurait résister. Des recherches approfondies en auraient amené nécessairement la décou-
verte.

"Que si, se fiant à l'apparence, une compagnie ait accepté comme bon ce
qui était mauvais, que le fournisseur ait abusé de cette confiance, qui donc,si ce n'est elle-même, doit supporter les conséquences fâcheuses de cet excèsde confiance d'une part, de cette mauvaise foi de l'autre ? Est-il légalement
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parait avoir été causée par le changement subit de la
température, les jours précédents l'accident étant très
froids et le jour de l'accident étant plus doux; que le
dit demandeur qui est âgé d'environ soixante et douze
ans, a été fort maltraité, a reçu des contusions et des
des blessures dont il a souffert assez gravement pendant
quelque temps, et qui paraissent avoir affecté notablement
sa santé pour l'avenir.

Considérant que le demandeur a prouvé qu'il avait
souffert des dommages considérables, par suite de cet acci-
dent, lesquels dommages la Cour détermine, par la preuve
faite en cette cause, à la somme de 8400 courant;

Considérant que,par les dispositions de l'article 1675 du
Code Civil, les voituriers sont responsables de la perte et

raisonnablement, équitablement possible de les faire peser sur la tête de celui
qui en souffre et à qui on ne saurait adresser le moindre reproche!

"Il suffit donc que l'évènement qui a occasionné le déraillement soit dû au
vice propre de la chose, pour que toutes les conséquences de ce déraillement
soient à la charge de la compagnie. (2 Bédarride, des chemins de fer, p. p.
51, 52, 53 et 54, Nos. 436 à 440 inclusivement.)

"Les locomotives dans la rapidité deleur marche laissent échapper des char.
bons enflammés qui occasionnent quelquefois des incendies, alors même que
les agents du chemin de fer ont pris toutes les précautions prescrites par l'ad-
ministration et qu'aucune négligence n'est imputable au propriétaire incen-
dié. Les compagnies n'en sont pas moins responsables, comme propriétaires
de ces instruments et comme en faisant usage.

"Si les précautions imposées par l'administration ne sont pas suffisanteselles
doivent en prendre de plus amples. La science et l'art:fussent-ils même im.
puissants, il en serait encore de même, car le dommage causé même nécessai.
rement par une industriedoit être à la charge de cette industrie ; (Bordeaux,
21 juin 1859 S. 60. 2. 42 et Trib. de la Seine, 30 Nov. 1859, ibid. ; M. Co-
telle, t. 4, p. 274 ; 2 Sourdat de la Responsabilité, p. 248 No. 1054.)

Quand y a-t-il cas fortuit ou force majeure ? On a toujours considéré
comme cas fortuits les événements de la nature (art. 1754), tels que la tem.
pête, le feu du ciel, le tremblement de terre. La loi les qualifie de force mau
jeure pour marquer que l'homme y est soumis fatalement, en ce sens qu'il
ne peut les prévoir ni y résister. l ne faut donc pas ranger parmi les cas for-
tuits de force majeure les évènements ordinaires de la nature, quelque irré.
guliers qu'ils soient, si les parties ont dû s'y attendre : telle est la crue ordi.
naire des fleuves et rivières, quoiqu'elle n'ait pas lieu tous les ans, ni toujours
avec la même violence. (Troplong, du louage, Nos. 202 et 204 ; Bordeaux
12 Avril 1847 (Dalloz, 1847 4, 343 ; 16 Laurent, No. 257, p. 320.)
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des avaries des choses qui leur sont confiées, à moinsqu'ils ne prouvent que la perte ou les avaries ont été cau-
sées par cas fortuit ou force majeure ou proviennent des
défauts de la chose elle-même;

Considérant que le principe consacré par les disposi-
tions de cet article s'applique à plus forte raison au trans-
port des personnes, et protège la sécurité des voyageurs,et que c'est à la compagnie qu'incombe l'obligation de
prouver les faits qui la décharge de sa responsabilité ;

Considérant que la responsabilité d'un déraillement,
quel qu'en soit l'auteur, incombe à la compagnie du che-
min de fer, et que c'est à elle que s'adressent ou doivent
s'adresser tous ceux qui en ayant souffert, poursuivent
la réparation qui leur est dûe, et que la compagnie ne
peut s'exonérer de cette réparation qu'en prouvant que
l'événement n'est dû qu'à la force majeure ou au cas for-
tuit;

Considérant qu'il est bien vrai qu'on a toujours consi-
déré comme cas fortuit les événements de la nature, tel
que la tempête, le feu du ciel et le tremblement de terre,
et que la loi les qualifie de force majeure, pour marquek
que l'homme y est soumis involontairement, en ce sens
qu'il n'a pû les prévoir ni y résister, mais qu'il ne faut
pas;ranger parmi les cas fortuits, de force majeure les évé-
nements ordinaires de la nature quelqu'irréguliers qu'ils
soient, si les parties ont dû s'y attendre, telle que la crue
des fleuves et des rivières, quoiqu'elle n'ait pas lieu tous
les ans, ni toujours avec la même violence, et les chan-
gements subits dans la température ;

Considérant que la force majeure en matière de dérail-
lement n'est guère admissible, et qu'on ne peut admettre
la prétention de la défenderesse qu'elle n'est pas respon-
sable de la rupture de ce rail qui aurait été cassé comme
résultat de l'élévation soudaine de la température, après
un froid rigoureux, vu que la compagnie pouvait et
devait prévoir ce changement de température, et qu'elle
est tenue de se procurer des rails suffisants pour résister
à l'action du climat;
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Considérant qu'il n'est pas possible d'admettre que la
rupture du rail put être ignorée de la compagnie, à moins
de supposer ou une insuffisance du personnel chargé de la
surveillance de la ligne ou que cet évènement se serait
produit instantanément et aurait entrainé immédiatement
le déraillement;

Considérant que si la rupture a eu lieu, dans le pre-
mier cas, la Compagnie est responsable, à cause de la
négligence de ses employés, et que si elle a eu lieu dans
le dernier cas, elle est également responsable, vu qu'elle
répond du vice de son matériel;

Considérant que dans l'espèce, le voyageur n'est pas
tenu de prouver la faute de la Compagnie du chemin de
fer, mais que c'est au contraire à la Compagnie qu'in-
combe l'obligation de prouver les faits qui la déchargent
de sa responsibilité;

Considérant que, quoique l'insuffisance de ce rail, qui
s'est brisé comme susdit, et qui n'a pas pu résister à l'ac-
tion des chars où aux effets du changement dans la tem-
pérature ne se soit manifestée par aucun signe extérieur, et
que ce rail présentant les apparences d'une bonne fabri-
cation ait été reçu à la suite -des épreuves d'usage, ces
circonstances ne constituent ni cas fortuit, ni force ma-
jeure à la décharge de cette compagnie, et que l'ac-
cident a pour cause déterminante un vice matériel dont
le voiturier demeure responsable :

Considérant que le vice du matériel ne peut pas être et
n'est pas ce fait, qu'il est impossible de prévoir, et auquel
on ne saurait résister, et qu'il suffit que l'événement qui
a occasionné le déraillement soit dû au vice propre de la
chose où à l'insuffisance du matériel eu égard au climat
du pays, pour que toutes les conséquences du déraille-
mentoient à la charge de la compagnie;

Considérant que les défenses de la défenderesse sont
mal fondées et que l'action du demandeur est bien fon-
dée, jusqu'à concurrence de la dite somme de 1400 cou-
rant.
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A renvoyé et renvoie les défenses de la dite défende-
resse, et a maintenu et maintient l'action du demandeur,
jusqu'à concurrence de la dite somme de $400 courant,
et a condamné et condamne la dite défenderesse à payer
au dit demandeur, pour les causes et raisons ci-dessus
mentionnées la dite somme de $400 courant, avec intérêt
sur cette somme, à compter de ce jour, et les dépens
accordés par distraction à MM. GeoffrionRinfret & Dorion,
avocats du demandeur.

GEOFFRION, RINFRET & DORION, avocats du Demandeur.
ABBOTT, TAIT & ABBOTT, avocats de la Defenderesse.

COUR DU BANC DE LA REINE,
(EN APPEL)

Québec, 7 décembre, 1885.

Présents: Sir A. A. DORION J.-en-C., MONK J., CRoss J.,
BABY J.

No. 77
THE CITIZENS' INSURANCE COMPANY OF CANADA,

Défenderesse en Cour Inférieure,
Appelante.

ET

DAME ELIZABETH BOISVERT,
Demanderesse en Cour Inférieure,

Intimée.
Juot :-Que, lorsqu'il est prouvé que le décès d'un assuré contre les acci.

dents, a été causé par suite d'injuros corporelles, extérieures, violentes et
accidentelles, l'assureur peut être poursuivi, avant l'expiration des quatre
vingt-dix jours qui lui sont accordé, si, ce délai n'étant pas expiré,
il a déclaré ne vouloir pas payer le montant de la police d'assurance.

L'action de la demanderesse est en recouvrement de
la somme de $1000, due en vertu d'une police d'assurance
contre les accidents, octroyée, (under classification ordi-
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nary,) à son mari, Joseph Godin, par la compagnie défen-
deresse.

Elle allègue que, le 3 octobre, 1884, le dit Joseph Godin
a subi un accident qui aurait causé sa mort, le 7 du môme
mois ; que les preuves en ont été fournies à la compagnie
défenderesse presque immédiatement; mais que celle-ci
aurait péremptoirement refusé de payer le montant de
l'assurance. La demanderesse ajoute que la défenderesse
a renoncé au délai de 90 jours, à celle-ci accordé pour
délibérer et effectuer le paiement, en rejetant la réclama
tion de la demanderesse, par sa décision rendue avant
l'expiration des quatre-vingt dix jours.

A ce",e poursuite on a plaidé, Io, par une exception
temporaire; 20, par une exception péremptoire et, 3o, par
une défense en faits.

Io L'action est prématurée, vu qu'il ne s'est pas écoulé
quatre-vingt dix jours de la date de la preuve faite et
fournie par la demanderesse à la défenderesse, et que,
d'après une des conditions du contrat d'assurance, aucune
action ne peut être instituée avant l'expiration de quatre-
vingt dix jours après que telle preuve a été faite. Et,
répondant à l'objection qu'une décision avait été prise
avant l'institution de l'action, par les directeurs de la
Compagnie appelante, cette dernière dit: " que pour n'être
"pas soumise au délai stipulé, il fallait un refus péremp-
"toire de la compagnie de payer, signifié à la réclamante.'

Sansum,Digest: Verbo : Action, p. 80: When premature.
S "i cc CL p. 82, No. 6. If the

insurer peremptorily refuses to pay the claim, the insured
is not bound to wait sixty days before commencing suit."

Whyte & The Western Assurance Co., 22 L. C. J., 215.
20 Le défunt est mort du delirium tremens, et non pas

des suites d'injures corporelles provenant de causes vio-
lentes, accidentelles et extérieures, visibles et apparentes,
Vide, 3 Legal News, 358 ; le dit Godin s'est exposé à des
dangers inutiles, n'étant pas dans l'accomplissement de
ses devoirs; enfin, Godin à négligé de recourir aux soins
d'un médecin.
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La demanderesse a répondu à la première exception,
que la résolution, passée vingt jours après la mort de
Godin, lui donnait le droit de prendre son action.

Voici cette résolution : " At a meeting of the Citizens,
"Insurance Company of Montreal, were present lenry
"Lyman, Esq., President, and Messrs Robert Anderson,
"J. B. Rolland, Chs. D. Proctor, and H. Montague Allan,
'the following minute was passed, namely :-Re: Godin
"accident death claim. The manager stated that the
" body had been exhumed at Three Rivers, that Dr. Bell
"had gone down there and made an examination of it;
"read his report and opinion and also Dr. Camobell and
"Dr. Rottot's opinion and awaited the local doctor's
"report, from all which so far, it wis considered that the
"company was not liable for the claim. "

Vide: Digest of the law of Insurance, Samsum, vo:
"Action," p. 82, Atna Ins. Co. v. Maguire ; et Cabb v. Ins.
Co. of North America, 11 Kan, 93.

Le délai de quatre-vingt-dix jours, dit l'Intimée, est
accordé pour faciliter le vaiement ; mais, par la résolution
citée plus haut, l'appelante déclarait ne vouloir pas profiter
de ce privilège en refusant de reconnaître la réclamation
de la demanderesse ; d'un autre côté,sans cette résolution,
la réclamation aurait été présumée avoir été reconnue.

20 Godin n'est pas mort du delirium tremens, (la
preuve constate qu'il n'était pas adonné à la boisson;)
mais des suites d'injures corporelles provenant de causes
violentes, etc. En effet, le défunt était bien, la veille, et
les médecins de Trois-Rivières ont déclaré que Godin était
mort des suites d'un évènement ; et ce doit être un acci-
dent aux termes de la police d'assurance.

Vide Sansum, Digest, vo : " accident," p.p. 42, 43, 44.
A la page 44, 11: "The injury shall be occasioned by any

"external or material cause, operating upon the person
"of the insured. leld, an injury caused by lifting a
"heavy burden, which sprained the muscles of his was

within the policy. Martin vs Travelers. Ins. 0'. i, F. & F.
" 505."
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Fisher's Harrison's Digest, Vol. III, p. 4928. " On an
insurance against bodily injury by accident or violence,
provided that the accident operated by external causes,
insurers are liable for an injury to the spine caused by
lifting a heavy burden in the course of business. Martin
vs Travellers' Ins. Co. 1 F. & F. 505."
Vide.-Même ouvrage, p. 4929, Trew vs Railway Passen-

gers' Assurance Co.
Sansum, Digest, verbo: "accident".
Fisher's Digest, verbo, "Accidental Insurance"
Quant à dire que le défunt n'était pas dans l'exercice de

ses devoirs, il faut remarquer que Godin n'avait pas été
asssuré en sa qualité d'homme de police et de pompier,
mais bien dans la qualification ordinaire.

Sur ce, la Cour Inferieure, à Trois-Rivières, Bourgeois,
J, a, le 19 mai 1885, rendu le jugement qui suit...............
.............................. .........................

Considérant que la dite Défenderesse, lors de l'institu-
tion de la présente action, avait refusé et'refusait de payer
à la dite.Demanderesse le montant de la police d'assuran-
ce en partie récitée en la déclaration en cette cause, et que
la dite Demanderesse était en droit de prendre son action
avant l'expiration des quatre-vingt-dix jours accordés à
la dite Défenderesse pour effectuer le paiement de la som-
me réclamée en cette cause;

Considérant que la dite Défenderesse a fait la preuve
des allégations essentielles de sa demande;

Condamne la dite défenderesse à payer à la dite Deman-
deresse la somme de mille piastres courant, que la dite
Défenderesse s'est obligée de payer à la dite Demanderesse,
en vertu d'une police d'assurance en date du seizième
jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-trois, sur
preuve suffisante que le nommé Joseph Godin, l'époux
maintenant décédé de la dite Demanderesse, pendant que
la dite police était en force, serait mort des suites d'inju-
res corporelles, extérieures, violentes et accidentelles, avec
intérêt sur la dite somme de mille piastres courant, du
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dix-huitième jour de novembre dernier, date de l'assigna.
tion en cette cause; et les dépens distraits en faveur de
Maitres Turcotte et Gervais, procureurs de la dite Deman-
deresse.

Ce jugement a été unanimement confirmé par la Cour
d'Appel.

HoNAN & ToUSIGNY, avocats de l'appelante.
TURCOTTE & GERvAis, avocats de l'intimée.

COUR DU BANC DE LA REINE.
(EN APPEL.)

Québec, 7 Décembre 1885.

Présents: Sir A. A. DORION J. en C., RAMSAY, J.,
TEsSIER, J., CROSS, J. et BABY J.

No. 98.
LA REINE,

Défenderesse en Cour Supérieure,
APPELANTE,

ET

FÉLIX FORTIER,
Demandeur en Cour Supérieure,

INTIMÉ.
JuGÉ : Que, lorsqu'un employé du service civil de la province de Québec a

été mis à la retraite et que le montant de sa pension a été établi par un
ordre du Lieutenant-Gouverneur en Conseil, le montant de sa pension
ne pourra être ensuite réduit, parce que l'employé n'aurait pas servi le
temps nécessaire pour lui donner droit à la pension accordéepar l'ordre-
en-conseil, s'il appert que, lors de la fixation de la pension, le Lieute-
nant-Gouverneur en conseil connaissait tous les faits relatifs au service
de cet employé.

Le 19 février 1842, l'Intimé fût nommé greffier de la
Couronne en Chancellerie de la Province du Canada. Le
siège du gouvernement ayant été transféré à Toronto, la
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commission de l'intimé, comme greffier 'de la couronne
en chancellerie, fut révoquée à sa demande, le 20 août
1858, parce qu'il ne voulait pas suivre son département.
Depuis cette date, l'intimé cessa d'être au service civil
jusqu'au 26 août 1867 où il fût nommé greffier du Con-
seil exécutif de la province de Québec, mais pendant ce
temps il eût à administrer la seigneurie Lauzon et les
biens des Jésuites, administration qui dépendait du dépar-
tement des terres de la couronne, et qui fut laissée à Qué-
bec, vu que ces affaires étaient toutes locales. L'intimé
avait un salaire annuel, et était sous le contrôle du dépar-
ment des terres de la couronne. Le 1er juin 1882, il s'est
démis de ses fonctions de greffier du conseil exécutif, et,
par un ordre du Lieutenant-Gouverneur en conseil, de
cette date, sa pension a été fixée au montant de 81680,
l'ordre en conseil prenant comme admis que sa pension
devait être calculée sur trente-cinq ans de service et
$2,400 de salaire. Le 30 juin 1883, par un ordre du Lieu-
tenant-Gouverneur en conseil, sa pension a été réduite à
la somme de $1120. Par son action, l'intimé demandait à
la Cour de déclarer qu'il avait droit à une pension de
$1680 par année, et il demandait jugement contre Sa
Majesté pour les arrérages. L'Appelante a plaidé que
l'intimé n'avait été employé comme membre du service civil
que pendant trente et un ans, c'est-à-dire du 19 février
1842 ou 20 août 1858, et du 26 août 1867 au 2 juin 1882,
que le traitement de l'intimé pendant les trois dernières
années avait été de $2,000 au lieu de *2,400, et que par-
tant, pour calculer sa pension il fallait prendre pour base
31 ans de service et $2,000 de salaire, ce qui formait une
pension de $1240 par année que le gouvernement avait
offert de lui payer, mais qu'il avait refusé.

Le 20 octobre 1885, la Cour Supérienre à Québec,
Andrews J., a rendu le jugement suivant:

The Court having seen and examined the proceedings
and evidence of record and heard the parties by their
Counsel upon the motion of Respondent to strike certain

tIl
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exhibits and also upon the merits; Whereas the Petitio-
ner complains that having entered the civil service of
Canada in February, one thousand eight hundred and
forty-two and having thence forward continuously re-
mained therein, and in the civil service of the Province
of Quebec, up to the first of June one thousand eight hun-
dred and eighty-two, he was then superannuated upon a
pension of 81,680 per annum (less the usual three per
centum deduction for pension fund) : said pension duly
granted him by order in Council of date of 17th March,
1882; and that said pension has been regularly paid to
him by monthly instalments for one year up to the ist
June 1883, but that since the latter date the Government
of this province has refused to pay him said pension offer-
ing to him instead a pension of only one thousand one
hundred and twenty dollars; and in consequence Peti-
tioner prays a judgment directing payment to him of the
full amount of said pension including unpaid arrears ;
Whereas the Respondent contends that the said order in
council granting said pension accords a larger sum to the
Petitioner than is warranted by the provisions and rules
of the statutes under which pensions are granted to civil
service employees, and that according to said provisions
and Rules the Petitioner has no right to any pension ex-
ceeding in amount (81240.00) one thousand two hundred
and forty dollars per annum;

Considering that the Petitioner has established the ma-
terial allegations of his petition and especially that by
order in council duly and regularly passed and approved
by the Lieutenant-Governor of this Province, the Peti-
tioner was granted a superanuation pension of ($1680.00),
one thousand six hundred and eighty dollars per annum
less the usual three per centum deduction for pension
fund ; and that the Petitioner was superannuated on that
pension; and that the same was regularly paid to him by
monthly instalments each month, for twelve months
thereafter ;
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Considering that the Respondent does not plead or con

tend, that the grant of said pension was obtained by sur-
prise or fraud or through mistake or error of any kind;
or was made in ignorance of any fact material to the
validity of the grant ;

Considering that on the contrary it is proved that the
said giant of said pension was made freely and intention-
ally, under a full knowledge by the Government, grantingthe same, of all such facts;

Considering that the Petitioner thereby became defini-
tively entitled to said pension and that it was not compe-tent to the Respondent to reduce the amount thereof, nocause for doing so having supervened since the date ofsaid grant;

Considering that since the thirtieth June, one thousand
eight hundred and eighty three the Petitioner has beenpaid on said pension a sum of only (81120.00), one thou-sand one hundred and twenty dollars per annum.

This Court doth hereby adjudge and declare that thesaid Petitioner has a legal right to be paid by the Govern-ment of the province of Quebec, an annual pension of(81680.00), one thousand six hundred and eighty dollars
less the usual deduction of three per cent for pension
fund on (82400.00), two thousand four hundred dollars,
and hereby adjuges and directs the said Government ofthis province to pay to the said Petitioner the sum ofseven hundred and seventy six dollars and thirty ninecents (8776.39), as and for the unpaid arrears of saidpension from the said thirtieth June, one thousand eighthundred and eighty three, to the date of his petition towit, to the twenty sixth December, one thousand eighthundred and eighty four, with interest from this latterdate until payment, and to also pay him from the saiddate last mentioned, twenty sixth December, one thousand
eight hundred and eighty four, his said full pension of(81680.00), one thousand six hundred and eighty dollars
per annum, by monthly instalments less the usual deduC
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tion of three per centum for pension fund; and to also
pay to him his costs including costs of exhibits by him
incurred on the present Petition.

Cette cause fut portée en appel, et la Cour du Banc de
la Reine, en appel, a unanimement confirmé le jugement
de la Cour Supérieure.

L. O. Taillon, Procure ur-Général.
Par TH. CHASE GASGRAIN, dûment autorisé, avocat de

l'Appelante.
BELLEAU, STAFFORD) & BELLEAU, avocats de l'intimé.

COUR DU BANC DE LA ]REINE.
(EN APPEL)

Québec; le 7 Décembre 1885.

Présents: SIR A. A. DORION, J. en C. MONK, J., RAmsAY J.,
CROSS, J., & BABY, J.

No. 55
J. A. GAGNON,

(Demandeur en première instance),
Appelant;

vs
J. A. BRISSETTE,

Défen4eur;
et

DAME MARIE LOUISE CARLE, et vir.
(Opposante),

intiméie.
jiuog . Que la vente de meubles, faite par un-commerçant, est, d«après ra.

cie 2260 parag. 5, C. C., une vente commerciale qui peut être prouvée par-
témnoins.

2o. Que l'acbat de meubles d'un vendeur solvable et la donation
d'iceux par l'acheteur à salifie, répouse séparée de biens du vendeur, en
exécution de l'obligation puase au contrat de maziage de. oelle.ci, sont
un achat et une donation valables.
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30. Qu'une opposition afin de distraire à une saisie, chez le défendeur,
des meubleè que son épouse a ainsi acquis, doit être maintenue avec

dépens. [1]I Le 31 décemtbre, 1883, le démandeur, Gagnon, en vertu
d'un jugement obtenu contre le défendeur, au mois de
juin de la même année, fit saisir entre les mains de celui-
ci les meubles et effets mobiliers suivants: " Un sofa en
crin, deux fauteuils et quatre chaises en crin, une table
en ovale, cinq cadres, un miroir, un tapis en laine conte-
nant environ Vingt cinq verges, une commode, un lave-
main, avec dessus en marbre,un bol et un pot à l'eau, un
chandelier, un bureau de toilette avec grand miroir, une
petite armoire, une armoire, un chiffonnier, deux lampes,
un tapis ou prélart, (une cariole, una robe de cariole, un
harnais propre, un harnais de travail, un sleigh à bois,
deux chevaux, une vache, un veau de l'année, quatre
mille bottes de foin, un buggy couvert et à quatre roues,
un waggon avec boite et ses roues.)

L'intimée produisit, à l'encontre de cette saisie, une
opposition afin de distraire alléguant: Séparation de biens
entre elle et son mari, le défendeur, suivant contrat de
mariage en date du 31 décembre, 1881; et, de plus, queles meubles et effets ci-dessus lui appartenaient pour lui

[1] Dans la cause de Tralian vs Gadbois et McCaffrey & al., opposants,Sept., 1874, C. 8. Polette, J., rapportée au vol. 5 R. L. p. 690, il a étédécidé : Que le fait d'entrer en marché de vendre, et de vendre en effet tousses meubles de ménage et surtout tous les outils de son métier, est un aver-
timent suffisant que le vendeur donne à l'acheteur de son insolvabilité etde son intention de frauder ses créanciers.

Dans une autre cause de Rimmer vs Bouchard et al. C.. MCord, J.JanViér 1868, 7 L. C. J. 219, il a été jugé: Qu'iA dôntrat de vente par ui
débfteur à son beau-frète et qu'un autre contrat de vente par ce deinier à la,femme du débiteur doit être, à la poursuite d'un créancier, annulé comme
étant simulé et frauduleux, s'il n'y a eu aucune considération valable.

Le 30 Novembre 1870, dans la cause de Daivis vs Shaw et Shaw, Oppt.CS. . Mackay, J., Beaudry J., Mondelet, J., (ce dernier dissident) 2, R.L. 623, il a été jmgé: Que la tente d'effets mobiliers, eâtre paents, non
suivis de déplacement et de tradition réelle, est présumée frauduleuse, vis.à-vis des tiers créanciers, et doit être annulée.

Merlin, Rep., vo : Donation p. 480, section 4.
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avoir été donnés par Louis Carle, son père, qui lui-même
en était auparavant propriétaire pour les avoir achetés
partie du défendeur, en janvier et février 1881, et partie,
à Montréal et ailleurs dans le cours du mois de mai ou
juin 1881.

En contestation de cette opposition, l'Appelant alléguait
que le défendeur était réellement propriétaire des susdits
meubles saisis; que, toutefois, la vente de ces meubles
était simulée et frauduleuse et faite par collusion entre le
défendeur et le père de l'Intimée pour mettre celui-là, le
défendeur, à l'abri de ses creanciers ; que la dite vente au
dit Louis Carle avait été faite par le défendeur longtemps
après le mois de février 1881 et que jamais elle n'avait
été suivie de tradition, ni faite avec considération; que,
de plus, le défendeur était, à l'époque de la prétendu
vente, insolvable et que, par conséquent, le demandeur
était bien fondé à demander que la dite prétendue vente
entre le défendeur et Louis Carle et la prétendue livraison
de Louis Carle à l'intimée fussent déclarées simulées et
frauduleuses et en même temps, que le défendeur fût
déclaré seul et unique propriétaire des effets mobiliers
saisis et réclamés par l'opposante.

L'opposition fût maintenue en partie par le jugement
de la Cour Supérieure que voici: Bourgeois, J., à Trois-
Rivières, le 16 juin 1884.

Considérant que la dite opposante a fait la preuve des
allégations essentielles de sa dite opposition pour être dé-
clarée propriétaire des meubles et effets suivants men-
tionnés en son opposition et saisis en cette cause comme
appartenant au dit défendeur, savoir: " un tapis en laine
contenant environ vingt verges, une commode, un lave-
main avec dessus en marbre, un bureau de toilette avec
un grand miroir, une petite armoire, une armoire, un
chiffonnier, deux lampes, un tapis ou prélart."

Considérant que la d'ite opposante n'a pas prouvé légale-
ment qu'elle est propriétaire du " bol et du pot à l'eau,"
saisis en cette cause et dont elle demande distraction par
sa dite opposition ;
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Considérant que la dite opposante n'a pas prouvé qu'elle
est propriétaire des autres effets mentionnés en sa dite
opposition et saisis, sur le dit défendeur, que la preuve
que la dite opposante a entrepris de faire des prétendues
ventes par le dit défendeur au père de la dite opposante,
et par le père de la dite opposante elle-même, est illégale
et ne pouvait être faite par témoins.

Considérant que les dites prétendues ventes n'ont pas
été suivies de la livraison et étaient simulées;

Considérant que le dit demandeur était bien fondé à
contester comme il l'a fait la dite opposition de la dite
opposante

Déclare la dite opposante propriétaire des meubles et
effets suivants saisis sur le défendeur, savoir: un tapis en
laine, contenant environ vingt verges, une commode, unlave-mains avec dessus en marbre, un bureau de toilette
avec un grand miroir, une petite armoire, une armoire,
un chiffonnier, deux lampes, un tapis ou prélart," main-
tient en conséquence la dite opposition de la dite oppo-
sante quant à ces derniers effets, déclare la saisie d'iceux
nulle et de nul effet et en donne main-levée à la dite
opposante.

Maintient la contestation de la dite opposition quant aux
autres bien meubles, et effets mentionnés en la dite oppo-sition savoir: " un bol, un pot à l'eau, un sofa en crin,deux fauteuils en crin, quatre chaises en crin, une tableen ovale, cinq cadres, un miroir," et* déboute quant àiceux la dite opposition, le tout avec dépens contre la dite
opposante distraits en faveur de Mtr. S. DeLottinville, pro-
cureur du dit demandeur contestant.

Mais la Cour de Révision, à Québec, Stuart J., Cassault
J., Caron J., a, le 31 janvier 1885, renversé ce jugement
et décidé unanimement que l'opposition de l'intimée devait
être maintenue pour le tout avec dépens, par le jugement
suivant.

Considérant que la vente des meubles consentie par le
défendeur, qui était alors marchand, à Louis Carle, le père
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de l'opposante était aux termes de l'article 2260 du code
civil une vente commerciale qui pouvait par là même être
prouvée par témoins, que de plus elle est constatée par
un écrit sous seing privé, et qu'elle est légalement établie.

Considérant qu'à la date de cette vente le Défendeur
était solvable, que le dit Louis Carle a livré les meubles
par lui achetés à sa fille, peu de temps après le mariage de
celle-ci et en exécution de l'obligation par lui contractée
par le contrat de mariage de sa dite fille, et que rien ne
peut faire suspecter la bonne foi et la sincérité de la
transaction, pas plus que de celle par laquelle le dit Louis
Carle a livré à sa dite fille les autres meubles qu'elle
reclame par son opposition et dont le jugement en pre-
mière instance lui a accordé distraction : Infirme le dit
jugement, savoir : celui prononcé le seizième jour de juin
mil huit cent quatre-vingt-quatre par la Cour Supérieure
siégeant dans et pour le District des Trois-Rivières, main-
tient l'opposition de la dite opposante et lui accorde dis-
traction des meubles y énumérés et main-levée de la saisie
d'iceux, avec dépens contre le dit Demandeur tant en pre-
mière instance qu'en Pévision.

L'Appelant appelle de ce dernier jugement, prétendant
que le jugement de première instance renvoyant l'opposi-
tion, quant à "l un bol, un pot à l'eau, un sofa en crin,
deux fauteuils en crin, quatre chaises en crin, une table
en ovale, cinq cadres, un miroir, " doit être confirmée.

Les moyens qu'apporte l'Appelant, sont :
10. Que la preuve de l'Intimée est illégale.
2o. Que l'Intimée n'allègue pas en son opposition qu'elle

est propriétaire du bol et du pot à l'eau saisis et mention-
nés en son opposition.

3o. Que le Défendeur était réellement propriétaire et
en possession, depuis son mariage, de la plupart des effets
saisis et que, pour se mettre à l'abri des attaques de ses
créanciers, il avait frauduleusement simulé une vente des
dits meubles.

40. Que Louis Carle ne pouvait, sans fraude, acheter les
meubles du Défendeur qu'il savait être insolvable.
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50. Qu'il n'y a jamais eu d'acceptation par l'Intimée de
la donation qu'elle prétend lui avoir été faite par son père
des meubles en question.

L'Intimée soutient en réponse.
1. Que le jugement de première instance'ayant mainte-

nu en grande partie l'opposition de l'Intimée, celle-ci ne
devait pas être condamnée à payer les frais.

2. Que preuve, tant par écrit (compte et reçu,) que par
témoins, de la vente des dits meubles à Louis Carle a étéfaite de la donation de celui-ci à l'intimée;

3. Que dans l'espèce la preuve testimoniale pouvait être
admise en vertu de l'art. 2260, S. 5 C. C.;

4. Qu'il n'est pas prouvé que le défendeur fût insolvable
au moment de la vente des dits meubles à Louis Carle,
son beau-père; et que, d'ailleurs, l'appelant n'était pointalors créancier du dit défendeur Brissette ; (art. 1039, C.C.)

.. Qu'il n'y a pas lieu de soupçonner la bonne foi et la
sincérité des parties, quant à la donation des meubles
achetés du défendeur et leur livraison à l'intimée, parce
que l'obligation de Louis Carle, prise au contrat de ma-riage de l'intimée, justifiait ces transactions qui, d'ailleurs
sont prouvées par témoins.

6. Que le déplacement des meubles n'était pas néces-
saire pour en opérer le changement de propriété (art.1472, C.C.

La Cour d'Appel a unanimement confirmé le jugement
de la Cour de Révision.

S. L. OTTINVILL, avocats de l'appelant.
HOULD ET GRENIER avocats de l'intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE
[EN APPEL]

Québec, le 7 Décembre 1885.

Présents: SIR A. A. DORION, J. en C., MONK, J.,
CROSS, J., BABY, J.

No. 16.
LA BANQUE DE QUEBEC,

Demanderesse en Cour Inférieure,
Appelante;

et
DAME OCTAVIE BERGERON et vir,

Défenderesse en Cour Inférieure,
Intimée.

JUGÉ: 1o Qu'un billet, donné à l'effet d'acquitter le prix de vente d'un im-
meuble et dont le paiement est garanti par une hypothèque sur l'im-
meuble vendu, peut être transporté sans signification. [Art. 1578, C. C.]

2o Que le transport ainsi fait d'un tel billet comprend aussi le trans-
port de tous les accessoires de la créance, et, dans l'espèce, l'hypothèque
réservée sur l'immeuble vendu. [Art. 1574, C. C.]

3o Qu'une action en déclaration d'hypothèque peut, lorsque le pro-
priétaire du dit billet en a discuté les prometteurs et endosseurs sans
parvenir à être payé de sa créance, être intentée contre le détenteur de
l'immeuble hypothéqué.

Le 16 mars, 1883, Georges McDougall, en son nom et
comme fondé de pouvoir de James McDougali, a vendu a
l'Intimée, par acte authentique, deux propriétés, situées
dans la paroisse de St. Maurice, pour $300, payées par
825.00 comptant et, quant à la balance des 8275.00, par
" un billet promissoire, à quatre mois de date de ce jour," signé par Moise Masson, père, et endossé par Moise
"Masson, fils, pour sureté du paiement duquel billet, hy-
"pothèque, avec privilége de bailleur de fonds,est réservée
"sur ce que dessus vendu, en faveur des dits vendeurs.''
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A son échéance, ce billet, qui avait été transporté par

Georges McDougall à la Banque de Québec, fut protesté
faute de paiement. Plus tard l'appelante obtint jugement
pour le montant du billet contre le faiseur Masson, père,
et les endosseurs, Masson, fils, et McDougall. Une exécu-
tion prise contre ces derniers n'eut aucun résultat.

Au mois d'octobre, 1883, les vendeurs McDougall ont
transporté à l'appelante, par acte reçu devant notaire,
l'hypothèque spéciale qu'ils s'étaient réservés sur les ditesterres.

Alors l'Appelant, sans signifier ce transport à l'Intimée,
intente contre cette dernière une action en déclaration
d'hypothèque pour le montant du dit billet, les intérêts
sur icelui et les frais de protét, et de plus, $45.35 pour
frais d'action et d'exécution. Finalement l'Appelante con-
cluait au délaissement des immeubles hypothéqués, au
cas de non paiement par la détentrice; ou à la condamna-
tion personnelle de la détentrice, faute de délaissement.

LIntimée a plaidé par deux défenses en droit, par une
exception et par une défense en fait, et a soutenue:

. Par sa première défense en droit, que l'Appelante
n avait pas d'hypothèque sur sa propriété pour les frais
d'action et exécution contre Masson, père et fils.

2. Par la seconde défense en droit, qu'il n'apparaissait
pas, par la déclaration de l'Appelante, qu'elle fût légale-
ment saisie du droit hypothécaire qu'elle exerçait contre
l'Intimée ; que la seule action en loi que l'Appelante pou-
vait avoir contre l'Intimée, était une action personnelle
pour la balance du prix de vente; mais qu'elle n'alléguait
pas le transport de cette créance personnelle.

3. Par son exception, que le transport de la créance à
l'Appelante n'a jamais été signifié à l'Intimée.

Là-dessus la Cour Supérieure, à Trois-Rivières, Bour-
geois J., a, le 24 février 1885, jugé ce qui suit :

Considérant sur la défense en droit en premier lieu
plaidée par la dite défenderesse que les allégations de la
déclaration de la demanderesse font voir que la dite
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demanderesse a un droit d'action hypothécaire pour partiedes frais et dépens encourus par la demanderesse sur l'ac-tion par elle intentée contre les nommés Moïsë assonpère et Moïse Masson fils;
Considérant sur la seconde défense en droit de la défen-

deresse que les allégations de la demanderesse sont suffi-santes en loi pour donner ouverture au droit d'action qùela demanderesse prétend exercer ;
Considérant au mérite de la demande que la dite deman-deresse a fait la preuve des allégations essentielles de sademande et que la dite demanderesse est bien fondée àreclamer hypothécairement les frais de l'action intentéepar elle contre les dits Masson, jusqu'au rapport de la diteaction inclusivement, lesquels frais se sont élevés à lasomme de vingt-neuf piastres et cinq centins et formentréunis au capital du dit jugement obtenu dans la ditecause la somme de trois cent six piastres et cinquante septcentins, que la dite demanderesse pour les causes men-tionnées dans sa déclaration est bien fondée à réclamerhypothécairement sur l'immeuble ci-après désigné dontla défenderesse est détentrice et en possession à titre depropriétaire;

Déclare les immeubles suivants, savoir: deux terréscontigues l'une à l'autre dans le rang St Martin connueset désignées sous les numéros soixante et sept et soixanteet huit des plans èt livre de renvois officiels du cadastred enrégistrement pour la dite paroisse de St. Maurice dansle comté de Champlain, circonstances et dépendances due-ment affectées et hypothéquées en faveur de la deman-deresse au paiement de la sommé de trois cent six piastiset cinquante sept centins cours actuel, avec intérét surdeux cent soixante et quinze piastres du vingt juillet inilhuit cent quatre vingt trois et sur deux piastres et cin-quante deux centini du dix-huit Août de la même année etdes dépens de la présente action distraits à Jitres Ëtiailhi0t àtDesauliers, Ecuier Avocats, Procuieurs de la deniànde-resse et autres accessoires et condamne la dite dMendd.



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 173
rease à délaisser en justice les dits immeubles sous quinze
jours de la signification du présent jugement pour être
vendus en la manière ordinaire, accoutumée et voulue
par la loi sur le curateur qui sera crée et nommé au dé-
laissement et sur le prix de la vente des dits immeublesêtre la dite demanderesse payée de son dû tant en princi-pal, intérêts que frais et dépens sus-mentionnée, si mieuxla dite défenderesse n'aime payer à la dite demanderesse
la dite somme de trois cent six piastres avec intérêts
comme susdit et les dépens de la présente action et autresaccessoires, ce que la dite défenderesse sera tenue d'opterdans les quinze jours de la signification du présent juge-
ment, si non", et iceux passés contrainte purement et simi
plement à délaisser les dits immeubles et à souffrir qu'i-
ceux soient vendus par décret sur elle pour être la deman-
deresse sur le produit de la vente d'iceux payée de son dû
tant en capital,, intérêts que frais et dépens sus-mentionnés,
comme susdit.

La Cour de Révision, Casault, j., Caron, j., Andrews, j.,a, le 30 Avril 1885, renversé cette décision pour les rai-sons suivantes :
Considérant que la défenderesse n'etait pas partie aubillet qu'elle a passé à George et James McDougall pourla balance restée due sur le prix de la vente qu'ils lui ontconsentie et que la demanderesse n'avait sur le dit billetaucun recours contre la dite défenderesse;
Considérant que la remise par la dite défenderesse dudit billet aux McDougall n'a pas opéré novation de la dettepar elle due à ceux-ci;
Considérant que les dits McDougall n'ont pas cédé à lademanderesse la dette que garantissait le privilège debailleur de fonds créé .en leur faveur par l'acte constatant

la vente susmentionnée, que le dit privilège n'en pouvait
pas être séparé, ni, divisement du prix, être cédé comme
sûreté d'une autre dette;

Considérant que le transport devant Hubert, notaire, en
date du vingt huit et vingt neuf septembre et premier



octobre mil huit cent quatre vingt quatre par les dits
George et James McDougall à la demanderesse n'a pas été
signifié à la défenderesse;

Considérant que la demanderesse n'était pas, à la date
de son action, légalement saisie du privilège et hypothè-
que qu'elle invoque par son action.

Infirme le jugement prononcé le vingt quatrième jour
de février mil huit cent quatre vingt cinq par la Cour
Supérieure siégeant dans et pour le District des Trois-
Rivières, maintient les défenses en droit et l'exception de
la défenderesse et renvoie l'action de la demanderesse
avec dépens contre elle, tant en première instance qu'en
Révision distraits en faveur de Messieurs Honan et Touri-
gny, Procureurs de la défenderesse.

Mais la Cour d'Appel a rejeté ce dernier jugement et
maintenu celui de la Cour de première instance.

Voici le jugement rendu en appel:
Considérant que par acte devant Hubert, notaire, en

date du seize de Mars, mil huit cent quatre-vingt-trois,
George McDougall, tant pour lui-même que comme fondé
de pouvoirs de James McDougall, son père, a vendu à
l'Intimée deux immeubles contigüs pour la somme de
trois cents piastres, dont vingt-cinq piastres furent payées
en argent et la halance au moyen d'un billet de deux cent
soixante-quinze piastres signé par Moïse Masson, fils, paya-
ble à quatre mois de sa date.

Et considérant que pour assurer le paiement de ce billet,
les vendeurs se sont réservés sur les immeubles vendus,
une hypothèque privilégiée de bailleurs de fonds.

Et considérant que ce billet de deux cent soixante-quinze
piastres a de plus été transporté par endossement à l'Ap-
pelante et qu'aux termes des articles 1573 et 1574, ce trans-
port n'avait pas besoin d'être signifié et comprenait tous
les accessoires de la créance et notamment l'hypothèque
que les cédants s'étaient réservée sur les immeubles ven-
dus à l'Intimée, pour sûreté du paiement de ce billet.

Et considérant que le premier Octobre, les dits George
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McDougall, et James McDougall, ont par acte authentique
cédé à l'Appelante l'hypothèque et privilége de bailleurs
de fonds qu'ils s'étaient réservés, pour assurer le paiement
du dit billet.

Et considérant que l'Appelante qui a discuté le promet-
teurs et endosseurs du dit billet sans parvenir à étre payée
de sa créance est bien fondée à se pourvoir en déclaration
d'hypothèque contre l'Intimée qui est en possession des
immeubles qu'elle a hypothéqués à la garantie du paie-
ment du dit billet.

Et considérant que l'Intimée n'a aucun intérêt à pré-tendre que la remise du dit billet aux vendeurs n'a pas
opéré de novation et qu'elle est toujours demeurée débi-trice personnelle de la balance du prix de vente pour
lequel ce billet a été cédé par elle, lorsque l'Appelante
porteur de ce billet n'exerce contre elle qu'un recours hy-pothécaire beaucoup moins onéreux pour elle que ne serait
le recours personnel, et qu'il est loisible à l'Appelante
ainsi qu'aux vendeurs de renoncer à ce recours personnel,ce qui a été fait par les cessions sus-relatées, et fixe lesprocédés en cette cause.
"Et considérant qu'en supposant que la réserve que lesvendeurs ont faite d'un privilége de bailleurs de fondspour assurer le paiement de billet ne serait pas valable, laréserve d'une hypothèque ordinaire le serait et suffiraitpour autoriser la présente action hypothécaire.

Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le jugementrendu par la Cour Supérieure à Trois-Rivières le vingtquatre février mil huit cent quatre vingt cinq, et qu'il ya erreur dans le jugement prononcé en Révision le trenteavril mil huit cent quatre vingt cinq. Cette Cour casse etannulle le dit jugement du trente avril mil huit cent qua-
tre-vingt cinq et confirme celui du vingt quatre février
mil huit cent quatre vingt cinq, et condamne l'Intimé à
délaisser les immeubles mentionnés au dit jugement sousquinze jours de la signification d'une copie de ce jugement
si mieux n'aime l'Intimé payer à l'appelante les sommes
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mentionnées au dit jugement, en capital et intérêts avec
en outre les dépens encourrus tant en Cour de première
instance, qu'en Révision et sur cet appel.

Autorités citées par l'appelante: C. C., art. 1571, 2127,
1573, 1574, 1578, 2016 et 2017, 4e parag.

Arrêt de la Cour de Cassation du 22 juillet, 1828, Martin
C. Bertrand.

Arrêt de la Cour de Bruxelles du 25 novembre, 1829.
Merlin, Vo: hypothèque, § 8, No. 1. Troplong, Vente,

vol., 2, No. 906, 18 Laurent, obligations: Novation, No.
260.

H. G. MALHIOT, Avocat de l'Appelante.
HONAN & ToUSIGNY, Avocats de L'ntimée.



DÉCISIoNS DES TRIBUNAUX.

COUR DU BANC DE LA REINE,

(EN APPEL.)

Québer, le 4 février 1886.

PrLés"nts: Sir A. A. DORION, J. el C., MONK, J.,
RAMSAY, J., Crtoss, J., BABY. I.

No. 63.

LA COMuAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD.
Diéfenderesse en Cour Supérieure.

APPELANTE,
et

A. PION et al.
Demandeurs en Cour Supérieure,

INTINIÉS.
et

No. 65.A. PION et al.
Demandeurs en Cour Supérieure,

APPELANTS,
el

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD,
Défenderesse en Cour Supérieure,

INTIMÉE.
JUGÉ: Qu'une compagnie delchemin de fer est en droit, lorsqu'elle eu est

autorisée par sa charte, de se servir, pour y construire son chemin de
fer, de la grève comprise entre les hautes et basses marées.Que le fait de construire aussi un tel chemin ne donne pas au proprié-
taire voisin, si la propriété de celui-ci n'a souffert aucun dommage ia-
tériel, le droit d'être indemnisé de la privation qui lui est faite de pou.
voir désormais communiquer librement à la rivière et de se servir des
eaux de la dite rivière pour les besoins de son industrie.

Que cette faculté d'accès à la rivière n'est pas un avantage exclusif;
mais qu'au contraire, cette faculté peut être exercée par tous autre,

12
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sujets de Sa Majesté et que partout, elle ne confére aux propriétaires
riverains que des avantages indirects, sans leur conférer un droit à
une indemnité, pour la privation de tels avantages. (1)

Les intimés sont propriétaires,à Québec,d'une mégisserie
qu'ils exploitent eux-mêmes ; le terrain sur lequel elle est
construite est borné au nord par la ligne de haute marée
de la rivière Saint-Charles. En 1883, l'appelante, en vertu
d'un acte de la législature de Québec, 45 Vict. ch. 20, fit
passer son chemin de fer à l'extrémité de la propriété
des intimés, c'est-à-dire sur un quai qu'elle fit construire
à cet effet sur le bord de la rivière Saint-Charles.

(1) Dans le cas d'exhaussement d'un chemin vicinal au-devant de la pro-
priété d'un particulier, l'administration ne peut être tenue de payer, outre la
somme nécessaire pour le raccordement de cette propriété avec la voie publi-
que, aucune autre indemnité pour des dommages prétendus qui ne seraient
pas directs et matériels. Sirey, 1852, 2e partie, 478.

Le conseil d'Etat a déjà décidé nombre de fois que les dommages causés
aux particuliers par suite de l'exécution de travaux publics, ne peuvent don-
ner lieu à une indemnité qu'autant qu'ils sont directs et matériels. Sirey,
1849, 2, 383.

Dans ce sens

9 Demolombe, No. 567.
1 Pardessus, p. 73, Nos. 34 et seq.
Il Zachariae, p. 60, note 14.
Dalloz, Rec., Per. 1856-3-61.

" " " 1859-3-35.
d "d " 1860-3-2.

Brown & Gugy, 2 Moore, P. C., Case N. S., p. 341.
1 Sourdat, Responsabilité, Nos. 426 et seq.
Governor & British Cast Plate Manufacturers vs. Meredith et al., 4 T. R.,

p. 794.
Dungey vs. Mayor, etc., of London, 38 L. J., N. S., p. 298.
Ferrar vs. Commissioners of Sewers in the City of London, L. R., IV Ex.,

p. 227.
The Mayor, etc., of Montreal, vs. Drummond, L. R., I App. Cases.
Bell & La Corporation de Québec, L. R., V App. Cases, p. 84.
Dans ces deux dernières causes il a été décidé : 10 Qu'une obstruction au

droit d'accès à une rue ou à une rivière ne constitue pas une cxpropriation,
mais un dommage,qui ne peut être recouvré qu'autant que le Statut, autori-
sant l'obstruction, pourvoie à la compensation ; 2o Que les dommagei
soufferts en commun par le public, à la suite de travaux autorisés par la loi,
ne donnent à aucun particulier un recours pour indemnité.
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De là une action en dommages pour 050,000 contre la
compagnie appelante.

La Cour Supérieure, Casault J., le 26 mars 1885, en re-
connaissant aux intimés leur droit d'action, accorda aussi
une certaine indemnité:

"La Cour, ayant examiné la procédure et la preuve de
record, et entendu les parties par leurs avocats sur le mé-
rite.

"Considérant que la loi permettait à la Compagnie du
chemin de fer du Nord, un des défendeurs en cette cause,de construire sa voie ferrée sur la grève de la rivière
Saint-Charles dans la Cité de Québec;"Considérant que pour les terrains qu'elle n'expropriait
pas pour cet objet, ou sur lesquels elle ne prenait pas de
matériaux, elle ne l'obligeait à payer une indemnité que
pour la détérioration permanente que' la construction etla mise en opération de la voie ferrée causaient à la pro-priété même, indépendamment de l'industrie qui y étaitexercée ;

"Considérant que la dite défenderesse n'a pris, pour sonchemin, aucune partie du terrain des demandeurs ni au-cuns matériaux sur icelui, mais que, pour construire sondit chemin de fer, elle a érigé, sur la grève de la rivièreSt. Charles, qui borne la propriété des demandeurs, aunord, et qui à cet endroit est navigable, un quai et un ter-rassement qui ôtent à la dite propriété des demandeurs
l'accès à la dite rivière, et lui enlèvent une des voies decommunication qu'elle avait auparavant;"Considérant que la privation de cette voie fait subir à lapropriété des dits demandeurs une détérioration et unediminution de valeur permanentes, et pour lesquelles ilsont droit à une indemnité qui, d'après la preuve, paralt
se monter à cinq mille cinq cents piastres; condamne ladite défenderesse, la Compagnie du chemin de fer duNord, à payer aux dits demandeurs la somme de cinqmille cinq cents piastres, de dommages, avec intérêts, etdépens distraits à MM. Montambault, Langelier et Lange-
lier, procureurs des demandeurs.
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La Compagnie appelle de-ce jugement et soutient:
1. Que l'acte des chemins de fer de Québec, 1880, ne

justifie pas la réclamation des intimés, d'après section 7e
§ 12 et section 9, §6, 11, 12 et 13.

2o. Que le même acte donne à l'appelante le droit for-
mel de faire ce qu'elle a fait sans encourir d'obligation
envers les particuliers. (Vide, sect. 7, par. 3, 5 et sect 9,
par. 1er.

30. Que l'appelante n'a empiété que sur une propriété
privée, celle des Commissaires du Hâvre, et les voisins
n'ont rien à y voir;

4o. Que les précédents anglais ne penvent pas s'appli-
quer, la 8 et 9 Vict. Imp., ch. 28 n'ayant pas force de loi
ici.

5o. Que la demande d'indemnité des Intimés n'est pas
fondée sur le droit commun ;

6o. Que le recours des Intimés, s'ils en ont aucun, ne
peut s'exercer par action ; mais suivant le statut par
arbitrage seulement;

70. Que les Intimés n'ont fait aucune preuve de dom-
mages, sur laquelle on puisse prononcer une condamna-
tion contre l'appelante.

De leur côté, les Intimés prétendent
Io. Que l'appelante ne pouvait les priver de leur libre

accès à la rivière, celle-ci étant une rivière navigable, et,
par conséquent, assujettit à un droit public.

20. Que l'appelante a, de fait, privé les Intimés de leur
accès à la rivière. C'est ce que constate aussi la preuve,

30. Que l'appelante a causé aux intimés des dommages
pour la diminution de valeur de la marchandise des Inti-
més pour la perte des avantages procurés aux Inti-
més, par leur quai; pour l'augmentation du coût du
lavage de la laine et pour la perte d'une certaine
quantité de laine alors dans le lavage. Les pré-
tentions des Intimés ont été rejetés en Appel par le juge-
ment suivant:

"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avo>
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cats respectifs, tant sur l'appel principal que sur le contre
appel; examiné tant le dossier de la procédure en Cour
de première instance que les pièces produites, tant sur
1'appel principal que sur le contre appel, et sur le tout
mûrement délibéré:

"Considérant que la Compagnie appelante a été autorisée
par sa charte, à construire son chemin de fer sur la Rive
sud de la Rivière St. Charles, et qu'elle avait le droit de
se servir de la grève, entre les hautes et basses marées à
cet effet, droit qui n'est pas contesté par les intimés A.
Pion et Cie.

"Et considérant que les dits intimés n'allèguent pas, dans
leur réclamation, que la Compagnie appelante ait prisaucune partie de leur propriété, pour y construire son
chemin de fer, ou qu'elle y ait causé aucun dommage ma-
tériel, mais seulement qu'en construisant son chemin
entre leur propriété et la rivière, elle les a privés de la
faculté qu'ils avaient de communiquer librement à larivière, de l'usage des eaux de la dite rivière et des avan-tages de la navigation pour les besoins de leur manufac-
ture.

"Et considérant que cette faculté d'accès à la rivièren'est pas un avantage exclusif, mais qu'au contraire cettefaculté pouvait être exercée par tous autres sujets de SaMajesté, et que partant elle ne conférait aux intimés quedes avantages indirects, sans leur conférer un droit à uneindemnité pour la privation de tels avantages."Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendupar la Cour de première instance, à Québec, le vingt-six
mars, mil huit cent quatre-vingt cinq.

"Cette Cour casse et annulle le dit jugement du vingt-six mars mil huit cent quatre-vingt cinq, et procédant àrendre le jugement que la dite Cour de première instance
aurait dû rendre, renvoie l'action des intimés, et con-
damne les dits intimés à payer à la compagnie appelante
les frais encourus tant en Cour de première instance quesur cet appel.
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"Et procédant à adjuger sur l'appel incident ou contre-
appel des dits A. Pion & Compagnie, renvoie le dit appel,
et condamne les dits A. Pion & Cie à payer à la Compa-
gnie intimée, sur ce contre appel, les frais encourus sur
icelui.

BossÉ & LANGUEDOC, avocats de la Compagnie du chemin
de fer du .Nord.

MONTAMBAULT, LANGELIER & LANGELIER, avocats de A.
Pion et al.

COUR SUPÉRIEURE.

District d'Iberville.

St. Jean, le 19 Décembre 1885.

Présent : L'HON, JUGE CHAGNON.

No. 192.
DAME HERMINE HÉBERT,

Demanderesse,
Vs.

JULES VICTOR CALLAERTS,
Défendeur.

JuGÉ :-Que dans une instance en séparation de corps et biens, l'époux dé-
fendeur peut interroger comme témoin l'époux demandeur dans le but
d'en obtenir la contradiction des allégations de l'action.

Les circonstances et les raisons qui ont donné lieu à
cette intéressante décision sont nettement exposées dans
le motivé suivant de l'honorable juge Chagnon:

La demanderesse demande sa séparation de corps et de
biens d'avec son mari, le défendeur, pour cause de mau-
vais traitements, et le défendeur y résiste, prétendant
qu'il n'est pas coupable des faits reprochés.
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Le défendeur, à son enquête, a fait comparaître la de-
manderesse, comme son témoin, dans le but de prouversa défense.

L'avocat de la demanderesse s'est objecté à l'audition
du témoin, sur le principe qu'il était incompétent à témoi-
gner dans la présente cause, étant la femme du défen-
deur.

Il y a une différence assez notable entre les articles du
Code Napoléon et ceux de notre Code, relativement à la
preuve qui doit être faite dans une instance en séparation
de corps.

Les deux Codes prohibent l'aveu volontaire comme
moyen de prouver les griefs reprochés. La loi, en France
comme ici, d'accord en cela avec une des règles fonda-
mentales de l'ordre public, ne veut pas que la famille
puisse se désunir par l'effet d'un simple consentement desépoux. (1)

Mais notre Code Civil a des expressions, sur cette ma-tière, encore plus positives que le Code français, lorsqu'ildit Cette demande est instruite, intentée et jugée de lamême manière que toute autre action civile, avec cettedifférence qu'il n'est pas permis aux parties d'en admettre
les allégations, dont il doit toujours être fait preuve de-vant le tribunal."

Notre Code de Procédure réitère la même règle pourles séparations de biens en disant (art. 9761: "La demande

(1) Un autre but de la loi en rejetant les admissions ou aveux volontaires<les parties, c'est d'empêcher les époux de pouvoir frauder leurs créanciers.
Lorsque la femme dit, Mourbon (Vol 1, No. 829), forme une demande

principale en séparation de bens, ses créanciers et ceux de son mari, quandNils jugent que sa demande est faite en fraude de leurs droits, Peuvent inter-venir au procès pour les défendre (Art. 1447, C. C. ; 869, C.pr.-Art. 1316<le notre C. C., et 975 de notre C. P. C). Or la séparation de corps, quoi.qu'elle entraîne la séparation de biens, n'admet point l'intervention descréanciers. Les époux qui auraient redouté cette intervention n'eussentpoint manqué, pour l'éviter, de prendre la voie de la séparation de corps parconsentement mutuel." V. aussi Laurent, vol. III, No. 314, et Demolormvol. II, No. 400.)-Note du rapporteur.
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en séparation de biens ne peut être accordée sur la confes-
sion ou les admissions de la partie défenderesse ; les allé-
gations de la demande doivent être établies par une autre
preuve légale.

Il est cependant facile de voir que la prohibition conte-
nue dans ces articles ne se rapporte qu'à la preuve des
griefs sur lesquels repose la demande en séparation. L'ac-
tion en séparation de corps ne peut être accordée que sur
preuve. Or le défendeur, dans le cas actuel, n'est pas
demandeur en séparation ; il ne cherche pas dans le
témoignage de la demanderesse, un aveu dont l'effet pour-
rait être la séparation des époux. Il agit, au contraire,
dans le sens des règles tracées par le Code. Il s'oppose à
la séparation demandée. Il prétend que les griefs allégués
par sa femme n'existent pas ; il veut obtenir d'elle des
aveux de nature à laisser la communauté d'habitation se
continuer ; il veut faire confesser à la demanderesse que
les mauvais traitements dont elle se plaint n'ont jamais
eu lieu.

Pourquoi la loi rèprouverait-elle ce genre de preuve ?
L'effet légal de cette preuve aurait justement pour résul-
tat de maintenir ce que la loi, par les règles sus énoncées,
veut à tout prix conserver.

Sous le Code français, nonobstant l'art. 307 qui dit que
la séparation de corps ne'pourra avoir lieu par le consen-
tement mutuel des époux, la plupart des commentateurs
sont d'avis que quoique par l'interrogatoire de la partie
adverse le demandeur en séparation ne pourrait point
profiter de ce qui ne serait qu'un aveu volontaire des
griefs reprochés-l'examen de la défenderesse en sépara-
tion peut toujours avoir lieu pour voir si les reproches
allégués ne seraient point corroborés par ses dénégations
mêmes plus ou moins embarrassées, mensongères et con-.
tradictoires (V. Codes Annotés de Sirey, Nos. 44, 45, 46, et
les autres y cités.

Et c'est probablement en se fondant sur cette opinion des
commentateurs du Code que M. le juge Johnson, dans la
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cause de Starke vs. Massie (L. C. J., vol. XVII, p. 242), ajugé que la partie défenderesse pouvait être interrogée
dans le but de corroborer une preuve déjà faite.

Je crois néanmoins que, sous notre Code, comme l'a
juge M. le juge Papineau dans la cause de Ducharme vs.
Loyselle (L. C. J. vol. XXVII, p. 145), dans aucun cas, la
partie défenderesse ne peut être interrogée pour établir
les griefs sur lesquels le demandeur s'appuie pour obtenir
sa separation.

L'époux défendeur n'est pas témoin compétent pour le
demandeur.

Mais d'un autre côté, je crois que le défendeur qui
résiste à la séparation, qui nie les mauvais traitements

reprochés, qui ne veut pas que sa famille se désunisse,
qui veut le maintien de la communauté d'habitation,
d'accord en tout cela avec le vou de la loi, peut interro-
ger le demandeur en séparation pour en obtenir la con-tradiction des allégations de l'action. Je ne vois rien dansla loi qui le défende. Tout au contraire, ce qui est défen-du, c'est la preuve faite, par le serment ou les admissions
de l'époux poursuivi, des allégations sur lesquelles estfondée la demande en séparation.

Mais on dit :-11 y a une maxime légale qui est géné-rale et qui s'applique à toutes les instances : la femme etle mari ne peuvent être témoins ni pour, ni contre l'autre,En effet, cette maxime existe; mais elle n'est applicableque dans les instances où le mari ou la femme sont partiesavec un tiers, et non entre eux. Grenleaf (On Evidence),
donne les raisons de cette maxime : ce sont les bonnes
relations des chefs de la famille; le bonheur domestique
que la loi entend préserver; c'est le bon accord entre les
époux que la loi ne veut point troubler.

" The great object of the rule, dit Grenleaf (vol. 1, par.
337), is to secure domestic happiness, by placing the pro-tecting seal of the law upon all confidential communica-
tions between husband and wife ; and whatever has
come to the knowledge of either by means of the hallowed
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confidence which that relation inspires cannot be after-
wards divulged in testimony, even though the other party
be no longer living..."

Mais ici, il ne s'agit pas de confidence à surprendre ; il
s'agit d'une guerre déclarée entre les époux pour des
motifs mis sous la sauvegarde de la loi ; il s'agit d'actes
de violence imputés par l'un des époux à l'autre; et la
Cour a à s'enquérir de la vérité de ces causes de reproches.

Il n'y a pas à craindre que par la divulgation de ces faits
scandaleux le bonheur des époux doive en souffrir, car la
séparation existe déjà virtuellement. Il ne s'agit que de
s'enquérir des causes de reproches dans le but de voir si
cette séparation devra passer à l'état de décret judiciaire.

Greenleaf ajoute (§ 334): "Neither of them (husband
and wife) is admissible as a witness in a cause, civil or
criminal, iii which the other is a party." Et aussi (§336):
"Nor is there any difference in principle between the
admissibility of the husband and that of the wife, where
the other is a party."

Tout ce que pourra dire la demanderesse, donc, dans
cet interrogatoire, de nature à favoriser sa demande, ne
pourra lui servir, car elle ne pourrait prouver sa cause
par son propre serment; mais d'un autre côté, tout ce
qu'elle pourra dire de nature à jeter du discrédit sur sa
demande en séparation, de nature à contredire les griefs
qu'elle allègue, devra avoir une certaine importance pour
le mari, en rapport avec les moyens qu'il invoque dans sa
défense.

Je crois donc que le témoin est compétent dans l'espèce,
et je renvoie l'objection.

L. L.
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COUR DE CIRCUIT.

District d'Iberville.

St. Jean, le 31 Dec. 1885.

Présent : l'Hon. Juge CHAGNON.

No. 2600.
LES COMMISSAIRES D'ECOLES DE LA PAROISSE DE

STE. BRIGIDE,
Demandeurs,

WILLIAM MURRAY,
Défendeur.

JUGÉ :-Io. Que les arrérages de taxes scolaires imposées snr un immeuble
ne peuvent être réclamés que du propriétaire, de l'occupaut ou du
possesseur au temps de l'imposition de la taxe, et que l'acquéreur sub-
séquent, ou tiers détenteur, ne peut être poursuivi par la voie de l'ac-
tion personnelle, pour le recouvrement des arrérages antérieurs à sa
possession et à son droit de propriété ;-Qu'en supposant qu'il n'y ait
pas lieu, sous l'empire des lois de l'instruction publique, à une
poursuite hypothécaire contre le tiers détenteur à raison d'arrérages
<le taxes antérieures à sa possession et à son droit de propriété, ces
lois (40 Vict., ch. 22, Sect. 13, p. p. 20 et 21) prescrivent un mode
sommaire de prélever la taxe et d'atteindre l'immeuble, qui équi-
vaut, quant à ses effets, à l'action hypothécaire ;20. Que le propriétaire on tiers détenteur d'un immeuble n'est pas non
plus tenu personnellement des frais de l'action intentée contre le pro-
priétaire précédent pour le recouvrement de taxes antérieures à la pos-session et au droit de propriété de ce tiers détenteur; ces frais suivent
le rang du privilége attaché aux taxes mais le privilège n'existe quesur l'immeuble taxé.

Les demandeurs réclamaient du défendeur, par leur
action rapportée le 1er septembre 1885, la somme de$49.12, pour taxes et arrérages de taxes scolaires, partie
sur certains terrains appartenant au défendeur lors de
l'imposition de telles taxes et lui appartenant encore lors
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de l'action, et partie sur certains autres terrains apparte-
nant à un nommé Joseph Sénez lors de l'imposition des
taxes, et étant, lors de l'action, la propriété du défendeur ;
et pour frais et dépens encourus par les demandeurs dans
une action intentée par ces derniers contre le dit Joseph
Sénez en recouvrement de taxes scolaires imposées sur les
propriétés dont il est question plus haut, alors que Sénez
en était le possesseur et propriétaire.

Le 6 octobre 1885, le défendeur confessa jugement pour
624.15, montant des taxes pour les années 1881, 1882,1883
et 1884 avec intérêt et les frais d'une action pour ce mon-
tant.

Cette confession de jugement n'ayant pas été acceptée
par les demandeurs, le défendeur plaida qu'il ne devait
que $24.15 sur le montant réclamé, dont une partie à rai-
son des immeubles appartenant au défendeur dès la date
de l'imposition des taxes, et l'antre partie à raison des
immeubles appartenant à Sénez lors de l'imposition des
taxes; mais seulement pour les années 1881, 1882 et 1883,
temps où le défendeur était en possession des dits immeu-
bles ; qu'il ne devait pas, sur ces derniers immeubles, les
arrérages de taxes antérieurs à 1881, attendu qu'il n'était
pas alors en possession et que les demandeurs n'avaient
contre lui aucun recours personnel pour le recouvrement
des taxes accrues sur ces immeubles pendant que Sénez en
était le propriétaire en possession ; qu'il ne devait pas le
montant des frais mentionnés ci-dessus. Le défendeur
conclut au maintien de sa confession de jugement et au
renvoi de l'action, quant au surplus, avec dépens.

Dans une réplique spéciale, les demandeurs alléguèrent
qu'ils avaient le droit de recouvrer tout le montant de
taxes réclamé du défendeur, propriétaire des propriétés
assujettis aux taxes, par action directe, sans être obligés
de recourir à l'action en déclaration d'hypothèque ; que
les demandeurs avaient aussi le droit de réclamer du dé-
fendeur les frais en quetion faits contre le dit Sénez en
'ecouvrement de taxes que le défendeur négligeait de
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payer, les dites taxes étant privilégiées ; que la confession
de jugement était insuffisante.

Le 31 décembre 1885, jugement fut rendu suivant la
confession de jugement.

MOTIVÉ DU JUGEMENT.

Le défendeur est poursuivi pour des taxes d'ecoles impo-
sées sur ses propres terrains, et aussi pour des arréragesde taxes ci-devant imposées sur des terrains alors en la
Possession d'un nommé Joseph Sénez, terrains possédés
par le défendeur à la date de l'institution de l'action.

Il est constaté par la preuve qu'à venir à il y a à peuprès deux ans, Joseph Sénez avait toujours été réputé pro-priétaire, et dans tous les cas, avait été en possession des
terrains portant les Nos. 395 et 383 du cadastre de la mu-

icipalité de Ste-Brigide, et que des taxes y furent impo-sées spécialement durant les années 1875 et suivantes, àvenir à 1883 inclusivement.
Les commissaires d'écoles ont poursuivi Sénez en no-vembre 1883 pour les taxes sus-mentionnées à venir à 1882inclusivement, et ont obtenu jugement contre lui, ce ju-gement, paraît-il, n'a pas été exécuté.
En 1884, le défendeur.a demandé aux évaluateurs queson nom fût substitué, dans les roles, à celui de Sénez,comme propriétaire, et depuis lors, savoir en 1885, unenouvelte poursuite a été intentée contre le défendeurPour tous les arrérages de taxes à raison desquelles Sénezavait été poursuivi, et en sus pour les taxes imposées de-puis sur les memes terrains et sur d'autres terrains ap-partenant au défendeur.
Le défendeur a confessé jugement pour ses proprestaxes sur ses propres terrains et pour 4 années sur les

numéros ci-devant occupés par Sénez, et prétend qu'iln'est pas responsable personnellement des arrérages anté-
rieurs sur les lots ci-devant occupés par Sénez, et que tout
au plus il ne peut être assujetti, pour ces arrérages, qu'à
l'action hypothécaire.
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Il y a une grande différence entre les expressions dont
se servent l'acte des écoles et l'acte municipal, quant à la
partie déclarée responsable du paiement des taxes. La
sect. 76 du ch. 15 des S. R. B. C. (acte des écoles) dit:
" Telle cotisation sera également repartie d'après l'évalua-
tion, sur toutes les propriétés foncières imposables de la
municipalité, et sera payé par le propriétaire, l'occupant
ou possesseur de la propriété imposable; et faute de paie-
ment, elle sera une charge spéciale portant hypothèque
sur toute propriété immobilière, sans qu'il soit besoin
d'enrégistrement pour la conserver."

D'un autre coté, l'art. 946 du Code municipal dit:
"Toutes taxes municipales constituent une créance privi-
légiée exempte de la formalité de l'enregistrement," et
l'art. 948 continue en disant: " Toutes taxes municipales
imposées sur un terrain peuvent être réclamées aussi
bien de l'occupant ou autre possesseur de ce terrain que
du propriétaire, de même que de tout acquéreur subsé-
quent de ce terrain ,lors même que tel occupant, posses-
seur n'e'st pas inscrit sur le rôle d'évaluation."

Dans l'acte municipal, donc, on a cru nécessaire, pour
permettre de réclamer de l'acquéreur subséquent, les ar-
rérages de taxes antérieurs à sa possession et à l'acquisi-
tion de son droit de propriété, de l'exprimer en termes
esprès, tandis que rien de tel n'est énoncé dans l'acte des
4coles.

Tout ce que dit l'acte des écoles, c'est que la taxe sera
répartie sur les terrains, et qu'elle sera payée indifférem-
ment par le propriétaire, l'occupant, ou le possesseur.
Ceci ne dit-il pas suffisamment que ce propriétaire, cet
occupant ou ce possesseur devra être celui qui était pro-
priétaire, occupant ou possesseur lors de la répartition ou
imposition sauf, comme de raison, le recours de l'occu-
pant ou possesseur contre le propriétaire, s'il y a lieu ?

J'ai déjà jugé ainsi, en 1878, dans deux causes de la
même municipalité scolaire contre un nommé Fortier et
un nommé Brodeur. J'ai examiné les décisions rendues
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depuis lors, et je n'en ai trouvé aucune portant directe-ment sur le point soulevé, et dans tous les cas aucunecontredisant les jugements que j'ai alors rendus.L'effet du jugement demandé dans la présente causeétant de Prélever, par l'exécution de ce jugement, desarrérages de taxes sur les meubles du défendeur. je suisd'avis que cette responsabilité personnelle n'existe pas.Ces taxes ont été sans aucun doute, comme le disaientles demandeurs, imposées pour et à raison de la propriété;maisd pour cette raison, la loi affecte d'un privilège oud'une hypothèque l'immeuble taxée, pour sûreté de leurrecouvrement. Or il ne s'agit pas ici de la propriété impo-sée, mais des meublesdu tiers détenteur, lesquels meublesn'ont rien à faire avec l'imposition.

La loi donne aux commissaires tout recours contrel'immeuble imposé, et prescrit un mode tout sommairede prélever la taxe, sans recourir à l'action hypothécaire.Le § 20 de la sect. 13 du ch. 22 de l'acte 40 Vict. dit:S'il en reçoit instruction des commissaires. le secré-taire-trésorier devra préparer dans le cours du mois denovembre de chaque année, un état des cotisations sco-
laires restant dues par les contribuables absents et les
cot ri u b e - ési• e ''... ainisi que des frais encouruset non payes, indiquant les noms...... de ces contribuablesctiadescription des terrains sujets au paiement de cescotisations ..... Et le § 21 ajoute: " Cet état sera soumisaux commissaires...... d'écoles et devra être approuvé pareux. Il sera alors transmis par le secrétaire-trésorier,avant le 20e jour de décembre au secrétaire-trésorier duconseil de comté; et ce dernier procédera à la vente et àl'adjudication des terrains mentionnés dans cet état de lamême manière et avec les mêmes effets que dans le casd'un état d'arrérages de cotisations municipales trans.mises par le secrétaire-trésorier d'un conseil de municipa-lité locale.
Ainsi, en supposant que, comme le disait l'avocat desdemandeurs, l'action hypothécaire ne fût pas autorisée,



LA REVUE LEGALE

dans les circonstances, par le statut, la loi fournit un mode
d'atteindre l'immeuble,ýqui équivaut à l'action hypothé-
caire et qui est beaucoup plus sommaire.

Je suis donc d'avis qu'au moins pour les taxes scolaires
le défendeur, tiers détentenr, ne peut être poursuivie per-
sonnellement comme il l'a été pour des taxes imposées
avant l'acquisition de son droit de propriété et avant sa
possession.

Dans le cas actuel, le défendeur admet sa possession
comme n'existant que depuis un an et demi à deux ans
pour un des immeubles, et depuis environ un an pour
l'autre. Il appert de plus par la preuve que ce n'est que
depuis 1884 que son nom a été substitué dans les rôles à
celui du précédent propriétaire Joseph Sénez.

Cependant le défendeur confesse jugement, par son
plaidoyer, pour les cotisations des années 1881, 1882,
1883, et 1884, imposées sur les terrains ayant appartenu
à Sénez. Les commissaires n'ont pas de raison de se plain-
dre de cette confession.

Naturellement, les frais faits contre Sénez ne peuvent
non plus être chargés au tiers détenteur sur ses meubles.
Ils peuvent suivre le rang de l'hypothèque ou privilège
accordé par la loi aux cotisations elles-mêmes, mais ce
privilège ou hypothèque n'existe que sur l'immeuble.
Comme le disent les p. p. 20 et 21 de la loi sus-citée, l'état
de ces arrérages de taxes, avec les frais non payés, seront
transmis, etc......

Il n'est pas suffisamment prouvé non plus que le défen-
deur ait promis de payer les taxes de Sénez. (Ici, le sa-
vant juge entre longuement dans l'examen de la preuve.)

Sur le tout, je suis d'avis qu'il y ait jugement contre le
défendeur suivant sa confession de jugement. Frais de
contestation contre les demandeurs. Action renvoyée
pour le surplus, sauf tout recours que de droit contre les
immeubles imposés et contre le nommé Joseph Sénez.

A. D. GIRARD, pour les demandeurs;
PARADIS ET CHAssÉ, pour le défendeur.

(L. L.)

192



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL.)

QLiébec, le 4 février, 1886.

Prèsent,ç:

0CTAVE,

Sir A. A. DoRioN, J. en C.. MoNK J., TEssiER,J,
Cuo0ss, J., BABY, J.

No. 67.
VTNÇELIT BEAUBIEN,

Défendeur en Cour Inférieure,
APPELANT,

NUMA BERNATCHEZ ei ai.
Demandeurs Pn Cour Inférieuré,

INTIMÉS.Juazg: Que la 0nV<fIton par laquelle un certain nombre de personnes s'en.gagent Pour une période de vingt années, à ne pas envoyer le lait deleurs vaches à d'autrO fromagerie que celle de la personne envers quielles s'obligent, <cette dernière s'engageant, de son côté, à manufactureren fromage, moyennant 2 0Op. c. et sous responsabilité pour le fromgqu'elle gâterait, tout le lait que les personnes lui enverraient), ne cons-titue Pus une société entre les paris mais un simple contrat de louagequi ne crée que des obligations personnelles;
2o. Que, dans ce CaS, le Propriétaire de telle fromagerie qu'il a cédée,y inc-lus tous les droits que lui conférait le dit acte, n'a pu créer aucunlien de droit entre le cessionnaire et les autres parties à la convention, etqu'il n'y a pas lieu pour le cessionnaire à aucune- action contre les ditesParties Pour l'inexécution des obligaions~ qu'elles ont contractée par ledit acte. (1)

(1) Dans la cause de Bernatchez ej a1, V,. Beaumont, C. (J. Monumagny,30 mars 1885, Angers, J., 13 R. L. p. 281, ll a été jugé que ai un acte deconvention est fait entre une personne qui s'oblige à établir une fromageriecapable de manufacturer en fromage tout le lait que les cultivatturs, autresparties à la convention, voudraient lui apporter, et par lequel, ces culiva-teurs s'engagent à ne pas porter leur lait à d'aute fromageie qu'à celle,qui -doit être construite, les cultivateurs, fournisseurs de lait, ne sont pasdéchargés par le fait que le propriétaire de la fromagere l'aurait vendue àdm. tiers qui manufacturent le lait à sea place.
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Les intimés poursuivirent, en Cour de Circuit, l'appelant
pour une somme de 814.40, montant en dommages pour
défaut d'exécution de la convention suivante, passée
devant notaire: "Le dit Norbert Lemaltre Duhaime
"déclare qu'il est propriétaire d'une fromagerie située en
"la ville de Montmagny, capable de manufacturer en
"fromage tout le lait que les autres parties voudront
"apporter à la dite fromagerie. Il s'engage à faire le
"fromage de bonne qualité marchande et à leur rem-
"bourser le prix de tout le fromage gâté, par sa faute ou
"négligence, et à manufacturer le fromage à tous ses
"frais et dépens, moyennant une prime de vingt par cent à
"prendre sur le prix de la vente du dit fromage. De leur
"côté, les parties de seconde part s'obligent à ne pas
"envoyer leur lait à aucune autre fromagerie qu'à celle
"du dit Norbert Duhaime, pour continuer l'exploitation,
"et ce pour le temps et espace de vingt ans à partir de ce
"jour, et, en outre, à se conformer aux règlements qui
"leur seront donnés ou affichés dans l'établissement de
"la manufacture de fromage."

En 1884, trois ans après la convention ci-dessus, Du-
haime vendit à George Demers la fromagerie en question
et les droits lui résultant du dit acte con're le défendeur
et autres.

A son tour, Demers a vendu la même fromagerie à
Nazaire Bernatchez qui, lui-même, l'a revendue aux Inti-
més. Ceux-ci, dans leur déclaration, alléguaient : " Que
contrairement aux conventions arrêtées entre lui et le dit
Duhaime, par l'acte sus-cité, le défendeur a, depuis le 23
juin alors dernier, envoyé et fourni son lait à une autre
fromagerie que celle mentionnée au dit acte, savoir le lait
de neuf vaches, faisant par là des dommages aux deman-
deurs pour une valeur de $14.40.

En vertu de l'art. 1058, C. P. C., l'appelant fit évoquer
la cause en CourSupérieure. A cette action le léfendeur
a plaidé;:



10 Qu'il n'était pas allégué que le défendeur appelant
et accepté le transport fait par Norbert L. Duhaime deses droits, tel que mentionné en l'action;2° Qu'il n'était pas allégué que le dit transport ait étésignifié au dit défendeur ;

3, Que le dit Duhaime ne pouvait transporter à destiers les droits et engagements réciproques qu'il y avaitentre lui et le défendeur, ni se substituer des tiers sans leconsentement du défendeur;
40 Qu'il n'y avait aucun lien de droit entre les deman-deurs et le défendeur;
50 Qu'il n'était pas allégué, ni le temps, ni les circons-tances de la violation du contrat;
80 Que la résolution du contrat n'était pas demandéeet que, tant qu'il subsiste, on ne peut demander des dom-mages pour son inexécution.
La Cour Supérieure, à Montmagny, Angers, J., a, le 30mars 1885, prononcé le jugement qui suit:
Considérant que les demandeurs ont prouvé les alléga-tions essentielles de leur déclaration ;
Considérant que le défendeur, par acte du huit décem-bre mil huit cent quatre-vingt-un, devant Mtre Gendreau,notaire, s'est, avec un grand nombre d'autres personnes,obligé à ne pas envoyer le lait de ses vaches ou à ne lepas fournir à aucune autre fromagerie qu'à celle déclaréepar le dit acte avoir été érigée et établie par NorbertLemaltre Duhaime, en le village de Montmagny, et ce,pour le temps et espace de vingt ans, à compter du huitdécembre mil huit cent quatre-vingt-un.
Considérant que par un acte du vingt huit avril milhuit cent quatre vingt quatre, devant Gendreau, notaire,Georges Demers a acquis la susdite fromagerie et lesdroits en vertu de l'acte du huit décembre mil huit centquatre-vingt suscité; vu l'acte du dix sept mai mil huit.cent quatre vingt quatre, devant Hébert, notairepar lequelGeorges Demers vend à Nazaire Bernatchez la susditefromagerie et les droits y attachés;
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Vu l'acte de vente du vingt trois juin mil huit cent
quatre vingt quatre, devant Gendreau, not aire,, par lequel
le dit Nazaire Bernatchez vend aux demandeurs la dite
fromagerie et ses droits.

Considérant que les demandeurs ont été saisis, par la
vente qui leur en a été faite de la susdite fromagerie et
droits y attachés, au nombre desquels est incluse l'obliga-
tion du défendeur de ne pas envoyer le lait de ses vaches
ou de ne le pas fournir à aucune autre fromagerie qu'à
celle sus-désignée, pour le temps et l'espace de vingt ans, à
compter du huit décembre mil huit cent quatre-vingt-un ;
vu que le défendeur a violé cette obligation et a porté,sans raisons valables, le lait de ses vaches à une autre
fromagerie, récemment établie dans le ci-devant village
de Montmagny ; vu qu'il a été prouvé que les demandeurs
auraient réalisé un bénéfice net de huit piastres cin-
quante et un centins résultant de la fabrication en fro-
mage du lait fourni par le défendeur, contrairement à
son obligation du huit décembre mil huit cent quatre-
vingt-un.

Considérant que l'action des demandeurs est pour dom-
mages intéréts leur résultant de la violation, par le défen-
deur, de l'obligation susdite, condamne le défendeur à
payer aux demandeurs la somme de huit piastres cin-
quante un centins courant, avec intérêt à compter du
trente août dernier, (1884), jour de l'assignation, et les
dépens distraits en faveur de Messieurs Belleau, Stafford
& Belleau, procureurs des dits demandeurs.

La Cour d'Appel, contrairement au jugement de la
Cour Supérieure, a décidé ce qui suit:

Considérant que l'acte du huit décembre mil huit cent
quatre-vingt-un entre un grand nombre de personnes, in-
cluant l'Appellant en cette cour, qui se sont obligées
envers Norbert Lemaître Duhaime, pour une période de
vingt années, à ne pas envoyer le lait de leurs vaches à
d'autre fromagerie qu'à celle du dit Duhaime dans le vil-
lage de Montmagny, et lI dit Duhaime qui, de son côté,
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si est engagé envers eux de manufacturer en fromage,pendant cet espace de temps, tout le lait qu'ils lui enver-raient, moyennant vingt par cent du prix du fromage, lesautres quatre .vinigt pour cent devant appartenir aux pro-priétaires du lait, et, de plus, à la condition que le dit Du-haime serait responsable du fromage qu'il gâterait, neconstitue pas une société entre les parties, mais un simple
contrat de louage entre le dit Duhaime et chacune desautres parties sans solidarité entre elles.Et considérant que cet acte n'a créé que des obligations
personnelles entre le dit Duhaime et chacune des autresparties au dit acte.
fEt considérant que la cession que le dit Duhaime afaite de sa fromagerie, y inclus tous les droits que lui con-férait le dit acte, quoiqu'obligatoire entre le dit Duhaimeet son cessionnaire n'a créé aucun lien de droit entre le,dit cessionnaire et les autres parties au dit acte du huitdécembre mil huit cent quatre-vingt-un, et n'a pu conférer.tel cessionnaire ni aux Intimés qui le représentent au-cune action pour inexécution des obligations qu'ils ontcontractées par cet acte.
Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendumars mi hu uperieure siégeant à Montmagny, le trentepar l C uit cent quatre-vingt-cing.
Cette cour casse et annulle le dit jugement du trentemars, mil huit cent quatre-vingt-cinq. Et procédant àrendre le jugement que la dite Cour Supérieure aurait dûrendre, renvoie-l'action des Intimés avec dépens tant ceuxencourus en Cour de première instance que sur cet appel.A. J. BENDER, Procureur de l'Appelant;Jos. BossÉ, Conseil;
i3LLRAU, STAFÉORD & BILLUAU, Procureurs des Intîmes.
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COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 15 Avril 1886.
Présent: MATHIEU J.,

No. 10245.
GODFROY CHAPLEAU et al.,

Demandeurs.
vs.

ISRAEL LEMAY,
Défendeur.

JUGÉ : Qu'un débiteur insolvable qui fait un acte d'atermoiement avec la
masse de ses créanciers, et qui, pour obtenir la signature de l'un
d'eux, lui fait un engagement particulier, où il est mieux traité que
les créanciers, n'est pas reçu à quereller cet engagement particulier. (1)

(1) Art. 597 du Code de Commerce Français "Le créancier qui aura
stipulé soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages
particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou qui
aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à
la charge de l'actif du failli, sera puni correctionnellement d'un emprisonne-
ment qui ne pourra excéder une année, et d'une amende qui ne pourra être
au-dessus de 2,000 francs. " Art. 598 du Code de Commerce Français: " Les
conventions seront, en outre, déclarées nulles à l'égard de toutes personnes,
et même à l'égard du failli. "

" Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs
qu'il aura reçues, en vertu des conventions annulées. "

Les articles 597 et 598 du Code de Commerce français actuel, ne se trou,
vaient pas dans le code de commerce, tel que publié originairement le 1er janvier
1808. Ces articles furent ajoutés au Code par la loi sur les faillites et Ban-
queroutes du 28 mai 1838, et ils se trouvaient dans la nouvelle édition du
Code de Commerce publié par ordonnance du 31 janvier 1841.

" L'article 597 crée incontestablement un droit nouveau en déclarant délits
les conventions dont il s'occupe. La peine civile de nullité que prononoe
l'article 598 est-elle aussi une innovation existait-elle déjà sous l'ancien
Code, qui gardait à cet égard le silence? Les auteurs et la jurisprudence
étaient fort divisés. Il serait inutile de rendre compte ici des longues con-
troverses élevées sur ces questions et des infimes variations que leur solu-
tion a subies. La nouvelle loi les atranchées par un texte si explicite qu'elles
ne pourront plus être désormais débattues, du moins quant à leur principe
et sauf les difficultés de détails que soulèvera la pratique, toujours féconde en
objections que personne n'avait prévues.

" La disposition la plus efficace et la plus hardie de cet article, déjà adop.

198
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Les demandeurs, par leur action, réclament du défen-
deur la somme de 855, étant le montant d'un billet pro-missoire, fait et signé par le défendeur, à Montréal, le7 septembre dernier, par lequel à trois mois de cette date-
tée, avec raison, je crois, par quelques tribunaux, mais repoussée par la ju-riprudence la plus générale, avait besoin, pour prévaloir sans contestation,
d'être écrite dans la loi. C'est celle qui, affranchissant le failli lui-même desliens de l'obligation qu'on lui a fait consentir, déclare la convention nulle àson égard. (2 Renouard, Traité des faillites, p. 466.)iUne des plus sages dispositions de la loi nouvelle est celle que contientart. 597, aux termes duquel, " le créancier qui aura stipulé, soit avec le
failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison deson vote dans les délibérations de la faillite, ou qui aura fait un traité parti-culier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l'actif ducaii, sera puni correctionnellement d'un emprisonnement, qui ne pourra ex-céder une année, et d'une amende qui ne pourra être accordée au-dessus de
2,000 francs. L'emprisonnement pourra être porté à deux ans si le créan-cier est syndic de la faillite. " Sous l'empire du code de 1807, certains créanciers se déterminaient aisément à conclure de ces traités particuliers, àl'aide desquels le failli achetait leur adhésion au concordat, et, comme aucune
peine n'atteignait ces créanciers, on voyait des consciences passablement hon-nêtes s'endormir assez facilement sur les sophismes qui plaident en fàveur dece délit. (Rapport de M. Renouard.)

"Il résultait de là que le concordat était un acte mensonger à l'égard
duquel les créanciers humains et raisonnables ayant loyalement exécuté la
loi et réglé leurs sacrifices sur les pertes du débiteur, se trouvaient frustrés
de tout paiement, l'exécution des traités particuliers ayant fait passer le restede l'actif aux mains des plus avides. Ce serait se faire illusion de croire quela disposition du nouvel art. 597 a mis fin à de pareils scandales, mais elle enassure au moins la répression, alors qu'ils parviennent à la connaissance de lajustice, et les rend plus rares (Dalloz Jur. Générale, aux mots Faillite etBanqueroute, No. 1509, p. 470).

BoulaY-Pa, Faillites et Banqueroutee, Vol. 2, No. 571, dit que c'était,sous l'empire du Code, une question controversée que celle de savoir si lefailli Pouvait attaquer l'engagement qu'il avait contracté envers l'un de sescréanciers, cana le but unique d'exempter ce créancier de toute réduction aucas où il interviendrait un concordat. Il ajoute que la cour de cassation, dansun arrêt du 22 avril 1834, rapporté dans Sirey, 1834, 1, 231, avait pensé queles créanciers seuls pouvaient attaquer cette obligation, et que le failli ne pou.vait pas être admis à invoquer sa propre turpitude, et il termine en disant
que cette difficulté ne peut plus naître vu qu'elle est tranchée formellementpar les articles 597, 598 et 599 du Code de Commerce.

Pardessu8. dans son Cours de droit Commercial, tom. 5o, 5e édit.No 1238,admet que la nullité d'une convention par laquelle un créaci
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là, pour valeur reçue, il promit payer à l'ordre des deman-

deurs, au bureau de la Banque du Peuple, à Montréal, la
dite somme de 855, avec l'intérêt sur cette somme à comp-
ter du 10 décembre dernier.

Le défendeur a plaidé à cette action que, dans le mois

d'août 1884, il tenait un hôtel à Salaberry de Valleyfield,

est nécessaire pour qu'un concordat ait lieu, se fait souscrire des billets ou

d'autres engagements qui deviennent un supplément de dividende que doit

lui accorder le concordat, ne peut être demandée par le débiteur lui-même en

disant que le désir de réprimer un acte trop fréquent et qui a pour objet de

tromper les autres créanciers de bonne foi, a porté la législature à modifier

par l'article 598 du Code de Commerce les principes généraux, et qu'en consé-

quence de cet article 598, le failli lui-même est admis depuis à en demander

la nullité.
Voici ce que nous lisons dans Sirey,Code de Commerce annoté, sous les arti-

cles 597 et 598, Nos. 16, 17, 18, 19 et 20:

" L'obligation souscrite par un failli retardataire au profit d'un de ses créan-

ciers, pour une somme supérieure aux dividendes promis, n'est pas nulle de

plein droit, tellement qu'il puisse l'attaquer lui-même, comme souscrite au

mépris de la prohibition contenue dans les articles 597 et 598, Code Çom.;

elle ne pourrait être annulée qu'au cas où il résulterait des énonciations de

l'acte, ou qu'il serait établi de toute autre manière, qu'elle a eté réellement

souscrite en exécution d'un traité particulier, au moyen duquel le failli avait

.obtenu le vote du créancier au concordat. 20 août 1849, Bordeaux (S. V. 50

2, 17.)
,Une telle obligation ne peut être anuulée non plus comme étant sans cause,

le devoir du failli d'acquitter ses dettes au-delà des dividendes promis au

concordat constituant une obligation naturelle à l'acquit de laquelle le failli

peut valablement s'engager. Mêne arrêt.

Il résulte de la disposition qui annulle les traités, même à l'égard du failli,

que celui-ci a, lui-même, qualité pour demanderla nullité de ces traités.-5

mai 1845, Aix S. V. 46, 2, 169, D. P. 45, 2, 136.)

Et l'on décidait généralement de même sous l'ancienne loi.-21 février 1828,

.Paris, (S. 29, 2, 184; C. N. 9, D. P. 29, 2, 214.) Id. 30 mars 1830, Reg.

(8.;30, 1,,122; C. N. 9, D. P. 30, 1, 152). Id. 12 mars 1831, Lyon, (S. V-

f7, 2, 397, D. P. 37, 2, 148, P. 37, 2, 128.) Id. 23 mai 1838, Rej. (S. V. 38,

.1, 526,, D.,.P. 38, 1, 257, P. 38, 1, 628.)
Toutefois, le contraire avait aussi été décidé.-15 Déc. 1809, Paris, (S. 7, 2,

.85;. C., N..3,, D. A. 8, 132.) Id. 11 avr. 1831, RLej. (S. V. 31, 1, 289, P. P.
S,' 1, 78.). Id. 17 mars 1832, Paris, (S. V. 32, 2, 295, D. P. 32, 2, 95,)

" Les billets souscrits par un failli au profit de l'un de ses créancirsjepqur

,fpplénent du dividende résultant du concordat, sont valables à l'égard du

,ei; mais leur 49héauçe ne peut toutefois être portée qu'à une épqque poe-
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que, se trouvant en difficulté, il aurait, par acte padsé à
-Montréal, devant N. Perodeau, !Notaire, fait une cession
de ses biens, pour le bénéfice de ses créanciers, IMM.
Kent & Turcotte, comptables, de la cité de Montréal; que
les demandeurs étaient, lors de la dite cession,, créanciers

térieure aux délais fixés par le concordat pour la libération du faillienters

la masse.
Dereure, 20 février, 1834, Paris, S. V. 34, 2, 92. D. P. 34, 2, 55.
Le cautionnement souscrit par un tiers au profit d'un créancie du flli,

pour prix de l'adhésion de ce créancier au concordat, ne présente en soit ien

d'illicite et n'aurait ce caractère qu'autant qu'il altérerait la consistance des

biens du faible, ou que, par son adhésion, le creancier garanti aurait con-

traint les autres créanciers à faire au failli des remises illégitimes, (Cod. Civ.

1133 et 2012.)
Bradel, 19 juin 1832, Cass. Rouen, S. V. 32, 1, 529, D. P. 2, 1, '249.
Voici ce que nous lisons dans de Villeneuve et Massé, Dictionnaire du

Contentieux Commercial, au mot faillite, Nos. 1081, 1082, 1083, 1084, 1085,
1086 et 1087. qui rapporte des arrêts concernant cette question, sous l'ancien
droit avant le Code de Commerce amendé:

" Un débiteur failli qui fait un concordat avec la masse de ses créanciers,

et qui, pour obtenir la signature de l'un d'eux lui fait un engagement parti-
culier, où il se trouve mieux traité que les autres créanciers, n'est pas rere-

vable à quereller cet engagement particulier, lorsque les créanciers sont désin-

'téressés. Cavellan, Déc. 1809, Paris, S. V. 7, 985, D. A. 8, 132.
" Le failli n'est pas recevable à demander la nullité, pour défaut de cause,

td'une obligation par lui souscrite, sous prétexte qu'il ne l'a consentie qiu
dans le but d'obtenir un concordat frauduleux, nul ne pouvant alléguer sa

*,Propre turpitude.
Quantin-Hardiau, 4 Juin 1829. Angers, 8. V. 30, 2, 202, D. P. 30-2 127,

V. sup. No. 1067.
" Le failli n'est pas recevable à demander de son chef, en son nom, la nul-

lité des engagements ou aliénations par lui consenties postérieurement à a
faillite et avant le concordat. Ces engagements ou aliénations sont val.bleé à

'on égard. Les créanciers pourraient seuls les attaquer comme faits ei fraude

8t au préjudice de leurs droits.
Fourgeant, 19 août 1828, Bordeaux.
8. V. 29, 2,' 150, D. P. 29, 2, 169.-Id. Chauvert, 30 décembre 1828, Bor-

deaux.
8. V. 29, 2, 150, D. P. 29, 2, 169. Id. Quentin-Hardiau, C, RejAngers.
8. V. 31, 1, 289, D. P. 33, 1, 278. Id. Berle, 17 mars 1832, Paris.

8. V. 32, 2, 295, D. P. 32, 2, 95. lb. Lainne, 9 mai 1834, C. Rej.: Paris.
-8. V. 34, 1, 323, D. P. 34, 1, 241.

4
qJugé, au contraire, que l'obligation souscrite par un failli, en faveur'de

'Men des créanciers pour l'empêcher de s'opposer à l'homologation d'un con-
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ordinaires du défendeur pour la somme de $167; que
subséquemment, le défendeur, voulant prendre des arran-
gements avec ses créanciers, leur aurait proposé une com-
position à cinquante centins dans la piastre, payable par
billets à six et douze mois,à compter du premier novembre

cordat qu'il a déjà obtenu, peut-être annulée sur la demande du fkilli et de
ses créanciers, comme ayant été souscrite par crainte par un incapable et
comme reposant sur une cause illicite. Du moins, l'arrêt qui annule en un tel
cas l'obligation, en s'appuyant sur ces trois considérations, est à l'abri de la
cassation, surtout si l'annulation a aussi été demandée par un créancier inter-
venant, dont la créance ne doit être payée (par l'effet d'une condition
du concordat) qu'après l'acquittement du dividende promis aux autres créan-
csers. (Code Civ. 1123, 1131, 1133.)

Delarue, 30 mars 1830, C. Rej., Rouen. S. V. 30, 1, 122, D. P. 30, 1, 152.
L'engagement contracté par le failli, avant le concordat, de payer intégrale-

ment un créancier doit être annulé,soit comme étant détruit parle concordat,
soit comme reposant sur une cause illicite.

La nullité d'un tel engagement peut être invoquée aussi bien par le failli
lui-même que par ses créanciers.

S. 21 février 1828, Paris. S. V. 29,2,184, D. P. 29, 2,214.-Id. Godard, 17
manrs 1831. Lyon. S. V. 31, 2, 213, D. P. 31, 2, 103.-Id. Cavelan, 11 Juill.
1837, Paris. S. V. 37, 2, 397, D. P. 37,2, 148.-id. 23 niai 1838, C. Rej. S-
V. 38, 1, 526, D. P. 38, 1, 257.

Dans la cause de Greenshields et al. v8. Plamondon, C. S. Montréal, 31
mai 1859, Badgley, J., 3 J. p. 240, l'action était basée sur un billet pro-
missoire consenti par le défendeur aux demandeurs, lorsque le défendeur
était insolvable et cherchait à faire une composition avec ses créanciers, pour
leur réclamation respective, à 10 shelings dans le louis. Les demandeurs
refusèrent d'abord de signer la composition, parce que l'état des dettes du
défendeur ne montrait pas, suivant eux, toute sa responsabilité vis-à-vis
d'eux, et qu'il ne faisait voir que sa dette personnelle, omettant leur récla-
mation sur une garantie pour des effets vendus à un nommé Desrosiers.
Après plusieurs jours de négociation entre eux, et, après le refus positif des
demandeurs de consentir la composition, il fût convenu, entre eux, que les
demandeurs signeraient la composition, telle qu'elle apparaissait, mais à la
condition que le défendeur leur donnât, comme de fait il leur remit, un
billet de £100, en acquit de leur réclamation sur la garantie que les deman-
deurs prétendaient avoir été donnée par le défendeur pour Desrosiers. Son
passif s'élevait à £5833.12.11 distribués entre différents créanciers, au nom-
bre desquels se trouvaient les demandeurs, qui avaient la créance la plus éle-
vée et qui furent les premiers à signer la composition. Les demandeurs
ayant poursuivi le défendeur sur ce billet, ce dernier plaida que le billet
avait été consenti sans considération et en violation des droits des aùtres
créanciers, pour lesquels une égalité parfaite devait exister, et que ce billet
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1884, ce que tous les créanciers du défendeur acceptèrent,

y compris les demandeurs, qui reçurent, en paiement de

leur créance, deux billets datés à Montréal, du 3 novembre

1884, pour uue somme de $41.85 chaque, payables à six

était nul. La Cour a jugé qu'un débiteur en déconfiture ne peut faire aucun

changement dans les droits de ses créanciers, tels qu'ils existent alors, et ne

peut accorder à un une préférence ou une garantie que les autres n'ont pas ;

qu'un contrat sera considéré fait en fraude des créanciers, si celui en faveur

de qui il est fait connaît l'insolvabilité du débiteur et retire un avantage

particulier de ce contrat ; qu'un tel contrat est contraire aux bonnes moeurs

et à l'ordre public et ne peut être exécuté à la demande de l'une ou de l'au-

tre des parties; qu'il n'y a pas d'action sur une obligation sans cause ou

basée sur une cause fausse ou illégale ; que les cours ne donneront pas leur

assistance, pour faire exécuter des transactions qui sont réprouvées et défen-

dues par la loi, mais prendra connaissance ex officio de l'illégalité de la tran-

saction, et en permettra la suggestion à tout état de la procédure et même

sans plaidoyer; et qu'un billet promissoire donné par un débiteur insolvable

à un de ses créanciers en vue d'un acte de composition et comme préférence

à ce créancier, sans connaissance des autres, est nul, même vis-à-vis du débi-

teur insolvable. Cette cause fut portée en appel, et, le ler janvier 1860, la

Cour du Banc de la Reine, en appel, à Montréal, Lafontaine J. en C.,

Aylwin, J., (dissident), Duval, J. et C. Mondelet, 8 J. p. 192 et 10 D. T.

B. C. p. 251, a jugé que le billet promissoire qui faisait la base de l'action

ayant été consenti par l'intimé en vertu d'un arrangement, entre lui et les

appelants, à la demande spéciale de l'intimé et pour son avantage, pour

faciliter un règlement final alors proposé entre' l'intimé et ses créanciers, et

n'ayant porté aucun préjudice aux créanciers qui ne s'en sont pas plaint,

oblige l'intimé qui, depuis le règlement final eutre lui et ses créanciers, a

souvent reconnu devoir le montant du billet et promis le payer.

Dans la cause de Perrault vs. Laurin,C.C.Montréal,30 Décembre 1863,Lo-

rangerJ., 8 J.,p.195, il a été prouvé que le défendeur étant devenu insolvable

et en état de déconfiture fit, sous le droit commun, une cession de ses biens à

ses créanciers, et obtint d'eux un acte de composition par lequel ils accep-

taient sept shelings dans le louis, par installement. Le demandeur consentit

à accepter cet acte de composition, à condition que le défendeur lui donnat

un billet, pour un montant extra de cinq shelings dans le louis. La compo-

sition fût signée mais le billet ne fut signé que plus tard. Le demandeur pour-

suivit sur ce billet, et le défendeur plaida que ce billet était nul de plein droit,

vu que le demandeur avait consenti l'acte (le composition, et que ce billet

constituait une fraude sur les autres créanciers du défendeur et sur ce dernier.

La Cour, tout en déclarant que ces transactions devaient être prohibées par

un statut, s'appuyant surle jugement de la Cour du Banc de la Reine,daus la

cause de Greenshields, appelant et Plamondon, intimé, 8, J., p, 192, à main.

tenu l'action du demandeur.
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mois et douze mois de leur date, lesquels billets furtét
payés à leur échéance respective; que, par cette comfipo-
sition, le défendeur se trouvait complètement libre vig-à-
vis des demandeurs; que les demandeurs, avant d'accep-
ter et de signer cet acte de composition, lui firent signer
un troisième billet, pour une somme de $83.70, représen-
tant la partie à eux due par le défendeur sur le montant
entier de leur créance ; que ce billet a été obtenu par

Dans la cause de McDonald vs. Senez, C. S. Montréal, 18 Avril 1876,
Johnson J., 21 J. p. 290, il a été prouvé que, le 30 Octobre 1867, le défen-
deur, qui était alors commerçant épicier, de la Cité de Montréal, fît, sous le
droit commun,une composition avec ses créanciers,par laquelle, ses créanciers,
au nombre desquels se trouvait le demandeurpour une somme de $243, consen-
tirent de recevoir du défendeur en payement total de leur réclamation res-
pective, une somme de cinquante centins dans la piastre, payable dans huit
jours, et à lui donner une quittance finale, après ce paiement. Lors de cette
composition, le défendeur paya au demandeur une somme de $123, pour
laquelle le demandeur lui donna un reçu déclarant que cette somme lui était
payée en acquit final de la composition sur sa réclamation de $243 ; mais le
demandeur exigea du défendeur, qui y consentit, un billet pour la somme de
$120, la différence entre le montant payé pour la composition et le montant
de sa créance. Ce billet ne fût pas payé par le défendeur, et, le 2 Mai 1872,
le défendeur le renouvela et consentit un autre billet au demandeur pour la
même somme de $120, payable à trois mois de sa date. Lors de l'echéance de
ce dernier billet, le défendeur ne l'ayant pas payé, le demandeur le poursui-
vit. Le défendeur plaida qu'il n'avait pas eu considération, pour ce billet,
et qu'il avait été consenti en fraude des autres créanciers du défendeur. Il a
eté jugé que ce billet etait nul, et l'action du demandeur a été renvoyée.

Dans la cause de Prevost et al, vs. Pickle, C. C. Montréal, 18 juin, 1870,
Mackay J, 14 J. p. 220, l'action était basée sur un billet promissoire pour
$132, signé par la Défenderesse. Ste Marie et McDonnell, étant commerçants,
faillirent et firent une cession à Sauvageau, Syndic Officiel, sous l'acte de
faillite de 1864. En juillet 1869, ils s'adressèrent à la Cour pour obtenir leur
décharge. Prévost, l'un des Demandeurs, qui était leur créancier, contesta
leur décharge. Pendant cette contestation, McDonnell, l'un des faillis con-
vint avec Prévost que s'il voulait retirer sa contestation de leur décharge, il
lui remettrait un billet de sa mère, la Défenderesse,pour une somme de $132.
Ce billet, signé par la Défenderesse, la mère du failli, fût en effet remis à Pré-
vest par McDonnell, le failli, et Prevost retira sa contestation de la décharge
des faillis. La Défenderesse refusa ensuite de payer le billet; de là l'action.
La Cour a jugé que ce billet étant donné en contravention formelle aux dispo-sitions de la section 28 du ch. 18 du Statut du Canada, de 1865, 29 Vie.,
l'acte de faillite de 1865, était nul, et a renvoyé l'action des Demandeurs.
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fraude, les demandeurs profitant de la position difficile du...

défendeur pour le frauder, lui et ses autres créanciers, et,

par ce moyen, obtenir le paiement intégral de la créance
tout en représentant aux autres créanciers qu'ils faisaient,
comime eux, remise de la moitié de leur dite créance à leur
débiteur commun; qu'à l'échéance de ce billet les deman-
deurs en obtinrent le renouvellement du défendeur, par
les mêmes moyens, que lors de ce renouvellement les
demandeurs obtinrent du défendeur, une somme de $6.15.
pour les intérêts sur ce billet qui était ainsi renouvelé ;
que lors de l'échéance de ce dernier billet, savoir : le

7 septembre dernier, les demandeurs firent encore signer
au défendeur un autre billet en renouvellement pour la

somme de $55 sur lequel est basée l'action des demandeurs
et tirèrent une traite sur le défendeur pour la différence,
mais que le défendeur refusa d'accepter cette traite ; que le

billet qui fait la base de la présente action est nul comme

le premier, vû qu'il n'est qu'un renouvellement du pre-
mier billet, et qu'il est entaché du même vice;

Les demandeurs ont répondu à ce plaidoyer que, lors
de la signature de la composition, le défendeur s'obligea

de donner librement un billet pour la balance de la cré-
ance des demandeurs, laquelle créance était privilégiée
vu qu'elle formait le prix d'un coffre-fort déposé chez le
défendeur et encore en sa possession ; que le défendeur a
librement renouvelé ce billet et a payé un accompte sur
cette créance, reconnaissant par là la dette.

Il a été admis que lors de la composition les deman-
deurs étaient créanciers pour la somme de $167.40; que
le défendeur composa avec ses créanciers à raison de cin-

quante centins dans la piastre par des billets payables à
six et douze mois; que les billets de composition ont été

payés à leur échéance; que tous les créanciers du défen-
deur acceptèrent cette composition y compris les deman-
deurs ; que ces derniers avant d'accepter cette composition
exigèrent du défendeur qui, le leur remit, un billet pour
la bglance de leur réclamation, c'est-à-dire pour un mon-
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tant égal à la somme de cinquante centins dans la piastre,
dont ils paraissaient lui faire remise par la dite composi-
tion ; que le billet poursuivi en cette cause a été donné
pour renouveler le billet signé par le défendeur aux de-
mandeurs, et que ces derniers exigeaient de lui avant de
signer la dite composition.

La cour a rendu le jugement suivant:
Considérant que si un créancier, après étre convenu

d'une remise, par un contrat d'atermoiement volontaire
fait avec un débiteur insolvable, obtient secrètement du
débiteur un payement plus avantageux ou la remise d'un
billet promissoire pour garantir le payement de la diffé-
rence entre le montant payé par le débiteur et le montant
de la créance, la fraude qui peut donner lieu à la résolu-
tion du contrat ne consiste pas dans la stipulation elle-
même, laquelle n'est déclarée nulle, ni punie par la loi,mais dans le secret par lequel le créancier avantagé a
déterminé l'adhésion d'un créancier de bonne foi, qui,sans cette fraude n'aurait pas consenti la déduction de sa
créance, ou n'en aurait consenti qu'une moindre; mais
que l'action pour dol ou fraude ne peut appartenir qu'au
créancier qui en a personnellement souffert et qu'il peut
seul alléguer que le contrat est vicieux à son égard, faute
d'un consentement valable ; que cette action n'appartient
pas au commerçant qui s'est lui-méme rendu coupable de
la fraude;

Considérant qu'une telle obligation ne peut être annu-
lée non plus comme étant sans cause, le devoir du débi-
teur d'acquitter ses dettes au-delà des dividendes promis
par un atermoiement constituant une obligation naturelle
à l'acquit de laquelle le débiteur peut valablement s'en-
gager ;

Considérant que la défense du dit défendeur est malfondée et que l'action des dits de mandeurs est bien fondée.
A renvoyé et renvoie la défense du dit défendeur, et amaintenu et maintient l'action des demandeurs, et a con-damné et condamne le dit défendeur à payer aux dits de-
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mandeurs, la dite somme de $55, avec intérêt sur icelle à

compter du 10 décembre 1885, et les dépens distraits à
MM. Adam & Duhamel, avocats des demandeurs.

ADAM & DUHAMEL, avooals des demandeurs.
PAPINEAU & GRATTON, avocats du défendeur.

COUR DU BANC DE LA REINE,
(EN APPEL)

Québec, le 5 Février 1886.

Présents: Sir A. A. DORION, J.-en-C., MONK, TESSIER, CROSS

et BABY, J.J.

No. 88.

LOUIS DUSSAULT,
Demandeur en Cour Inférieure,

APPELANT;
et

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER
DU NORD,

Défenderesse en Cour Inférieure,
INTIMIE.

~IUÉ :--(Dorion, J. en C., et Cross. J., diss.) Que, lorsqu'une action ne

découle pas d'un prétendu contrat dit de champerty, la cour ne peut
se fonder sur tel contrat pour renvoyer l'action, surtout si le contrat
n'a pas été plaidé spécialement;

Qu'une compagnie de chemin de fer est responsable des dommages
d'un incendie,causé par des étincelles échappées de la cheminée d'une
de ses locomotives, lorsque, par la fermeture de " l'étouffoir," l'émis-
sion des étincelles aurait pu être prévenue. (1)

(1) Le dommage nécessaire occasionné par une industrie, même de la plus
haute utilité (telle que celle des chemins de fer,) n'en est pas moins de ceux

,qu'il y a obligation de réparer ; vainement on se prévaudrait de la circons.
tance que cette industrie serait exercée en vertu d'une, concession du gouver-
nement.

Spécialement, les compagnies de chemin de fer répondent des dommages.
'-ausés par le feu qui s'échappe de leurs locomotives,même dans le cas où elles
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Uappelant était propriétaire possesseur, à Yamachiche,
d'une terreque traversait la ligne du chemin de fer de
l'intimée. Sur cette terre, et à quarante pieds environ au-
Sud de la ligne du chemin de fer, se trouvait une grange
et étable couverte en paille d'herbe à liens.

Un jour qu'il ventait beaucoup, entre onze heures et
midi, une locomotive de l'intimée passa en cet endroit.
Des étincelles s'échappèrent par la cheminée et mirent le
feu à la grange de l'appelant. Tout fut consumé, et la
grange et son contenu, c'est-à-dire huit mille bottes de
foin et un brelot.

Par son action le demandeur appelant réclamait des
dommages au montant de Si,000. La défenderesse plaida
auraient pris, pour prévenir les incendies, toutes les précautions prescrites
par l'administration ou recommandées par la science ;

... .Alors d'ailleurs que les propriétaires incendiés n'ont de leur côté au-
cune imprudence à se reprocher.-Dalloz, Jur, Gen. 1859-2-187.

En cas d'avarie de marchandises ou d'incendies d'herbe, arbustes et
récoltes, etc , les compagnies, lorsqu'elles ont observé les prescriptions volon-
taires, ne sont tenues à d'autres obligations qu'à la réparation civile du dom-
mage causé involontairement à autrui.

Il (le principe de l'art. 1382, C. N.) s'applique aux industries dont l'ex-
ploitation est autorisée par le gouvernement comme aux simples particuliers.
Les compagnies de chemin de fer, pour être assujetties à des règlements spé-
ciaux, imposés comme conditions de la concession à elles faite et dont l'inob-
servation peut entrainer, soit des condamnations correctionnelles, soit le retrait
de la concession elle-même, ne sont point affranchies des obligations qui
dérivent du droit commun et dont l'autorité ne pourrait les exonérer par

-simple mesure réglementaire. Elles doivent donc prendre surabondamment
toutes les précautions que commande la prudence, pour empêcher que leur ex-
ploitation soit la cause d'un préjudice, dont les tiers straient victimes, et,
faute par elles de les åvoir prises, la réparation du dommage doit rester à leur
charge. (T. Seine, 30 Novembre 1859.) Paloa, Dict. des chemins de fer, 602,
603.

Qu'en principe les Compagnies de chemin de fer sont responsables des
dommages causés par le feu qui s'échappe de leurs locomotives, même dans
le cas où elles auraient pris, pour éviter les incendies, toutes les précautions
exigées par la loi et recommandées par la science. (29 L. C. J. 214, Cour
d'Appel, Meegan et la Compagnie de chemin de fer du Grand Tronc).

Dans le même sens : 1 Redfield, Law of Railways, par. 125 ch. 17 no. 7.
Hodges, on Railway S. 6e édition, p. 658.-4 jurist[New series] p. 1302.-28
Law Joumnal, Exchequer p. 41, Vaughan vs. Taff Vale Railway Co.
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par une défense au fonds en faits contenant cet allégué
spécial, qu'elle prenait toujours toutes les précautions
Possibles pour éviter les incendies, et que, toutes précau-
tions prises, elle n'était pas responsable en droit des dom-
mages qu'elle pouvait causer aux propriétés l'avoisinant.

La Cour Supérieure à Trois-Rivières, Bourgeois, J., a le
16 février 1885, rendu le jugement suivant:

Considérant que le troisième jour de septembre mil
huit cent quatre-vingt-trois, une bâtisse comprenant une
grange et une étable, de la dimension de quatre-vingt-
trois pieds de longueur sur trente de profondeur, de la
valeur de quatre cent cinquante piastres, appartenant au
dit demandeur, construite sur la terre de ce dernier, en la
paroisse de Ste-Anne d'Yamachiche, avant l'établissement
de la voie ferrée de la défenderesse, et à une quarantaine
de pieds de la dite voie ferrée, aurait été incendiée et tota-
lement consumée par le feu.

Considérant que, lors du dit incendie, la dite bâtisse con-
tenait au moins huit mille bottes de foin appartenant aussi
au dit demandeur, et qui fut, là et alors, réduit en cendres
avec la dite bâtisse, lequel foin était de la valeur de trois
cents piastres;

Considérant que, lors du dit incendie, il y avait dans la
dite bâtisse une voiture d'hiver appartenant au dit deman-
deur et qui fut, là et alors, réduite en cendre avec la dite
bâtisse ;

Considérant que le dit incendie a été allumé par les étin-
celles d'une locomotive appartenant à la dite défenderesse
et portées par le vent sur la couverture de la dite bâtisse ;

Considérant que lorsque le convoi qui conduisait la
dite locomotive est passé vis-à-vis de la dite bâtisse, il
soufflait un vent violent, venant de la voie ferrée de la
dite défenderesse sur la dite bâtisse du demandeur, et que
les employés de la défenderesse ayant la charge de la dite
locomotive auraient dû, comme ils pouvaient le faire en
fermant le damper de la dite locomotive, empêcher l'émis-
sion d'étincelles de la dite locomotive;
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Considérant que c'est par la faute et néglirence de la
dite défenderesse que le dit incendie a eu lieu;

Considérant que la dite défenderesse est responsable
des dommages occasionnés au dit demandeur par le dit
incendie et est tenue d'indemniser le dit demandeur pour
la valeur de la dite bâtisse, savoir,pour en tout, la somme
de sept cent soixante-cinq piastres courant;

Considérant que le dit demandeur a fait preuve suffi-
sante des allégations de sa demande, pour justifier une
condamnation en sa faveur, pour la dite somme de sept
cent soixante-cinq piastres courant;

Condamne la dite défenderesse à payer au demandeur
pour les causes susdites, la dite somme de sept cent soi-
xante-cinq piastres, avec intérêt de ce jour et les dépens
distraits en faveur de Mtres. Désaulniers et Duplessis, pro-
cureurs du dit demandeur.

La Cour de Révision à Québec, Stuart, J. en C., Casault,
J., Caron, J., a, le 30 juin 1885, renvoyé l'action du de-
mandeur, par le jugement suivant:

La Cour siégeant en Révision, ayant examiné la procé-
dure et la preuve de record et entendu les parties, par
leurs avocats, sur le mérite du jugement rendu par la
Cour supérieure, siégeant dans et pour le district des Trois-
Rivières, le seizième jour de février mil huit cent quatre-
vingt-cinq, et sur le tout mûrement délibéré ;

Considérant que l'action en cette cause, quoique prise
au nom de celui qui allègue avoir souffert le dommage
dont elle poursuit la compensation, l'est en vertu du con-
trat entre lui et Thomas Dufresne, par lequel celui-ci con-
duit la poursuite à ses frais à la condition que, si elle
réussit, ils en partageront tous deux le produit;

Considérant que ce contrat est prohibé, et que partant
la poursuite elle-même dont le dit Thomas Dufresne fait
les frais, est illégale;

Infirme le jugement prononcé le seizième jour de février
mil huit cent quatre-vingt-cinq, par la Cour Supérieure
siégeant dans et pour le district de Trois-Rivières, et ren-
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,edié l'àctiôn avec dépens tant en première instance qu'en
Révisicndittraits en faveur de Messieurs AndrewsCaron,
AndreWs et Pèntland, Procureurs dé la défendéresse.

Etifin, la C6ùr d'Appeli, d volant rien dans cette cause

qui donnât lieu à l'application du principe sur lequel est
basé le jugement de la Cour de Révision, a maintenu le

jugément rendu en premier reâèort, par le jugement sui-
vätit:

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu

par la Cour Supérieure, siégeant en Révision à Québec, le
trentiènle jour de juin, mil huit cent quatre-vingt-cinq.

Considérant que le prétendu contrat prohibé de (cham-
perty), mentionné dans le dit jugement en Révision,
Comme ayant ou lieu verbalement entre l'Appelant, Louis
Dussault et Thomas Dufresne, son beau-frère, n'est pas
celui d'où découle la présente action.

Considérant que le dit prétendu contrat n'a pas été

plaidé spécialement par la dite compagnie de chemin de
fer du Nord, Intimés.

Considérant que d'après la preuve faite du dit prétendu
contrat entre beau-frère, il n'y a pas là un contrat qui ait

l'effet d'après nos lois de détruire le droit d'action du pré-
sent appelant.

Cette cour casse et annulle le dit jugement de la Cour
de Révision, et rendant le jugement que la dite Cour
aurait dû rendre, maintient le jugement prononcé en pre-
mière instance, par la Cour Supérieure, aux Trois-Rivières,
le seize février mil huit cent quatre-vingt-cinq.

Considérant que le trois septembre mil huit cent quatre
vingt-trois, une bàtisse comprenant une grange et une

étable, de la dimension de quatre vingt-trois pieds de lon-
gueur, sur trente de profondeur, de la valeur de quatre
cent cinquante piastres, appartenant au dit appelant Louis
Dusseault, construite sur la terre de ce dernier, en la

paroisse Ste Anne d'Yamachiche, avant l'établissement
de la voie ferrée de l'intimée à une quarantaine de pieds
de la dite voie ferrée aurait été incendiée et totalement
consumée par le feu.
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Considérant que lors du dit incendie la dite bâtisse
contenait au moins huit mille bottes de foin appartenant
aussi au dit Louis Dusseault, lequel foin fut, là et alors,
réduit en cendre avec la dite bâtisse, lequel foin était de la
valeur de trois cents piastres.

Considérant que, lors du dit incendie, il y avait dans la
dite bâtisse une voiture d'hiver appartenant au dit Louis
Dusseault, appelant, et qui fut, là et alors, réduite en cen-
dre avec la dite bâtisse.

Considérant que le dit incendie a été allumé par les
étincelles d'une locomotive appartenant à la dite Intimée
et portées par le vent sur la couverture de la dite bâtisse.

Considérant que lorsque le convoi qui conduisait la
dite locomotive est passé vis-à-vis la dite bâtisse, il
soufflait un vent violent venant de la voie ferrée de l'inti-
mée sur la dite bâtisse de l'appelant, et que les employés
de la dite intimée ayant la charge de la dite locomotive
auraient dû, comme ils pouvaient le faire, en fermant le
damper de la dite locomotive, empêcher l'émission d'étin-
celles de la dite locomotive.

Considérant que c'est par la faute et négligence de la
dite Intimée que le dit incendie a eu lieu.

Considérant que la dite intimée est responsable des
dommages occasionnés au dit Louis Dusseault, appelant,
par le dit incendie et est tenue d'indemniser le dit Louis
Dusseault, appelant, pour la valeur de la dite bâtisse
savoir: pour en tout la somme de sept cent soixante-cinq
piastres courant.

Considérant que le dit appelant a fait preuve suffisante
des allégations de sa demande pour justifier une condam-
nation en sa faveur pour la dite somme de sept cent soix-
ante-cinq piastres courant.

Condamne la dite compagnie du chemin de fer du
Nord, intimée à payer au demandeur, Louis Dusseault,
appelant, pour les causes susdites, la dite somme de sept
cent soixante-et-cinq piastres, avec intérêt du seize février,
mil huit cent quatre-vingt-cinq, et les dépens tant de la
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Cour Supérieure en première instance et en Révision, que
Ceux du présent appel.

Dissentientibus. L'honorable Juge en Chef et l'hoIioIa-
ble Juge CARoN.

DEsAULNIERS & DUPLESsIS, avocats de l'appelant.

ARTHUR OLIVIER, avocat de l'intimée.

COUR DE CIRCUIT, COMTÉ D'IBERVILLE.

Iberville, 10 Février, 1886.

Présent: L'HoN. JUGE CHAGNON.
No. 559.

JOSEPH HÉBERT, FILS, et al.,

ÉMILIEN FRÉCHETTE, PÈRE, Requérants.
Intimé.

JUGÉ :-Que, dans le cas d'une contestation d'élection municipale, suivant les
art. 846 et suiv. du Code municipal, le cautionnement fourni en vertu
de l'art. 352 du même Code, et portant-que la caution est proprié-
taire de biens-fond, d'une valeur totale de quatre cents piastres, toutes
dettes payées, est insuffiant,-l'art. 353 du dit Code exigeant que la
caution soit propriétaire de biens-fonds d'une valeur totale de deux
cents piastres, en sus de toaute charges dont ils sont grevés. (1)

Les réquérants, s'intitulant électeurs municipaux de la'
paroisse de St.-Grégoire-le-Grand, comté et district d'Iber-
ville, demandaient par leur requête l'invalidation de
l'élection de l'intimé à la charge de conseiller de la dite
paroisse, en vertu des art. 346 et suivants du Code muni-
cipal.

(1) Dans la cause de Tremblay va. Roy, C. C. Montréal, 26 février 1872,
Mackay,J., 2 R.C. p.285, il a été décidé : Qu'il nest pas nécessaire de décrire
aucune propriété foncièce dans le cautionnement d'une seule personne ; que
dans le cas d'irrégularités, la Cour permettra la production d'un nouveau
cautionnement.

Le 3 avril 1872, la Cour de Circuit à St-Hyacinthe, Sicotte, J., dans une
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Dais le but de se conformer aiux exig"nce de l'aet. 3
les requérants avaient donné caution ppgr les £raii. DAAsý
l'açte de cautionnement. la caution déc.laraý"I avoir des
biens-fonds, lui appartenant, pour une valeur *d'.u-dQý*âdQ
quatre cents piastres, toutes dettes pa> 4s (1)."

L'intimé a i'encontr la reque en~ contestation d'élec-
tion par une réponse préliminaire et par une réponse au
mérite. Entr'autres moyens préliminaires, il invoqua
l'insuffisance et l'illégalité du sus-dit cautionnement, vu
qu'il napparaissait pas, 'Par l'acte' de ocautioninement, que
la caution fournie était propriétaire de biens-fonds d'une
valeur totale d'au moins de4x cents dollars courant, en
sus de toutes charges dont ils sont grevés.

Lors de l'argumentation,, l'avocat~ des requérants a pré-
tendu que le dautîonneme'nt était suffitsant et conforme à
la lettre comme à l'esprit de la loi; que les mots dettes et
charges sont synonymes, et qu'ils sont usités indistincte-
mentl'un pour l'autre par. le Code de procédure au1si
bie 'n que par le Code municipal ; qu'ils sont considérés
comme équivalents par les auteurs et prl uipudý.ncè; que Iesï deftt'd'une' pars n laR jurisu...... prsnn com-: 'i- :, î- pren nent ehypçtèû~iur hargeg qui affçtent ses bienqi, et en
réduisent la valeur; qu'au surplus, on ne doit pas regar-
der la lettre de l'art. 363 du Code municipal comme l'ex-
cause d ?làouhgetaiet Dapé et a, 16 J. 255 et 4R. L. 74, il- s'agissaitd'uneý copteothtion d'é1ectjFu m iipýle Lescottaieaantfui
dêuic4utioýns quîi.das lîîî ate& de caut1onnement, se'dé*clgraien't proprié.taiiias de biéà-fozûls d'ùne i'aleui eïcéds"ù 200 dolla9ré, en î -de totiteèles
charges, mais dans lesquels aucune désignation de biens fonds n'était donnée.
Les conseillés contesté fit motion, Pour fairm rez4voyer la reqnUtý pArçe
que les actes de ca1itioimpment ne. doroaent- auýcune dé ',gnation des biens
foàdi 'dont lés cantiâns sé déclaraient p ropritares-..Jugé: Que l'acte"âe cauà'
tiounement requis par l'art. 858 C. M. ne doit pas nécessairement contenir
la désinto des biens fonds des cautions, mais que leur déclaration énon-
cée isië srmèie dan-Pi'te, ýqu'ôsnt propMitaire9 de'biens 'fonds de la
valeur requ i âst sumsante.ý

(1) L'a#, »3ý Do.I~ rte, que "les c alvnO z "ypuritair>
de biens.fonds dSune valeur totale de deux cents isteen sus de t'ou±e

.lagw dçnt Çe.wq&gtes" et il aj9ute '«:aiýsquJp GPýUtIDIIsilt.
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pression d'upe formule tellement impérative que les tri-
bunaux ne puissent user d'aucune discrétion, dans l'ap-
préciation et l'interprétation de l'acte de cautionnement.

Ces arguments n'ont pas été admis comme concluants
ar la Cour qui a maintenu, au contraire, la réponse pré-

liminaire, en autant qu'elle se rapportait au cautionne-
ment, qui adéclaré le cautionnement invalide, et renvoyé
la requête aveç dépens, sauf quant aux frais d'enquête,
qui ont été mis à la charge de chaque partie,

Comme le point soulevé est nouveau, nous croyons
qu'on lira avec intérêt le

MoTIvÉ DU" JUGEMENT:

Les cautionnements ordonnés par la loi, tant en vertu
de l'acte municipal qu'en vertu du Code de procédure
civile, ne sont pas tous les mêmes, et, pour que le caution-
nement soit valide, il faut, au moins, qu'il soit bon à sa
face, sauf à contester ensuite sa suffisance. Ainsi, pour les
cautionnements dans le cas d'appel des jugements rendus
par le juge de Paix, sous l'acte municipal, aussi bien que
des décisions des conseils de comté ou bureau des délé-
gués, la loi n'exige qu'un simple cautionnement person-
nel. Tout ce que la loi exige, c'est que la caution justifie,
à la satisfaction du greffier, de sa solvabilité au montant
d'au moins de $100.00, en sus de toutes dettes. Cette sol-
vabilité peut se justifier sur tous les biens généralement
de la personne : meubles et immeubles ; le greffier est
libre d'exiger le serment ou de ne pas l'exiger. Comme
c'est un cautionnement purement personnel, pouvant re-
poser sur les biens meubles de la personne qui cautionne,
la loi a sagement exigé que le chiffre fixé pour ce. caution-
nement pût se justifier sur tous les biens indistinctement
de la personne, déduction faite de ce que la caution pouvait
devoir, et je crois bien que ce cautionnement serait inat-
taquable par les parties intéressées, s'il avait été finale-
ment donné à la satisfaction du greffier.

z15
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Dans le cas de cautionnement sur appel, en vertu du
Code de procédure civile, il n'y a pas de montant fixé
pour ce cautionnement; tout ce que l'article 1124 dit,c'est que l'appelant doit donner bonne et suffisante cau-
tion de satisfaire à la condamnation et de payer les dé
pens et dommages qui seront adjugés, au cas où le juge-
ment serait confirmé. Et le Code, ensuite, dit que la suffi-
sance du cautionnement pourra être mise en question
par les parties intéressées, devant la Cour d'Appel ; de
même que la Cour d'Appel aura le droit de réduire un
cautionnement donné pour un montant exagéré, la Cour
d'Appel ayant le droit de réduire, aurait pareillement le
droit de combler le déficit, s'il y en avait un. D'où les
dispositions du Code de procédure ont toujours été enten-
dues comme conférant à la Cour d'Appel le droit, sur
contestation de la suffisance du cautionnement, de rendre
suffisant le cautionnement insuffisant.

Mais, dans le cas de contestation d'élection municipale,
l'espèce de cautionnement exigé est clairement précisée,
et, avant de pouvoir en contester la suffisance, il faut qu'il
soit fait dans les termes requis par le Code municipal.

L'article 352 dit, d'abord, que le cautionnement devra
être donné au moins dix jours avant la présentation de la
requête, à la cour, et l'article 353 dit ensuite que les cau-
tions devront être propriétaires de biens-fonds d'une va-leur totale de 8200, en sus de toutes charges dont ils sontgrevés, l'article ajoutant qu'une seule caution suffirait s-elle était propriétaire de biens-fonds au montant requisLes cautions sont donc obligées de justifier sur immeu-bles ; les meubles ou le ROULANT des cautions sont ici con-sidérés comme rien. Il faut des immeubles pour fonder

le cautionnement,et il faut que leur valeur soit de tel chif-fre, en sus de toutes les charges qui peuvent les grever.
Il n'importe que la partie qui cautionne ait beaucoup oupeu de dettes personnelles ; le seul point à vérifier estcelui consistant à savoir si réellement les immeubles surlesquels le cautionnement est basé, sont affectés de char-
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ges, hypothèques ou autres, et si ces charges laissent, dans
tous les cas, une marge suffisante pour permettre aux cau-
tions de justifier.

Dans le cas actuel, le cautionnement ne dit pas que la
valeur donnée des immeubles des cautions est la valeur
de ces immeubles,en sus des charges qui peuvent les affec-
ter; le cautionnement dit simplement que le chiffre men-
tionné est leur valeur, toutes dettes payées. Quelles sont
ces dettes que les cautions mentionnent avoir été payées?
En supposant qu'on devrait prendre cette affirmation,
comme constatant que les cautions ont payé toutes leurs
dettes, la question n'en serait pas pour cela vidée, car les
immeubles affectés au cautionnement peuvent être char-
gés dans le bureau, d'enrégistrement, de dettes étant le
fait des auteurs des cautions, et qui cependant grèveraient
les immeubles tout autant que les grèveraient les dettes
personnelles des cautions. Plus que cela, il peut y avoir
sur ces immeubles des charges qui, d'après leur nature,
ne peuvent se payer, de manière à en dégrever le fonds;
ainsi il peut y avoir des rentes viagères, dont le capital
affecte toujours le fonds nonobstant le paiement régulier
des arrérages. Il peut y avoir aussi d'autres charges réelles
non susceptibles d'être payées. S'il en est ainsi, les mots
dont se sont servis les cautions dans leur cautionnement,
toutes dettes payées, ne pourraient donc se rapporter aux
hypothèques et charges ci-dessus, et, conséquemment, le
cautionnement, tel que rédigé, ne serait pas celui que la
loi exige dans le cas de contestation d'élection municipale.
Ce cautionnement, tel qu'il se lit, n'est pas plus celui que
la loi exige, que ne le serait un cautionnement ne justi-
fiant que sur des meubles, tandis que la loi exigerait que
les cautions dussent justifier sur des immeubles.

Il ne s'agit pas ici de la suffisance du cautionnement,
mais de l'invalidité du cautionnement, en ce qu'il n'est pas
à sa face, dans les termes voulus, et en conformité aux
dispositions du Code municipal. Si ce cautionnement se
fût exprimé dans les termes spécifiés au Code municipal,
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et'çst-â.dire,, eût dit que ls imrmeubles dont il est qyçstion
val4içnt $200.0O1 oqx plus, eu sus de toutes charges dont ils
étaient grevés, il est probable que les parties intéreq4'8

flet pu en contester la suffisance, ep faisant voir par
les çertificats des bureaux d'enrégistrçment et par upe
preuve, qu'en réa.lité le cautionnemen t n'était pap se-fi
signt; mais ici le cautionnement mentionneunevalepir d'içpi
meubles et n'affirme rien quant aux charges qui peuvent
grvver ces immeubles. C'est un cautioxinement invalide,,
et la partie intéressée peut se prévaloir de cette invalidité,
çqmm~e elle l'a fait, sans entrer dans la discussion de la
suffisance du cautionnement, savoir : dans la discussion
dos charges qui, enréalité, peuvent affecter ces immeubles.Ces formalités quant au cautionnement doivent être
considéreés comme impératives et sont des formalités essen-
tielles à l'institution de ce genre de procédures.

D'où, sur ce point préliminaire, je suis d'avis que l'ap
ýel doit être renvoyé avec dépens.

MM. PARADIS ET CHASSÉ, pour les requérants;
M.A. D. GiRARD, pour l'intimé.
(L. L.)
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COUR SUPËRIEURE.

Montréal, 12 avril 1886.
Présent : MATHIEU J.

No. 539.
JOHN WESLEY JOHNSON,

vs.
A41DA BRUNELLE,

Défenderesse.
el

LA DITE ALIDA BRUNELLE,
Dema1ý1dressc Incidente.

16E DIT JOHN WESLBY JOHNSON,
Defendeur Incident.

J'VGÉ : Que le locataire qui est entré dans les lieux loués, san avoir Mra]a-
blement exigé qu'on y fit les réparations dont il pouvait avoir besoin, est
censé avoir consenti à les, prendre, dans l'état où ils se. trouvW.ut, et
qu'il n'a droit à des dommages contre le locategw, qu'après l'avoir ma
en demeure de faire les réparations auxueeac derner peut être tenu.(1

<i li2ýj&vier .1850, la .cour .de.astoa d"n un arr -êt,, rappo r té. dans
ieYî 188 .78 uéqçl ocataire qui déclare bien couna1tra les lieuiý

luéS dont état a ,été dressé "contrad*>çoirmet t' lspedetI ~1 se

Pourguiyent et coiportent, n'est plus recevable, du 1é xpins. aprè@ uAi9 lopguý9
Uini bi,à demander au baileur d," trsvaux d'appropriton donkt

la; enistat lau moment du contrat.
Mais l preneur ne peut-t-il pas. fairefaire, ces travau,à ces frais?1

D~~~z~pt_ q:b~4 cet arrt uop lisons cç' gq# suit:
llne&ud sip awtpV# eoette J4~i, - u laqU 6vidçmment,

5l~aup uflé l~ lo~upe~ni9udu b4- eet cjstat que 19 l o<Ça-
tfr~pe~t cp~ti à peid~ le h an~ 'é& où ils se trouventetdi

P~ a$ai l bai~e~rd~ I~4tiede çt 4t enéêtat. Topa les aus
tAe,d sux ce. p&in±, P ýeDu~nto~x t. 17, .6;Divrw

n278; Trop1ne dnq1;Iaa et Vereé su
zS4ais cea auteurs pissçn~e ann

te~p)oet~o l dritde air lu-uome estravau?ý conve4wpAW8.



LA REVUE LÉGALE

JUGEMENT:

Attendu que, par bail passé à Montréal, le 20 Février
1885, devant Demers, notaire, le Demandeur principal,
Johnson aurai, loué a la Défenderesse principale, Alida
Brunelle, pour l'espace de trois années, à compter du 1er
Mai 1885, un magasin et un logement décrits au dit bail
comme suit:

" The store bearing number nine (9) of St Lawrence
street of this City, (the City of Montreal,) with the

"dwelling above, the whole to be taken in that certain
"three story cut front stone house erected on part of the

official lot number sixty (6n) of the St Lewis Ward of
"the said City," pour le prix et somme de $775 pour la pre-mière année et $625 pouraucune des autres années,payable
par paiements égaux et mensuels de *62.50 chacun, durant
la première année, le premier desquels paiements devait
devenir dû le 1 er Juin, alors prochain ; quant à la balance
de 825. restant dûe sur le montant du loyer, payabledurant la dite première année, elle fut stipulée payable le15 Mai 1885 ; qu'il est déclaré au dit bail que la locatairea vu et visité les dites prémisses et qu'elles'en est déclarée
contente et satisfaite ;
frais. Il n'en pourrait être, autrement que dans le cas où le locataire se seraitinterdit de faire aucune espèce d'appropriation, ou s'il s'agissait de travauxd'appropriation qu, d'après leur nature ou la nature de l'immeuble, seraientsusceptibles de nuire au propriétaire. Mais, dans tous les cas, il nous sembleque le droit d'approprier les lieux ne peut être refusé au locataire, sauf aubailleur à exiger à la fin du bail qu'ils soient remis dans leur état primitif V-M. M. Aubry et Rau, d'après Zacharin, tom. 3, § 367, p. 353; Mass &Vergé, sur ZachariS, tom. 4, sect. 702, note 25. "

Cet arrêt est aussi rapporté dans Dalloz, Jurisprudence générale 1858, 1,158. Voici une note que nous lisons sous cet arrêt dans Dalloz.
" En règle générale, le bailleurne peut s'aff'ranchir de l'obligation qui lui estimposée par la loi, de délivrer et d'entretenir la chose louée en état de servirà l'usage auquel elle est destinée, en se bornant à dire qu'il a loué la chosedans l'état où elle se trouvait, et que, le preneur l'ayant vue, avant de conclurele louage, sans faire aucunes réserves au sujet des travaux de réparation oud'appropriation auxquels le bailleur était tenu, doit être réputé, l'avoiraceeptée dans cet état. Une convention formelle est nécessaire pour exonérer
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Attendu que le Demandeur Johnson réclame par son
action la somme de 8252.50, étant la balance du loyer
échu avant le 1er Février 1886, et qu'il allègue que la
Défenderesse n'a pas garni et ne garnit pas les lieux loués
de meubles meublants ou effets suffisants pour garantir le
loyer, et qu'elle n'a donné aucune autre garantie ;

Attendu que la Défenderesse a plaidé à cette action
qu'elle ne devait que la somme de $150, pour balance du
loyer avant l'institution de l'action, pour le payement de
laquelle balance, le Demandeur lui aurait donné délai
jusqu'à ce que certains dommages reclamés par la Défen-
deresse auraient été établis à dire d'experts ; qu'il fut
convenu entre les parties que tous dommages qui seraient
établis, iraient en déduction de la balance du loyer re-
clamé; que la Défenderesse a toujours été prête à procé-
der à l'expertise sus-dite et que le dommage par elle souf-
fert excède la somme de $300.00 ;

Attendu que la Défenderesse Alida Brunelle allègue,
dans sa demande incidente que des réparations considéra-
bles ont été faites aux dites premisses par le Défendeur

le bailleur des obligations résultant du bail.-V. Duranton, t. 17. no 61 ;
Duvergier,contrat de louage, no 278 ; Troplong, eod., nos. 164 et suiv., et Jr.
gen., Vo. Louage, no 149."

" Dans l'espèce que nous recueillons, il s'agissait de travaux d'appropria-
tion d'une cuisine, travaux consistant dans le percement d'un tuyau d'éva-
poration de la fumée. Ces travaux devaient être faits par le bailleur, puis-
qu'ils étaient une conséquence de la destination de la chose louée. Le bail-
leur ne pouvait donc échapper à l'obligation de les exécuter, qu'en argu.
'nentant d'une renonciation formelle du preneur.-Une semblable renoncia-
tion était-elle intervenue? Les juges du fait en ont conclu l'existence, non de
la seule connaissance que le preneur avait eue de l'état des lieux loués, con-
naissance qui eût été vainement invoquée par le bailleur, comme on vient
(le le voir, mais 10 d'uue clause du bail portant que le bailleur déclarant
accepter les lieux dans l'état où ils étaient et les bien connaître ; 20 de l'en-
semnble des faits de la cause et du mode d'exécution qui avait été donné au
bail; évidemment, il y avait là une renonciation positive, de la part du
preneur, à se prévaloir du bénéfice de l'art. 1729 C. Nap., car, si une pareille
renonciation doit être formelle, il n'est pas besoin qu'elle soit redigée par
écrit. Elle peut s'induire des circonstances.-V. Jur. gen., loc cit. "

Le 24 mars 1847, la Cour de Douai a dans un arrêt rapporté au journal du
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incident avant que la Demanderesse in'lidentë en prit pos
session en vertu du dit bail ; que, quelque temps après en
avoir pris possession,la demanderesse incidente a découvert
que les dites réparations avaient été mal faites, contre les
règles de l'art, et contenaient des vices cachés qui rendaient
l'occupation de la propriété impropre aux fins pour les-
quelles elle avait été louée, et d'une grande incommodité
comme logement privé ; que, notamment, la vitrine sur le
devant du dit magasin n'était pas complètement et suffi-
samment close; que la grande vitre qui avait été posée
n'était pas de grandeur suffisante, et que, soit dans les *
grandes pluies, soit plus tard, quand la saison d'hiver a
été arrivé, il s'introduisait de l'eau à l'intérieur de la vi-
trine, et que des marchandises y exposées ont été endom-
magées pour un montant d'au-delà de $200; que les tuyaux
à l'eau étaient mal posés, et que la Demanderesse inci-
dente a été privée de l'usage des dits tuyaux à l'eau ainsi
que de l'usage des renvois des égouts et des privés ; que
la Demanderesse incidente a aussi souffert à cause des

Palais de 1848, 2, p. 88, jugé que, lorsque le bailleur est en retard d'exécuter
les travaux qu'il s'est obligé de faire sur l'immeuble loué, le preneur est en
droit de retenir sur le montant des loyers une somme proportionnelle à la
diminution de jouissance qu'il éprouve, sans qu'il ait été nécessaire de mettre
le bailleur en demeure de faire exécuter les travaux convenus. C. Civ. 1719,
1728.

Dans une note au bas de cet arrêt, à la page 89, on lit ce qui suit:
"Alors la non exécution des travaux doit être considérée comme causant

un préjudice au preneur, Arg. Toulouse, 29 nov. 1831, et Cass, 8 mai 1882.
Car il est de principe que les dommages intérêts ne sont dus que lorsque le
débiteur a été mis en demeure de remplir son obligation (C. Civ, 1146,) et
cela alors même que l'obligation a été contractée avec la clause penale de
dommages intérêts en cas d'inexécution: Orléans, 16 mars 1839 (t. 1, 1839,
p. 648).-V., au surplus, le Rep. Gen. duJournal Pal., Vo. Dommages inté-
r6ts, Nos. 89 et suivants."

Il est censé prendre les lieux tels qu'ils sont, lorsqu'il y entre sans avoir
préalablement exigé que le proprietaire fit disparaître les traces de vetusté,
ou les dégradations dont la chose était atteinte. 1, Troplong, Droit Civil,
échange et louage, (No. 166, p. 77. )

Le 17 mai 1865, la cour de Pau a, dans un arrêt rapporté au journal du
PalaÀ de 1M65, p. 087, jugé qu'au cas oti le bailleur n'a pas exécuté, dans
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Odeurs et des gaz délétètes et dangereux qui se sônt î6Jin.
dus dans la maison ; que la Demanderesse incidente a
seuveint notifié le Défendeur incident et son agent de dr-
riger ces défauts de òonstructiOi, de mettre les pféniSes
dans un état propre à être utilisées comme magasin, et
résidence privée, ce que le Défendeur incidènt a pinomis
de faire, mais n'a pas fait, et conclut à ce que le défen-
deur incident soit condamné à lui payer poüt les cairses

l'immeuble afferme, certains travaux qu'il s'était engagé à faire, et qu
étaient de nature à influer sur le prix du bail, spécialetnent le creusenent
d'un puits, il peut être condamné à payer une indemnité au preneur, encore
bien que celui-ci ne l'avait pas mis en demeure, l'engagement du bailleur
devant, en pareils cas, être considéré comme une des conditions du bail, et
mnon comme une simple obligation de faire (C. Nap., 1146 et 1119). Dans
une note au bas de cet arrêt, nous lisons ce qui suit:

" Jugé que, lorsque le bailleur est en retard d'exécuter sur l'immeuble loué
des travaux qu'il s'est engagé à faire opérer par une clause du bail, le preneur
est en droit de retenir sur le prix des loyers une somme correspondante à
l'importance du préjudice que lui cause cètiétat de choses, sans qu'il mit
nécessaire qu'il ait mis le bailleur en derietre de faire faire les travaux con-
venus; qu'une mise en demeure ne serait nécessaire que pour faire courir au
profit du preneur les dommages-intérêts auxquels il pourrait avoir droit. si
la réduction des loyers ne suffisait pas pour l'indemniser : Douai, 24 mars
1847, P. 1848, 2, 88; S. 1848, 2, 189, 2'6. Sic, M. M. Aubry et Rau,
d'après Zacharie, t. 8, sect. 308, p. 68 et 366, teste et note 6.

Le même arrêt de Douai décide aussi qu'une demande reconventionnelle
en dommages intérêts, formée par le preneur contre le bailleur, est une véri.
table mise en demeure."

Il ne suffit pas au preneur pour accomplir son obligation, de délivrer ma-
tériellement la chose avec ses acéessoires ; il doit la délivrer en bon étht de
réparation de toute espèce, c'est-à-dire, propre à remplir la destination pour
laquelle elle est louée. C. Civ., art. 1720. Ainsi, par exemple, si c'est une
maison d'habitation, il faut que les fenêtres et les portes ferment bien, que
les cheminées ne fument pas, etc. ; si c'est un moulin, il faut que les meu-
bles soient en état de fonctidaner, etc. Troplong, 1o. 164.

277. Mais c'est là une règle qui n'a rien d'essentiel et à laqueHe, þar con-
séquent, les parties sont libres de déroger. Elles peuvent convenir que le lo.
cataire prendra les lieux en l'état où ils se trouvent. Troplong, No. 165.

278. Il est censé avoir consenti à les prendre en l'état "où ils se trouvent,
lorsqu'il y est entré sans avoir préalablement exigé qu'on y fît les répara.
tions dont ils;pouvaient avoir bésoin.-Trtplong, No. 166. (Journal du Pa-
lais, Rep. Gen. au mot "bail. " Nos. 276, 277, et 278, p. 307.
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ci-dessus mentionnées la somme *300. de dommages, et à
ce que le Défendeur incident soit condamné à procéder
aux dites réparations sous tel délai qu'il plaira a cette
Cour fixer, et à ce qu'à défaut par le Défendeur de se con-
former au dit jugement, la Demanderesse incidente soit
autorisée à faire telle réparation qui sera jugé necessaire
à dire d'experts ;

Attendu qu'il est prouvé que la Défenderesse principale
Alida Brunelle a pris possession des lieux loués le ou
vers le 1er Mai 1885 ; et que l'action du Demandeur prin-
cipal Johnson n'a été intentée pour le recouvrement du
loyer ci-dessus mentionné que le 2e jour de Février der-
nier ;

Attendu qu'il ne parait pas que la Défenderesse princi-
pal, ait fait aucune objection à l'état des lieux loués lors-
qu'elle en a pris possession ;

Considérant qu'il n'est pas prouvé que la Défenderesse
ait en aucun temps avant la date des dommages qu'on
réclame, mis le Demandeur en demeure de faire les répa-
ration par elle réclamée aux dites prémisses ;

Considérant que par l'article 1070 du Code Civil les
dommages-intérêts ne sont dûs, pour exécution d'une
obligation, que lorsque le défendeur est mis en demeure,
conformément à quelqu'une des dispositions contenues
dans les articles de la section 2, du chapitre 6, du titre 3,
du livre 3 du Code Civil:

Considérant que par l'article 1067 du même code, le
débiteur peut être constitué en demeure par une demande
qui doit être par écrit, à moins que le contrat lui-même
ne soit verbal;

Considérant que le bail consenti par le demandeur à la
défenderesse, et ci-dessus mentionné, est un bail par écrit
et par acte notarié, et qu'en vertu des dispositions du dit
article 1067 du Code Civil, la mise en demeure devait être
par écrit;

Considérant qu'en vertu des dispositions de la loi ci-
dessus mentionnée, le locateur ne doit au locataire que

224



DÉCISIONS DEs TRIBUNAUX

les dommages et intérêts soufferts par ce dernier depuis la
mis: en demeure;

Considérant que la défenderesse n'a pas prouvé qu'elle
ait souffert aucun dommage depuis une mise en demeure
régulière du locateur;

Considérant qu'il est bien vrai que le locateur est obligé
de délivrer en bon état de réparation de toute espèce, les
lieux loués, et que, lorsque c'est une maison d'habitation,
il est tenu de voir à ce que les fénêtres et les portes fer-
ment bien, et que les égouts soient en bon ordre ;

Considérant que c'est une règle générale qui n'a rien
d'essentiel, et à laquelle par conséquent les parties sont
libres de déroger;

Considérant que le locataire est censé avoir consenti à
prendre les lieux loués dans l'état où ils se trouvent, lors-
qu'il y est entré sans avoir préalablement exigé que le
locateur y fit les réparations dont ils pouvaient avoir
besoin ;

Considérant qu'après avoir ainsi pris possession des
lieux loués, sans avoir exigé préalablement qu'on y fit des
réparations dont ils pouvaient avoir besoin, le locataire
qui s'aperçoit que les lieux ne sont pas en bon état doit
mettre en demeure le locateur avant de pouvoir réclamer
de lui des dommages;

Considérant que la défense de la dite Défenderesse et
sa demande incidente sont mal fondées ;

Considérant que le Demandeur principal a prouvé que
la somme par lui reclamée pour loyer lui était dûe, et
qu'il a aussi prouvé que la Defenderesse ne garnissait pas
les lieux de meubles et effets mobiliers suffisants pour ré-
pondre du loyer ;

Considérant qu'il y a, sous les circonstances, lieu d'or-
donner la résiliation du bail, et d'accorder les conclusions
de la demande du Demandeur,

A renvoyé et renvoie les défenses de la dite Défenderesse,
Alida Brunelle, ainsi que la demande incidente de cette
dernière, et a maintenu et maintient l'action du Demandeur.
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et a déclaré la dite saisie gagerie des meubles et effets
mobiliers, saisis en cette cause, bonne et valable, et a con.
damné et condamne la dite Défenderesse à payer au De-
mandeur la dite somme de $252.50, avec intérêt sur icelle
à compter du 2e jour de février dernier, date de la signi-
fication de l'action en cette cause, et a ordonné et ordon-
ne que les meubles et effets mobiliers saisis en cette cause
soient vendus suivant le cours ordinaire de la loi, pour
sur le produit d'iceux être le Demandeur, payé suivant
son droit, de sa créance en capital, intéréts et frais, et a'dé-
claré et déclare le dit bail, consenti par le Demandeur à
la Défenderesse, le 20 Février 1885, par acte passé, à Mon-
tréal, devant Demers, notaire, résilié à toutes fins que de
droit, et a condamné et condamne la Défenderesse à vider
les lieux sous quarante huit heures de la signification du
présent jugement, si non, et ce délai expiré, a ordonné et
ordonne que les meubles meublants, animaux et effets
qui se trouveront dans les dits lieux soient jetés sur le
carreau et le Demandeur mis en possession des dits lieux,
et a condamné et condamne la dite Défenderesse aux dé-
pens de la demande principale et de la contestation de la
demande incidente, lesquels dépens sont accordés par dis-
traction à MM. Beique, McGown et Emard, avocats du
Demandeur principal et du Défendeur incident.

BRIQUE, McGoWN & ExARD, avocats du demandeur.
GÉOFFRION, DORION & RINFRET, avocats de la défenderesse.
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COUR DE CIRCUIT.

District d'Iberville.

St. Jean, le 31 janvier 1886.

Présent: l'hon. juge CHAGNON.

No. 2601.
LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE STE-BRI-

GIDE.
Demanderesse.

vs.
WILLIAM MURRAY,

Défendeur.
JUut : 10 Que les arrérages de taxes et cotisations municipales imposées sur

un immeuble peuvent être recouvrées, par action personnelle, du pro-
priétaire actuel, bien que ces taxes et cotisations aient été imposées
durant que l'immeuble appartenait à un propriétaire antérieur;

2o Que la promesse interruptive de prescription et la renonciation à la
prescription d'une créance ne peuvent lier la personne qui promet, qu'à
la condition que la légitimité de la créanse soit établie; que la promesse
faite par le propriétaire d'un immeuble de payer les arrérages de taxes
accrus pendant que l'immeuble était la propriété et en la possession
d'un propriétaire antérieur, est subordonnée à la légalité de l'imposi-
tion des taxes;

30 Qu'un acte de répartition des travaux à faire en vertu d'un procès.
verbal est nul et illégal, s'il a été fait après la confection de ces travaux.

La demanderesse poursuivait le défendeur pour 886.78,
savoir:

Partie pour cotisations et taxes municipales imposées
sur certaines propriétés immobilières, situées en la paroisse
de Ste-Brigide, comté et district d'Iberville, appartenant
au défendeur, dès l'époque de l'imposition des dites taxes
et cotisations ;

Partie pour cotisations et taxes municipales imposées
sur certains lots de terre, alors que les dits lots étaient la
propriété et en la possession d'un nommé Joseph Sénez,
les dits lots étant devenus la propriété et étant en la pos-
session du défendeur depuis 1883, inclusivement;
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Partie pour compte d'inspecteurs pour travaux munici-
paux sur certains lots ayant appartenu au dit Sénez, comme
susdit, et pour la quote-part à la charge du dit Sénez et
des dits lots, dans le procès-verbal de Eusèbe Goineau,
surintendant spécial, le dit compte constituant une taxe
sur le dit lot, et pour frais d'action de l'inspecteur Des-
marais, pour travaux par lui faits sur le dit lot, le tout
constituant une taxe sur le dit lot ;

Partie pour la quote-part du défendeur dans le procès-
verbal de Vincent Goineau, en date du 14 octobre 1884, et
aussi pour la quote-part du défendeur de la répartition
dans le procès-verbal de Giroux pour certaines terres,
pour l'ouverture d'une route, en date du 2 septembre 1884 ;

Partie pour la quote-part à la charge du défendeur dans,
la répartition des travaux de la dite route, etc.

La demanderesse alléguait que le défendeur avait spé-
cialement reconnu devoir et promis payer le montant
réclamé.

Le défendeur a confessé jugement pour $16.93 de taxes
pour 1882, 1883 et 1884, et pour un compte d'inspecteurs
du 2 déc. 1878, avec intérêt et les frais d'une action pour
ce montant.

La demanderesse n'a pas accepté cette confession de
jugement et le défendeur a plaidé en substance comme suit:

La première défense est une dénégation genérale.
En second lieu, le défendeur a plaidé qu'il ne devait

que le montant pour lequel il avait confessé jugement;
qu'il ne devait pas les taxes de 1878, 79, 80 et 81, échues
alors que les lots qu'elles affectaient étaient la propriété-
et en la possession de Sénez; que la demanderesse ne
pouvait réclamer le coût des travaux faits et ordonnés en
vertu du procès-verbal Giroux, ni le coût et confection
d'icelui, ni le coût et confection d'une prétendue réparti-
tion en exécution de ce procès-verbal, à raison des infor-
malités suivantes: Parceque les travaux devaient être faits
en commun sous la surveillance de l'inspecteur de voirie,
et qu'avant de procéder à l'exécution des travaux,,
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il était nécessaire de dresser un acte de répartition des

travaux à faire en vertu du procès-verbal ; qu'en outre

l'inspecteur devait faire connaître aux personnes obligées

aux travaux, par un avis spécial, le temps et le lieu où ces
travaux devaient être exécutés, etc., et que ces formalités

n'avaient pas été remplies. Que longtemps après l'exécu-

tion du procès-verbal et la confection des travaux, la de-

manderesse aurait fait faire nn prétendu acte de réparti-

tion par son secrétaire, mais qu'il était nul, au moins

quant au défendeur, parce que tel acte de répartition

aurait dû être préparé par le surintendant spécial lui-

même ; parce que telle répartition n'a pas été faite dans

les délais voulus par la loi, mais longtemps après la con-

fection des travaux par la demanderesse et ses employés,

au préjudice du défendeur ; parce que la répartition
n'était pas conforme au procès-verbal; que la demande-
resse, n'a jamais demandé paiement du montant réclamé,
et que son secrétaire a toujours refusé au défendeur un

compte détaillé. Le défendeur a conclu à l'annulation
de l'acte de répartition, au maintien de sa confession de

jugement, et au renvoi de l'action.
En troisième lieu, le défendeur a plaidé prescription

pour les items réclamés, moins ceuk pour lesquels il avait

eonfessé jugement.

MOTIVÉ DU JUGEMENT.

L'action réclame du défendeur des taxes municipales

et comptes d'inspecteurs, etc., prétendus encourus pour et
à raison de certains lots appartenant au défendeur, et

aussi pour et à raison de lots ayant ci-devant appartenu à
un nommé Joseph Sénez et étant lors de l'action en la pos-

6ession du défendeur comme propriétaire.
Le premier point à décider est de savoir si pour les

taxes accrues durant la possession de Sénez, la demande-

resse avait un recours par action purement personnelle,
contre le défendeur.

Je crois que l'art. 948 du Code municipal exprime suffi-



LA REVUE LÉGALE

samment que la corporation peut s'adresser à l'acquéreur
subséquent, personnellement pour, le paiement d'arréra-
ges de taxes. L'art. 946 du même Code avait déjà dit que
le terrain imposé était affecté d'un privilège pour sûreté
du paiement de la taxe; pourquoi alors l'art. 948 aurait-il
ajouté les mots: " de même que de tout acqnéreur subsé-
quent porté ou non sur le rôle d'évaluation," s'il n'avait
pas voulu qu'e cet acquéreur pût être poursuivi de la
même manière que pouvait l'être le propriétaire, le pos-
sesseur ou l'occupant? Si le Code avait voulu dire que le
recours contre l'acquéreur subséquent ne pouvait être
qu'un recours hypothécaire, il aurait dit une chose pure-
oiseuse, car ce recours hypothécaire eût existé en vertu
du droit commun, par le fait que la loi avait constitué un
privilège ou une hypothèque sur le terrain pour sureté du
paiement de la taxe.

Les expiessions de l'art. 948, pour signifier quelque
chose, en autant q'elles concernent l'acquéreur subsé-
quent, ne peuvent qu'avoir voulu accorder un droit de
réclamation personnelle contre lui, de la même nature que
celui que le même article accorde contre le propriétaire,
le possesseur ou l'occupant.

En vertu du droit commun, cet acquéreur subséquent,
ayant payé aura son recours en remboursement contre le
débiteur direct et personnel de la taxe.

Deuxième question. Les taxes réclamées sont-elles pres-
crites ?

Le défendeur plaide prescription pour toutes les taxes
réclamées, moins celles pour lesquels il a confessé juge-
ment. Il confesse jugement pour trois années de taxes,
savoir pour 1882, 1883 et 1884.

L'art, 950 du Code municipal dit à ce sujet : "Tous ar-
rérages pour taxes municipales, sauf le cas des art. 402 et
495, se prescrivent par trois ans. Cette disposition est su-
jette à l'application des art. 2267 et 2270 du Code Civil. I
C'est-à-dire que le surplus des trois années est censé payé
et éteint, la Cour étant même obligée de suppléer d'office
au moyen tiré de la prescription.
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A moins d'une interruption ou d'une renonciation à la

prescription acquise, nul doute, donc, que les taxes récla-

mées antérieures au trois années dernières, devraient être
déclarées prescrites et éteintes.

Or la demanderesse a-t-elle prouvé interruption ou re-

nonciation ? Sans aucun doute, cette promesse ne pourrait

dans tous les cas être susceptible de lier le défendeur au

paiement de la créance promise, lorsque cette créance n'a
pas été le fait personnel du promettant, qu'à la condition

que la légitimité de cette créance soit d'ailleurs bien éta-

blie au dossier.
Il s'agit ici d'arrérages de taxes prétendues imposées sur

des lots de terre, alors qu'un nommé Sénez en était le pro-
priétaire, et sûrement le défendeur n'avait pas alors à sur-

veiller l'imposition de cette taxe. 11 s'agit aussi de comptes
d'inspecteurs pour travaux prétendus faits à raison de la

possession de ces lots par Sénez ; sûrement encore, le dé-
fendeur n'avait pas alors d'intérêt à discuter la légitimité
de ces comptes. La promesse faite par l'acquéreur subsé-

quent de payer ces arrérages de taxes n'aurait pu alors
être considérée que comme ayant été faite sur la supposi-

tion que ces taxes avaient été valablement et légalement

imposées sur le lots de Sénez.
Le défendeur, même après avoir fait une telle promesse,

n'eût pu être exclu du droit de démontrer que réellement
ces taxes n'avaient pas d'existence légale. D'où il n'eût pu
suffire, pour la demanderesse dans une action réclamant
le paiement de ces taxes, de prouver purement et simple-
ment une telle promesse, en dépit de l'illégalité démontrée
de ces taxes, pour obtenir une condamnation en sa faveur.
La promesse du défendeur eût été, dans une telle éven-
tualité, affectée d'une erreur de droit ou de fait, suivant

les circonstances.
Mais, relativement aux taxes régulièrement établies au

dossier comme étant supportées par le droit comme par
le fait, la promesse du défendeur, quoique portant sur une
matière qui n'était pas son fait personnel, eût pu certai-
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nemeut produire une interruption de prescription, ou une
renonciation à une prescription déjà acquise. Or, dans le
cas actuel, les taxes mentionnées au compte de la deman-
deresse, comme ayant été imposées en 1878, 79, 80 et 81
sont considérées et admises par les parties comme ayant
été régulièrement et valablement imposées. Il ne reste
donc qu'à examiner s'il y a eu promesse suffisante pour
produire une interruption ou une renonciation à la pres-
cription, quant à ces arrérages de taxes....

(L'hon. juge commente la preuve et en vient à la con-
clusion que la promesse du défendeur devait valoir comme
interruptive de prescription, quant aux arrérages de taxes
de Sénez pour 1878, 79, 80 et 81, que le défendeur a spé-
cialement mentionnés dans sa reconnaissance. Afx termes
de l'art. 1237 C. C., cette promesse a pu être prouvée par
témoins, bien que l'action fût intentée pour un montant
d'au-delà de $50, attendu que les arrérages étaient moin-
dres que $50, et qu'ils formaient des créances distinctes,
contractées à des époques différentes et procédant de diffé-
rentes causes, savoir, la cotisation imposée chaque année.)

Les comptes d'inspecteurs... doivent être écartés, car il
n'y a réellement pas de preuve de ces comptes.... Il me
semble que la corporation eut pu produire ces comptes et
montrer la légitimité de tels travaux. La corporation
devait d'autant plus pleinement informer le défendeur au
sujet de tels travaux que c'étaient des ouvrages préten-
dus faits durant la possession de Sénez.

Je dirai la même chose des frais faits sur l'action de
Desmarais. Quel etait l'objet de cette action ? quelle était
la nature des travaux faits par Desmarais ? On n'en sait
rien. Il ne suffit pas que le secrétaire dise que ces comp-
tes ont été payés par le conseil pour que le défendeur soit
condamné à les payer. Il faut que la Corporrtian mette le
défendeur à même de les discuter, et pour cette raison,
ces réclamations doivent être suffisamment détaillées pour
en apercevoir la nature et y résister s'il y a lieu. m.

Les deux derniers items sont aussi niés. La demande-
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resse réclame $81.05 pour la quote-part du défendeur dans
une répartition faite pour les travaux d'ouverture d'une
route en vertu du procès-verbal de Giroux.

Cette répartition, suivant moi, n'est pas légale, parce
qu'elle a été faite après la confection des travaux. Le
procès-verbal pourvoyait à ce que ces travaux fussent faits
en commun, par la main-d'ouvre des parties. La reparti-
tion en question divise en effet les travaux de chaque
intéressé suivant la valeur de sa propriété et établit le

quantum à payer par chacun, en main-d'ouvre ou en
argent. Or, il n'était plus temps de fournir la main-d'ou-
vre, car les travaux étaient faits. Le'procès-verbal ne dis-

pensait point d'une répartition, et elle eut dû être faite et

déposée avant la confection des travaux. De cette manière,
chaque intéressé eut été à même de connaître sa part, et
l'inspecteur eut pu remplacer celui qui n'aurait pas obéi
aux avis, et lui charger en argent la quote-part qu'il n'eut
pas fait en main-d'ouvre.

La demanderesse dit qu'il n'y avait pas besoin de répar-
tition pour répartir les travaux. Je suis d'avis que l3
Code exigeait une répartition.

Si les travaux eussent été peu considérables, le Conseil

eut pu ordonner la confection des travaux sans répartition,
et répartir ensuite le coût de l'entreprise sur les inté-
ressés. Mais dans le cas actuel, non seulement les tra-
vaux n'étaient pas peu considérables, mais il n'y a jamais
eu d'ordre du conseil à cette fin. L'art. 812 du Code mu-
nicipal dit positivement que si le procès-verbal ne dispense
pas de faire un acte de répartition, les travaux requis par
ce procès-verbal ne pourront être être exigés des contribua-
bles qu'après la confection et l'entrée en vigueur d'un acte de
répartition.

La demanderesse dit encore que le défendeur ne paie
pas plus en deniers qu'il n'aurait payé en main-d'ouvre.
Cela se peut. Mais l'action des inspecteurs n'a pas moins
eu l'effet de précipiter la confection des travaux, avant
l'adoption des procédés nécessaires pour mettre les contri-
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buables en demeure d'y travailler, et aussi de substituer
une contribution en deniers à la main-d'ouvre, ce que les
inspecteurs ne pouvaient faire en vertu de la loi.

Il y a encore plusieurs autres irrégularités affectant
cette répartition, aussi bien que les avis donnés; mais les
raisons ci-dessus suffisent pour en faire prononcer la
nullité.

La somme chargée pour le coût de la répartition, $1.25,
n'est point non plus justifiée.

Sur le tout, je suis d'avis de déclarer la répartition faite
à la suite du procès-verbal Giroux, laquelle sert de base à
la réclamation de la somme de $31.05, nulle et de nul effet
contre le défendeur.

Jugement pour $23.23, avec intérêt et les dépens, sauf
tout recours que de droit contre Sénez.

M. A. D. GIRARD, pour la Demanderesse.
MM. PARADIS & CHASSÉ, pour le Défendeur.
(L. L.)
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COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 24 avril, 1886.

Présent : MATHIEU, J.

No. 7003.

LOUIS SEGUIN, Demandeur,

vs.

LES SYNDICS DE LA MINORITE DISSIDENTE DE
LA MUNICIPALITE DE LA POINTE FORTUNE,

Défendeurs.

JitGj :-Qu'un catholique romain, propriétaire de terrain dans les limites

d'une municipalité scolaire ayant des écoles dissidentes, qui est taxé

par les syndics des écoles dissidentes en contravention aux sections

57 et 58 du chapitre 15 des S. R. B. C., et qui paye cette taxe, par
erreur, peut répéter en justice le montant par lui payé.

JUGEMENT.

Attendu que des admissions ont été faites par les parties
en cette cause, et qu'il résulte de ces admissions et de la
procédure, que le défendeur est catholique romain de la
maunicipalité de la Pointe Fortune, que, longtemps avant
1875, le terrain connu maintenant comme la municipalité
de la Pointe Fortune formait partie de la paroisse deRigaud, dans le comté de Vaudreuil; que ce terrain,
étant occupé principalement par des protestants, fût formé
en municipalité dissidente, pour les fins scolaires; que,
vers l'année 1875, le demandeur acquit d'un protestant,
résidant dans la dite municipalité scolaire de la Pointe
Fortune, un terrain qui avait ci-devant été taxé par les
défendeurs ; qu'après avoir ainsi acquis ce terrain, le
demandeur envoya un de ses enfants à l'école des dèfen-
deurs, pendant quelques semaines; que les défendeurs
Ont;continué à taxer ce terrain, comme s'il appartenait à
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un protestant, pendant les années 1876, 1877, 1878, 1879,
1880 et 1881, et ont imposé pour ces années réunies un
montant de taxe de $49.50 que le demandeur leur a payé ;
que, pendant ces années 1876, 1877, 1878, 1879,1880 et
1881, le demandeur n'a payé aucune autre taxe scolaire,
soit aux écoles dissidentes ou aux commissaires;

Attendu que le demandeur, par son action, réclame des
défendeurs la dite somme de 849.50 qu'il allègue avoir
été payée par lui aux défendeurs, par erreur, et en protes-
tant qu'il n?était pas tenu de payer cette somme, et qu'il
réclame, de plus, la somme de $14,50 pour intérêt jusqu'à
l'institution de l'action ;

Attendu que les défendeurs ont plaidé d'abord, que tou-
tes les taxes réclamées pour les années susdites et comme
ayant été payées par le demandeur sont prescrites, à l'ex-
ception des années 1880 et 1881 ;

Attendu que les défendeurs plaident par un autre plai-
doyer que le demandeur a envoyé son fils à l'école des
défendeurs et qu'il a bénéficié du système d'école des dé-
fendeurs, et qu'il a payé ce montant volontairement et
n'a pas droit de le recouvrer.

Considérant qu'en vertu des sections 57 et 58 du cha-
pitre 15 des statuts refondus du Bas-Canada, les défen-
deurs n'avaient pas le droit de prélever les cotisations,
sur les propriétés du demandeur, vu que ce dernier était
catholique Romain, et qu'il n'avait que le droit de préle-
ver des cotisations sur les habitants dissidents ;

Considérant que, par l'article 1047 du Code Civil, celui
qui reçoit, par erreur de droit ou de fait, ce qui ne lui est
pas dû, est obligé de restituer, et que, si la personne qui
reçoit est de bonne foi, elle n'est pas obligée de restituer
les profits qu'elle a perçus de la chose;

Considérant qu'il paraIt résulter des faits de la cause
que le demandeur a payé la dite cotisation par erreur,
se croyant alors obligé de faire ce payement, tandis qu'il
ne l'était pas ;

Considérant que les défendeurs à qui ce payement a été
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ainsi fait sont obligés de restituer le montant à celui qui

l'a ainsi fait, savoir la dite somme de $49.5O;

Considérant que, vu qu'il n'apparaît pas que les défen-

deurs aient été de mauvaise foi, en recevant cette somme,

ils ne sont pas tenus de payer les intérêts sur icelle, si ce

n'e st depuis la date de l'institution de l'action ;
Considérant que les plaidoyers des défendeurs sont mal

fondés jusqu'à concurrence de la dite somme de $49.50

Courant.
A renvoyé et renvoie les dits plaidoyers, et a maintenu

et maintient l'action dn demandeur, et a condamné et

condamne les dits défe ndeurs à payer au dit demandeur

la dite somme de $49.50 courant, avec intérêt sur icelle,

à compter du 26èm e jour de septembre dernier, date de

la signification de l'action en cette cause, et les dépens

d'une action de $49.50 accordés par distraction à MM.

Archambault & St-Louis, avocats du demandeur, moins

les frais d'enquête, et a condamné et condamne le deman-
deur à payer aux défendeurs la différence des frais de

contestation d'entre une action de $59.50 et une action

telle qu'intentée, lesquels dépens sont accordés par dis-

traction à Mtre R. P. de Laronde, avocat des défendeurs.

ARCHAMBAULT & ST-LomIs, avocats du demandeur.

R. P. DE LARONDE, avocat des défendeurs.
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SUPEIIIOR COURT
Montreal, 29th January, 1886.

No. 279.

Ex parte: JOHN KELLY, alias OWEN KELLY,
Petitioner for Wrii Of CERTIORARI,

and

ALEXA.NDRE BROSSEAU, J. P., and MOISE LEFORT,
Prosecutor.

Respondents.
HzLD : lo That on a demand for the issuing of a Writ of Cerio.a.j or at the

final hearing on the merits of the same, no retraxit desieternent or
abandonment of the conviction or of the penalty payable by the accused
(then petitioner) in virtue of such conviction, can have any afrect in
the case, and that the petitioner is entitled to the full benefit of his
demand for the quashing of the conviction complained of, in spite of
said retraxit, dei8lem-ent or abandonment, .even if such proceed.ing
be made with the consent and approval. of the Crown ;

2o That the service to the accused, of an unoertitied copy of a Writ of
Summons is of no effect, and all proceedings based upon such service
are nuil and void, when sucli a defect is flot covered by the appearance of
the party accused either in person or by counsel ;

3o That under section 90 of the Indian Act, (1880) a justice of the
peace acting alone bas no jurisdiction to convict an offender against the
provisions of that act, and that the conviction in such cas is void even
when the proceedinge up to the date of such conviction have been
correctly signed by the same magistrate acting in a capacity whioh
would, give him jurisdiction under the act.

The facts of the case are as follows:
On the thirteenth day of August la8t, (1885) an imfor-

mation was sworn to before A. Brosseau, justice of the
peace for the District of Montreal and Agent of the Indian
reserve of Caughnawaga.

It is in the following terms:
The information of Moise Lefort, Constable of the Vil-

lage of Caughnawaga, in the said District of Montreal,
taken upôn oath, this thirteenth day of Auguat, in the year
of Our Lord, one thousand eight hundred and eighty five,
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at the Police office, in the said Village of Caughnawagag
before the undersigned, Alexander Brosseau, Esquire,

One of fier Majesty's justices of the Peace in and for the

said District of Montreal, who saith:- On the eighth day of

August instant, on the premises occupied by John Kelly,
Ilotel keeper, situated at number eigthteen Chaboillez

Square, in the city of Montreal, in the said District of

Montreal, intoxicating liquor was suplied to Joachim Mo-

nique alias Susen Sanhowane, Indian, of the said Village

Of Caughnawaga, and to Thomas Rice alias Atouwa

Kahiaa, Indian of the said Village of Caughnawaga,
contrary to the provisions of the Indian Act. Wherefore
I pray for justice, and further 1 say not and have signed.

MoîsEz LEFORT,

Constable.

Sworn and acknowledged before me this thirteenth
day of August, one thousand eigth hundred and eighty

five, at Caughnawaga. A RsEc

J. P.
Agent.

Onl the same day a writ of summons signed as above:

A. Brosseau, J. P. , age nt," was issued "-'commanding the

"Defendant, John Kelly, in fier Majesty's name, to be and
"appear on the fifteenth day of August next, at ten

"O'clock in the forenoon, at the police office at the said

"village of Caughnauwaga, before me or such justice or

"justices of the peace for the said district of Montreal as

"may then be there, to answer to the said information
"and to be further deait with according to law."

On the same day also, thirteenth of august, (1885) the

saine Moise Lefort served the defendant, John Kelly, with

what he called a duplicate of the above su mm ons,but which

Was in reality an irregular copy 1of said summons, said

COPY bearing at the foot the following words"I (signed)

A.* Brosseau J. P., agent " but beariflg no attestation under
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the genuine signature of the magistrate, to the effect that
the document in question was either a true copy or a
duplicate.

On the fifteenth of august, the Defendant failed to,
appear before the magistrate and a conviction was pro-
nounced against him by defauit. For lis said offencehe
was adjudged and condemned to forfeit and pay the sum
of fifty dollars, to be paid anid applied according to law,
and also to pay the sumn of seven dollars and twenty cents
for cosns in this behaîf. In default of payment the defen-
dant was condemned to two month's imprisonrnent.

This conviction was signed simply. " A. Brosseau,
J. P." the word agent being omitted, both in the body of
that document and at the foot.

The Defendant immediately gave notice of his intention
of suing out for a Writ of Certiorari, and on the second
day of September last,' presented and filed his petition in
open Court. H1e based his demand for certiorari chifley
on two grounds: Io No service had been made upon him
of the Writ of Summons issued in this cause, inasmucli as
the pretended duplicate served upon him was in nowise
authenticated either as a duplicate or as a true copy, and
therefore no judgment by default could have been pro-
nounced against him. 2o The prosecution being based
upon the Indian Act, (1880) and more particularly upon
section 90 of that act, two justices of the peace were
required in order to convict, and one justice of the peace
acting alone had no jurisdiction.

It was admitted by Defendan t, then Petitioner, that by
section 3 of chap. 30, of the amending act of 1882, an
indian Agent had the power of a stipendiary or police
magistrate and therefore the power of two justices of the
peace, but it was alleged that not only had the case flot
been heard before a gentleman acting in that capacity
but that it was actually shown by the conviction, that
said conviction had been pronounced by M. Brosseau
taking the name and acting in no other capacity than
that of a mere justice of the peace.
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The argument on this petition was postponed up Wo the

2nd December, 1885.
On that day, Messrs. Loranger & Beaudin appeared as

couinsel on behaif of the prosecutor in the original case,

Moise Lefort, anxd of M. Brosseau, the convicting uxagis-

trate, and filed the following retrait :
"&The iRespondent, Moïse Lefort, Prosecutor in this cause

"hpreby declares that lie desists from the conviction

"whicli he lias obtained on the fifteenth day of augrust

last, and hereby gives notice of the same to Messrs. Saint-

"Pierre & Bussières, attornies for Petitioner, witlx costs

«"incurred up to this date against said IRespondent."

The amount of costs alluded to was tendered along witli

the retraxit.
The Petitioner objected to the filing of the retraxit on

several grounds, one of which being iliat under section

90, of the Indian Act, one haif of the fine belonged to Her

Majesty, and therefore the Prosecutor could flot give or

abandon that which did flot wholly belong to him. Peti-

tioner iiusisted upon the issuing of the writ of certiorari.

Mr. Justice Mousseau, who was the presiding judge,

granted the Petitioner's demand for the issuing of the

writ of certiorari and declared that owingY to the reason
given above, he could take no notice of the retraxit flled.

The writ liaving been issud and a proper return made,

the case was fixe-,d for argument on the 25tli January,
1886, Mr. Justice Taschereau presiding.

On that day, an a ppearance was filed in the name of the

Honorable J. U. Thompson, Minister of Justice, through

Messrs. Loranger & Beaudin, acting on his behaif, along

'with a declaration. the lie, the minister of Justice was

consenting to the retraxit already offered by Moïse Lefort,

and declaring moreover 'that lie was desisting from

an dlaim, for any penalty due to Her Majesty the

yueen ;
This new proceeding was intended to meet the reasoîî

urged by Petitioner and accepted by Mr. Justice Mousseal,
16
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against the filing of a retraxit the legal effect of which
was the abandonment of a fine by the Prosecutor which
did flot wholly belong to the latter.

The Petitioner's counsel however in spite of this inter-
vention on the part of the Hon. Minister of justice, urged
that their client was entitled to a judgment quashing the
conviction. They represented that there existed a dis-
tinction between an order or a judgment condemning a
defendant to the payment of a sum of money and a con-
viction whereby the accused was declared guilty of an
offence. The abandonment of the judgmenit or order com-
pletly exonorated and discharged the defendant, whilst
it could flot be so when a person was under conviction
for the commission of an offence, be the same ever so
ligbt. The accused had a right to release his impeached
character or redeem his stained reputation ; and the only
way to obtain that end, was by causing the conviction to
be quashed. They quoted Paley "lOn summary conviction"
Pl 441 (foot note) 424, 413, 456 and also at pages 153 and 425,
Clark"I On criminal Law " 2nd edition p. 410 and 411.

The Honorable Mf. Justice Taschiereau maintained Pe-
titioner's pretentions.

The judgment 'is in the following words:
The Court, &c.
Considýerinig thýt the said conviction is clearly illegal

for the reasons mentioned in the petition for certiorari,
and that in pronouncing 1said conviction the Respondent
Brossea,ýu has excee ded bis 1,urisdiction ;

Considering that the désistement or abandonment of said
conviction filed in this cause before this Court can have
no legal effect and canxiot take away from, said Petitioner
his absolute right to have the said conviction qnashed,
which sai 'd convictiQn could have left a stain upon his
honor and his good name, had it been allowed to i'e main
unchalanged;

Considpfing tatte oengiven by the Minister of
Justice to the above meutioned ddsiutement could nol bave,
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for its effect, to, make it any more valid than it would
otherwise have been, nor to take away from, the Petitioner
his right to have the said conviction quashed, hereby
grants the petition of said John Kelly, maintains the
writ of .certiorart, hereby quashing the said conviction
with coats against the iRespondant Moïse Lefort, said
costs distraits in favor of Messrs. Saint-Pierre and Bus-
sières, attornies for Petitioner.

A similar judgment was rendered on the same day by
the same judge in the case of Michael Hughes Petitioner
for certiorari against the same Respondants.

SAINT-PIERRIE & BUsSîRES, for -Petitioners.
LoRAN1GER & BEAUDIN, for Respondents.
(H. C. ST-P.)

COUR SUPÉRIEURE.
(EN REVISION.)

Montréal, 30 Novembre 1885.

Présenis : TORRANQE, J., BOUaGuoîS, J., Moussiu, J.

No. 273.
MÂTTHEW WELSH, Dmner

vs.
THO(MAS HEFFERNAN et al.

Défendeurs.

Jut : Ie. Que, dams unesociété moporée, le droit de recourir aux tribu-

EAUX civils appartient à tout membre de cette société, loiuquil est

lés dams ses prérogatives emune" ;
.2o. Que la dàscitioi, da"s les séglmentsd'une société de temapé-

uce et. de secours mutuels, que tout membre, Wé. par ms décisidu.
prétdenela d ite c ité ý d evra portez' ses pkintes de v at la diret Mr
de I ociété, -waprt& mm -pu5 -une reuiatiou au recours aux tribu-.
naux, mais un droit facultatif au plaat ;
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3o. Que l'élection d'un candidat à la vice-présidence d'une telle so-
ciété, pourra être annulée par les tribunaux, sur preuve que la majo-
rité n'a été fournie à ce candidat que grâce au vote de membres now
qualifiés à la dite élection. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure, Mathieu, J., rerrdu
à Montréal, le 3 Octobre 1885, explique suffisamment la
cause dont il s'agit :

Attendu que la société d'abstinence totale et de bénéfice
de Ste Brigitte, la défenderesse en cette cause, a été incor-
porée le 24 Décembre 1872, par le chapitre 72, des Statuts
de Québec de 1872,36 Victoria, et que, par la section 3 du
dit Statut, il est décrété que les officiers de la société se-
ront unprésident, un directeur, un premier vice-président,.
un second vice président, un secrétaire, un assistant secré-
taire, et un commissaire ordonnateur, lesquels seront élus,

par les membres de la société et en conformité à ses rè-
gles, statuts et réglements.

Attendu que, par l'article 20 des règlements de la dite-
société, il est décrété qu'il ne sera permis à aucun mem-
bre devant $1, à la société de parler ou voter à une assem-
blée, et qu'il ne sera permis à aucun membre de voter å
aucune élection d'officiers, à moins qu'il n'ait payé toute
réclamation de la société contre lui, jusqu'alors, et que,.

(1) Il n'y a pas lieu pour les tribunaux d'admettre la réintégration d'uni
membre d'une société de secours mutuels qui a été prononcée conformément
aux Statuts de la société, et pour une cause que la convention avait prévue,
lorsque les membres de la société de secours mutuels ont librement souscrits
aux Statuts de la société ; Cour Impériale de Paris, dans l'affaire de Guiot
ci. la société de Prévoyance dite des Messageries Impériales ; De Jean,
Sociétés de secours mutuels, p. 137 et 138.

Lorsque par suite de l'application des Statuts, une difficulté. s'est élevée-
entre une société de secours mutuels et un ou plusieurs de ses membres, la
société ne peut juger souverainement elle-même la contestation qui s'élève·
sur l'application des Statuts. Cette contestation doit être soumise au juge-
ment des tribunaux ordinaires; De Jean, Sociétés de secours mutuels p. 134,

Un ou plusieurs membres d'une société de secours mutuels peuvent déférer
aux tribuuaux les décisions prises par l'assemblée générale contrairement aux
Statuts, comme par exemple, l'admission d'un membre participant qui ne-
rémplit pas les conditions prescrites, ou est frappé d'une incapacité prévue
De Jean, Sociétés de secours mutuels, p. 142.
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par l'article 21 des dits règlements, il est aussi décrété

qu'aucun membre ne pourra voter à une élection généra-

le des officiers, à moins qu'il n'ait été membre pendant

trois mois de calendrier, et qu'il ne soit libre de toute rede-

vance à la société ;
Attendu que par un amendement fait à ces règlements

à l'assemblée de la dite société, du 1er Avril 1883, il fut

décrété que dans le but de prévenir tout désordre et de

faciliter l'expédition des affaires de la corporation à l'as-

semblée annuelle, les membres, pour avoir droit de voter

à l'élection annuelle des officiers, devront être, par les

livres, libres de toute réclamation constitutionnelle et

amende à l'assemblée mensuelle de Décembre chaque

année, et qu'afin de donner aux membres une facilité plus

grande de se qualifier à voter, la dite assemblée mensuelle

de Décembre, pourra être ajournée de temps à autre, s'il

est nécessaire jusqu'au jour de la nomination, après lequel

jour la liste des voteurs sera close.

Attendu que, par l'article 5 des dits règlements, il est

décrété qùe chaque membre paiera la somme de $0.25 par

mois ;
Attendu que, par l'article 14 des dits règlements, il est

décrété que les assemblées hebdomadaires de la société

auraient lieu chaque Dimanche, où ne se tiendra pas une

assemblée mensuelle à 10J heures de l'avant-midi, et que,

par l'article 15 des mêmes règlements, il est décrété que

les assemblées mensuelles de la société auraient lieu le

ter Dimanche de chaque mois à 10J heures de l'avant-

midi ;
Attendu que, par l'article 29 des dits règlements, les

membres négligeant d'accomplir les devoirs ci-après

mentionnés sont soumis aux pénalités suivantes: " Pour

légligence'd'assister aux assemblées mensuelles ou assem-

blées mensuelles ajournées,ou assemblées spéciales 80.05,
Officiers négligeant d'assister aux assemblées hebdoma-

daires mensuelles ou spéciales 80.05, membres laissant

l'assemblée sans permission préalable de l'officier prési-
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dent $0.05 ; membres négligeant de donner en temps op-
portun avis du changement de leur résidence 80.05, mem-bres négligeant d'assister à la fête nationale du jour de laSte Patrice, à la procession du Saint Sacrement 60.25.

Attendu que, par l'article 26 des dits règlements, il estdécrété que la nomination annuelle des officiers de la so-ciété aura lieu à la dernière assemblée du mois de Dé-cembre de chaque année, laquelle assemblée sera spécia-lement convoquée pour cette fin, et que les officiers de lasociété seront élus annuellement à la première assemblée
du mois de Janvier de chaque année, laquelle assemblée
sera gppelée l'assemblée générale annuelle de la société,et que les élections se feront au scrutin ;

Attendu qu'à la dernière assemblée du mois de Décem-bre dernier, le Demandeur et Requérant, et le Défendeuront été tous deux mis en nomination, comme premiervice-président de la société, et qu'à l'assemblée généraleannuelle de la société tenue le 4 de janvier dernier, le dé-fendeur a été, après votation, déclaré élu premier vice-pré-sident de la dite société ;
Attendu que le Demandeur et Requérant allègue, danssa déclaration et requête, que lors de la dite élection, le4 Janvier dernier, 33 membres de la dite société n'étaientpas qualifiés pour voter à la dite élection, vu que, le jourde l'assemblée mensuelle du mois de Décembre dernierils n'avaient pas acquitté leurs contributions envers ladite société ; que le Requérant, par ses agents, a protestécontre la réception des votes de ces membres qui ontnéanmoins été reçus et comptés lors de la clôture de lavotation ; que le Requérant a été élu premier vice-prési-

dent, par la majorité des voteurs dûment qualifiés à pren-dre part à l'élection ; que le nombre total des membres
dûment qualifiés à voter à la dite élection, était de 128 etque le nombre total des électeurs dûment qualifiés quiprirent part à l'élection est de 109, desquels le Requérant
reçut 66 votes contre 43 en faveur du Défendeur, don-nantý au Requérant une majorité de 33 votes sur son
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adversaire ; que l'élection est nulle et illégale, et conclut

à ce qu'il soit déclaré que le Requérant ayant réuni à la

dite élection la majorité réelle et légale des votes légaux

des électeurs de la dite société, est dûment élu, et a droit

d'occuper la charge de vice-président de la dite société, et

que le défendeur Heffernan n'a aucun droit d'exercer la

dite charge, et que ce dernier soit exclu et dépossédé de

la dite charge, et condamné à en remettre la possession

et jouissance au Requérant.
Attendu que le défendeur Heffernan a plaidé à cette

action, par un premier plaidoyer, dans lequel il allègue

qu'il a été dûment et légalement élu premier vice-prési-

dent de la dite société, par la majorité des membres léga-

lement qualifiés à voter à la dite élection; que, par l'arti

cle 17 des dits règlements, il est décrété que si aucun

membre se croitlésé, par la décision de l'officier prési-

dent, il peut dans le délai de sept jours en appeler au

révérend Directeur dont la décision qui sera donnée à

une assemblée subséquente de la société sera finale, et

qu'aucun membre désirant appeler au Révérend Direc-

teur, devra en donner avis verbal à l'officier président;

que par les dispositions de cet article des dits règlements, si

le requérant se sentait lésé par la décision de l'officier pré-

sident à la dite assemblée, son recours consistait en un

appel au Révérend Directeur de la dite société ; mais qu'il

ne pouvait recourir aux tribunaux ; que plus tard le requé-

rant reconnaissant son obligation d'en appeler au Révé-
rend Directeur, s'est adressé à ce dernier, mais après

l'expiration des délais mentionnés dans l'article 17, des
dits règlements, et que, pour cette raison, son appel a été

rejeté, et que la décision du Révérend Directeur est

finale;
Attendu que le dit requérant a répondu au dit plai-

doyer que la disposition de l'article 17 des dits règlements
ne donne au Révérend Directeur que le droit de décider
les questions de régie intérieure et de discipline, sans lui
Conférer le droit de décider de la validité des élections;
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qu'à l'assemblée du mois de décembre dernier, la question
de la qualification des voteurs fût soulevée dans la société
et qu'il fût là et alors décidé par le Révérend Directeur
que l'élection aurait lieu, conformément aux règlements,
et que ceux-là seuls qui seraient libres de toute redevance,
amende ou contribution à l'assemblée mensuelle de
décembre auraient droit de voter à la dite élection, etque cette décision du Révérend Directeur ne pouvait être
révoquée après l'élection.

Considérant qu'il a été prouvé qu'à l'assemblée où ladite élection eût lieu, le 4 Janvier dernier, des partisans
du Demandeur et Requérant objectèrent à quelques-uns
des votes qu'ils supposaient devoir être donnés en faveur
du Défendeur Heffernan, et qu'ils allèguaient n'être pas
qualifiés pour voter à la dite élection, et que le premiervice-président McDonald, qui présidait alors la dite assem-
blée, décida quelques-unes des objections ; que lors d'une
objection faite au vote de Timothy O'Connor, le Révé-
rend directeur prit le fauteuil, à la place du dit premier
vice-president McDonald,et décida alors que les votes despersonnes objectées seraient acceptés, mais que la question
serait réglée plus tard ;

Attendu qu'après cette décision du révérend directeur,
tous les votes des membres qui se sont présentés, furent
acceptés ;

Attendu que, quelques jours après, le Demandeur etRequérant s'adressa de nouveau au Révérend Directeur,pour lui demander une décision au sujet des objectionsqu'il avait faites aux votes qui avaient été reçus commesusdit, et qu'il prétendait n'être pas qualifiés ;
Attendu qu'il appert, par la preuve, que le RévérendDirecteur a renvoyé son appel ;
Considérant que l'article 17 des règlements de la ditesociété est en ces termes : " If any member shall deemhinmself aggrieved by the decision of the presiding offi-cer, he may within seven days, appeal therefrom to theReverend Director, whose decision, to be given at anysubsequent meeting of the Society, shall be final."
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" 2. Any member about to appeal to the Reverend
Director shall give verbal notice thereof to the presiding
officer."

Considérant que les membres de la société, dite société
d'abstinence totale et de bénéfice de Ste-Bridgitte, ont
librement souscrit aux Statuts et règlements de la dite
société ;

Considérant que, par ces règlements, l'élection devait
avoir lieu comme elle a eu lieu, à une assemblée de la
société;

Considérant qu'il était du devoir du président de l'as-
semblée de décider de la qualification des membres qui
se présentaient pour voter à la dite élection ;

Considérant qu'en vertu du dit article 17, si la partie
intéressée se considérait lésée par la décision du prési-
dent, elle devait en appeler dans les sept jours au Révé-
rend Directeur, dont la décision devait être finale ;

Considérant que le demandeur et ses amis paraissent en
avoir appelé, de suite, lors de l'assemblée, au Révérend
Directeur, et que ce dernier a permis le vote des person-
les auquel on objectait le nom, et qu'ensuite il a rejeté
l'appel du demandeur;

Considérant que la décision du Révérend Directeur est
finale conformément au dit article 17 des dits règlements;

Considérant qu'il parait évident, en référant aux règle-
ments de la dite société, que les membres de la dite société,
lorsqu'ils ont fait et souscrit les dit règlements, ont
entendu que toutes les difficultés qui pourraient s'élever,
dans les assemblées de la dite société, seraient décidées
par le président de l'assemblée ou le Révérend Directeur,
sur un appel de la décision du président de l'assemblée,
et que cette décision serait finale, et qu'ils n'ont jamais
anticipé que ces difficultés pourraient être soumises aux
tribunaux.

Considérant que le dit premier plaidoyer du défendeur
est bien fondé.

A maintenu et maintient le dit premier plaidoyer, et a
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renvoyé et renvoie l'action et la requête du demandeur,avec dépens distraits à Mrs. Doherty et Doherty, avocatsdu défendeur.
La Cour de Révision a renversé ce jugement, par celuique voici:
Attendu que le demandeur requérant a intenté cettepoursuite pour faire annuler l'élection du défendeur,Thomas Heffernan, comme premier vice-président de lasociété dite: " The St. Bridgit's total abstinence and beneftsociety," laquelle élection a eu lieu le 4 janvier 1885, le ditdemandeur ayant été mis en nomination, pour la ditecharge, en même temps que Hefferman;

Attendu que le dit demandeur allègue que la majoritédu dit Ieffernan n'a été due qu'à des votes illégaux etirréguliers, et que la majorité des votes réguliers était enfaveur du dit demandeur.
Attendu que le dit défendeur Heffernan a plaidéalléguant qu'il est régulièrement élu et que, par l'arti-cle 17 des règlements de la dite société, le demandeur secroyant lésé par la dite élection, devait se pourvoir, nonpar une action devant les tribunaux civils, mais par unappel au directeur de la dite société; que le dit deman-deur a fait cet appel, mais seulement après l'expiration

des délais fixés par les règlements, et que son appel a étéen conséquence rejeté ;
Considérant que le dit article 17 ne comporte aucunerenonciation au recours aux tribunaux qui appartient dedroit à tout membre d'une société incorporée, qui se trouvelésé dans ses prérogatives essentielles.
Considérant que l'appel au révérend directeur n'est pasobligatoire, mais purement facultatif, et que cet appelfacultatif ne se rapporte qu'à des questions secondaires

comme ordre, procédure, etc., etc.
Considérant que, dans le cas actuel, le recours aux tri-bunaux a été nécessité par la conduite du révérend direc-

teur qui n'a pas voulu, sous un prétexte frivole, s'occuperde l'appel du demandeur ;
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Considérant qu'il est en preuve que onze membres non
qualifiés ont voté à la dite élection, savoir :............

Considérant que la majorité de Heffernan n'étant que
de sept, ce nombre de votes illégaux est plus que suffisant
pour autoriser la Cour à annuler son élection;

Considérant qu'il y a erreur dans le dit jugement du 30
octobre dernier, qui a renvoyé l'action du demandeur :

Casse et renverse le dit jugement, et procédant à rendre
celui qui aurait dû être rendu par la dite Cour de pre-
mière instance, annule la dite élection du dit défendeur
Heffernan, comme premier vice-président de la dite
société : " The St-Bridgit's total abstinence and benefit

society," et condamne le dit défendeur Heffernan a payer
les dépens tant de la Cour de première instance que de
cette Cour de Révision, distraits à messieurs Mercier,
Beausoleil & Martineau, avocats du demandeur-requérant.

MERCIER, BEAUSOLEIL & MARTINEAU, avocats du deman
deur-requérant.

DoHERTY & DOHERTY, avocats du défendeur.

COUR SUPÉRIEURE
(EN RÉVISION) ,

Montréal, le 30 novembre 1885.

Présents: JoHNsoN J., DOHERTY J., ET GILL J.,

MARSTON vs. PELLETIER.
JUGÉ; Que la procuration consentie devant un notaire, à New: York, au-

thentiquée par le greffier de la Cour Supérieure du même endroit et dé-

posée à Hull, Bas-Canada, chez un notaire public est valable d'après

l'art. 1250 p. set tel notaire peut aussi valablement en délivrer des copies

qui pourront être exhibées en cour avec la même efficacite qu'un acte

authentique. (1) 29 J. p. 335..
Jugement confirmé.

(1) Dans la cause de NYE vs. MACDONALD, une action pétitoire, le deman-
deur a produit comme partie de ses titres, une procuration exécutée devant
Un notaire public, dans le Haut-Canada, accompagnée d'un certificat de ce
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COUR DU BANC DE LA REINE

(EN APPEL)

Montréal le 27 janvier 1885.

Présents: SIR A. A. DORIONJ. en C.,RAMSAY J.,CROSS J.,et
BABY, J.

JOHN A. PILLOW et ai.,
Vs.

LA COUR DU RECORDER DE MONTREAL,

et
LA CITÉ DE MONTRÉAL, Mise en cause,

et
L'HON. J. A. MOUSSEAU, Procureur Général,

INTERVENANT.

Ju]|: 1o. Que le fait, par la législature de la Province de Québec, d'auto-
riser le Conseil de la Cité de Montréal à faire des règlements pour pré-
venir et empêcher l'existence de nuisances, n'est pas ultra vires.

2o. Qu'en légiférant ainsi la législature ne tombe pas dans le domaine
de la loi criminelle, mais exerce des pouvoirs qui lui sont accordés en
vertu de la sous. sec. 8 de la sec. 92 de l'A. A. B. N. 1867. (30 J. p. 1.)

notaire constatant l'exécution de cette procuration, sans prouver l'exécutionde l'acte, le défendeur a soutenu que cette procuration seule ne faisait paspreuve du mandat. La Cour Supérieure, à Montréal, a, le 31 octobre 1357,Day, J., Smith, J., et Mondelet, J., jugé que cette procuration ne fkisaitpas preuve (2 Juriste, p. 109). Ce jugement fut confirmé par la Cour d'Ap-pel le 6 décembre 1864, et ensuite confirmé par le Conseil Privé, le 19 juillet1870 (39 Law Journal, 1870, Privy Council Cases, p. 34 ; 23 Law Times
Rep., N. S., p. 220.).
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COUR DE CIRCUIT

St. Hyacinthe, le 2 février, 1885.

Présent: SICOTTE, J.

BRODEUR vs. RODGERS et vir,
et

RODGERS et vir, Opposants.

iJGt :-o. Que le locataire ne peut renoncer au privilége conféré par l'ar-

ticle 556 du C. P. C., relativement aux meubles déclarés insaisissables

par la loi;
2o. Que la clause par laquelle le preneur aurait dans un bail renoncé

à tel privilége, doit être déclarée nulle comme contraire à l'ordre public.

(30 J. p., 2.)

COUR DU BANC DE LA REINE.

(EN APPEL.)

Montréal, 26 Septembre, 1885.

Présent : Sin A. A. DORIoN. J. EN C.,

MoNK, RAMSAY, CROSS ET, BABY J. J.

THOS. BD. D'ODET D'ORSONNENT et al.

vs.

JOSEPH CHRISTIN.

JTGs :--o. Qu'un tuteur ne peut, sur un jugement de distribution, faire

valoir une réclamation contre son pupille, à moins qu'il n'ait, aupara-

vant, rendu compte des fruits et revenus de l'immeuble qu'il a exploité

durant la tutelle ; une semblable réclamation ne peut faire l'objet d'une

demande distincte et séparée du compte de tutelle.

2o. Que le tiers qui a amélioré la chose d'autrui doit enlever ses

améliorations lors du délaissement de l'immeuble, et s'il n'a pas enlevé

les dites améliorations en temps utiles et après mise en demeure de le

faire, et s'il laisse vendre l'immeuble avec les dites améliorations et en

devient même adjudicataire il ne peut ensuite, par une opposition afin

de conserver, réclamer la valeur des dites améliorations.

3o. Qu'un tuteur ne peut être locataire des biens de son pupille.

(Art. 290 C. C.,) (30 J., p. 9.)
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COUR DU BANC DE LA REINE

(EN APPEL)

Montréal, le 23 novembre, 1885.

Présents: SiR A. A. DORION, J. en C.,
MONK, J., RAMSAY. J., CROSS, J., et BABY, J.

LA COMPAGNIE DE POUDRE D'HAMILTON,
vs.

WILLIAM B. LAMBE es qual.,
Just : Que la Législature Provinciale n'a le droit d'imposer une taxesur ceux qni emmagasinent ou manufacturent des matières explosiblesqu'à titre du contrôle qu'elle peut exercer dans l'intérêt public et nondans le but de prélever un revenu ;

Que la section 170 de l'acte des licences de Québec, 1878, imposantune pénalité de $500 à toute personne qui, sans licence, détient un en-trepôt de poudre, n'est pas ultra vires ;
Que cette disposition de la section 170 est applicable même aux com-pagnies incorporées sous la ci-devant Province du Canada, et autoriséesà manufacturer de la poudre à canon.

JuGÉ : (Ramsay & Baby J. J.) Que la Législature de Québec a le droitd'après la sous sec. 9-de la sec. 92, de l'A. A. B, N. 1869 d'imposer arevenue duty sur les entrepôts de matières explosibles. (30 J. p. 13.)

COUR SUPÉRIEUR E
EN RVIsION

Montréal, le 30 novembre 1885.

Présents : PLAMONDON J., BOURGEOIS J., & LORANGER, J.
ETIENNE PRIMEAU, vs. ETIENNE GUÉRIN.

Jve : Que pour pascrit par dx am et fire les fruits siens, il suft que letien-détenteur ait été de bonne foi au moment de son asoquisition ; laconnaissance des vices de son titre ou de celui de son auteur urveaue au



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 255

xiers-détenteur depuis son aequisition ne peut vicier sa pessession. (Art.
2253 C. C.) 80 J. p. 21 et Il J. p. 29, Joliette, 20 octobre 1869, C. S.
Loranger, (J.) Lepage et al. v8. Chartier. (1)

COUR SUPÉRIEURE.

(EN RÉVISION.)

Montréal, 30 Novernbre, 1885.

Présents : JOHNSON J., PLAMONDON J., GILL. J.

DOWNIE vs. FRANCIS.

JUGt :-Que le fardeau de la preuve, dans le cas ou un billet porte les mots:
" pour valeur reçue " incombe au faiseur qui répond, b une action pour
le paiement, de tel billet qu'il n'a jamais eu considération pour ce billet
et qu'il n'a jamais été endetté envers le porteur. (30 J. p. 23.)

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, le 30 Novembre, 1885.

Présent.: JOHNSON. J.

LA CITÉ DE MONTRÉAL vs. P. A. A. DORION,
et

MARY J. E. MORRISSON, Opposante,
et

LA CITÉ DE MONTRÉAL, Contestante.
JUGÉ :--Que dans une saisie pratiquée contre le propriétaire pour défaut de

payment de ses taxes à la Cité de Montréal, sous l'empire de la sec. 11
du ch. 78 de 46 Vict, le Shérif doit pendant deux mois, annoncer dans

<1) Dans une cause de Kaigle & Pieree, Montréal, septembre, 1870 Cour
d'Appel, Duval, J. en C., Caron, Drummond& Badgley, J. J. & Beaudr, J.
ad hoc, 15 J. p. 227, il a été décidé : Que la connaissance par le donataire, au
Moment de l'acquisition de l'existence d'une hypothèque sur la propriété
acquise ne constitue pas ce donataire en mauvaise foi et qu'il peut invoquer la
Prescription de dix ans ;

Qu'un paiement fait par le donataire n'interrompt pas la prescription.
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" Gazette Officielle de Québec " la vente de la propriété grevée de taxes
autant de fois, durant les deux mois que paraîtra la dite " Gazette Offi-
cielle." 1

Que cette disposition de la sec. 11, n'est pas une pure formalité,
mais bien une procédure essentielle dont l'inobservation doit, sur opposi-
tion, faire annuler la saisie. (30, J., p. 23.)

COUR SUPERIEURE

(EN RÉVISION).

Montréal, 30 Novembre, 1885.

Présents: JOHNSON, J., DOHERTY, J., GILL, J.
MARSTON,

vS.
PELTIER.

JUG. : Que la copie certifiée par un notaire de la province de Québec, d'une
procuration faite et souscrite dans les Etats-Unis d'Amérique, conformé-
ment aux lois du lieu où elle a été faite, et qui est déposée au nombre
des minutes du notaire, est admissible comme preuve, suivant l'article
1220, § 5, C. C. (2) (29 J. p. 335.)

(1) Dans la cause <1e HOPE et FRANCK, C. B. R., Montréai, 24 juin 1873,
Duval, J. en C., Drummond, J., Badgley, J., Monk, J., Taschereau, J.,
18 J. p. 28, il a été jugé que l'avis requis par les sections 101 et 105 de l'acte
de faillite de 1869, ne pouvait être donné dans l'édition hebdomadaire seule-
ment d'un journal quotidien.

(2) Dans la cause de Nye ve. McDonald C. S. Montréal, 31 octobre 1857'
Day, J., Smith, J., C. Mondelet, J., 2 J. p. 109, il aété jugé qu'une procura-
tion sous seing privé faite dans le Haut-Canada, par un notaire public du
Haut-Canada, avec un certificat de l'administrateur du gouvernement de
cette province, et qui a été annexee à l'original de la minute d'un acte, au
bureau d'un notaire, dans la province de Québec, et qui est produite dans
une cause, ne fait pas preuve du mandat qui y est contenu.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 5 Février, 1886.

Présents: MONK, RAMSAY, TESSIER, CROSS ET BABY, J. J.
No. 3.

E. E. TACHÉ et a, Défendeurs en Cour Supérieure.

APPELLANTS.

DAME E. H. H. TACHÉ et rir, Denandeurs en Cour Supérieure.
INTIMÉS.

JuG :-l. Que les exécuteurs testamentaires seuls, et non les légataires uni-
versels, sont tenus et ont le droit de fournir une reddition de compte à
des légataires à titre universel ; C. C., arts. 891, 918 par. 3e.)

2o. Que les légataires à titre universel d'un legs particulier à eux
fait, à la condition qu'ils renonceraient à leurs droits dans la succession,
ne sont pas teinus (les impenses faites, durant la communauté de biens
de leurs auteurs, sur des immeubles propres à l'un des époux.

3o. Que,lorsque tels légataires se sont soumis à la condition imposée,
ils ont droit au legs qui leur a été fait et peuvent obliger tous les exécu.
teurs testamentaires à leur donner une reddition de compte de ce legs
en entier.

Lady Taché hérita de ses père et mère, qui étaient com-
muns en biens, recueillant de sa mère la pleine propriété
de la part à laquelle celle-ci avait droit. Quant à la part
du père, Lady Taché, n'en recueillit que l'usufruit, à la
charge par elle d'en transmettre la propriété à ses enfants.

Son mari, Sir E. P. Taché, était commun en biens avec
elle. Par son testament du mois de Juillet, 1865, Sir E. P.
Taché institua Lady Taché, sa légataire universelle en
usufruit et ses deux fils, Eugène et Jules, ses légataires en
propriété, à la charge par ces derniers de compter à cha-
cune de leurs sours une certaine somme comme legs à
titre particulier. Dans l'inventaire qui fut fait en 1868,
après la mort de Sir E. P. Taché, il fut constaté que des
dépenses nécessaires au montant de $13,439.80, avaient
été faites à même les fonds de la communauté sur les
immeubles dont Lady Taché était, par testament de ses
Père et mère, propriétaire pour une moitié et usufruitière
Pour l'autre moitié. j

17
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En 1869, Lady Taché institua, par testament, ses deux
fils, Eugène et Jules, ses légataires universels pour une
partie de sa succession, à la charge par eux de payer à
chacune de leurs sours certaines sommes, à titre de legs
particuliers, et imposa comme condition absolue au paie-
ment de ces legs qu'elles renonceraient à leurs droits de
substitution sur les dits immeubles. Plus tard, en 1883,
la testatrice modifia les dispositions ci-dessus par un
second codicile, et institua ses filles et leurs représentants
ses légataires, à titre universel, des économies qu'elle
aurait pu faire depuis la mort de son mari, Sir E. P. Taché.
Or, ces économies s'élevèrent, après la mort de Lady
Taché, à la somme de $19,404.76.

Les intimés ont demandé, en Cour Supérieure, la réfor-
mation du compte rendu par les exécuteurs testamentai-
res. Voici ce qui a été décidé, à Québec, par Caron, J.,
le 5 novembre 1885 ; ce jugement explique suffisamment
la question dont il s'agit :

Considérant que les demandeurs demandent la réforma-
tion du compte rendu par les exécuteurs testamentaires
de feue Lady Taché, le deux août mil huit cent quatre
vingt-quatre, devant Mtre Charlebois, notaire, à Québec,
quant à la somme de trois mille trois cent cinquante-neuf
piastres et quatre-vingt-quinze cents, (83359.95) et à celle
de deux cent trente-cinq piastres et vingt huit cents,
($235.28) pour les intérêts et concluent à ce que les défen-
deurs soient condamnés à leur payer celle de sept cent
dix-neuf piastres et quatre cents, (8719.04) pour leur part
dans les dites deux sommes ;

Considérant que les défendeurs prétendent par leurs dé-
fenses que cette somme de trois mille trois cent cinquante-
neuf piastres et quatre vingt quinze cents ($3359-95)
devait être portée au dit compte comme dépense, vû
qu'elle était une dette de la succession de Lady Taché,
étant le quart de celle de treize mille quatre cent trente-
neuf piastres et quatre vingts cents, dépensées parla com-
munauté de biens existant entre elles et Sir E. P. Taché,

258



DÉCISIoNS DES TRIRUNAUX

comme impenses et améliorations nécessaires et utiles sur
des immeubles dont la moitié indivise était des propres
de la dite Lady Taché ;

Considérant que par son testament du six septembre
1869, Lady Taché institua ses deux fils, Jules Taché et
Eugène Taché, ses légataires universels à la charge de
payer à la demanderesse deux mille huit cent piastres,
(82,800.00), à condition qu'elle renoncerait à la part qu'elle
pourrait prétendre dans les immeubles plus haut mention-
nés, ajoutant par son second codicile du 16 avril 1883,qu'après le règlement des dettes de la succession, s'il res-
tait quelque argents de ses économies, ils devraient être
distribués à parts égales à ses filles, au nombre de cinq, ou
à leurs descendants ;

Considérant que les exécuteurs testamentaires seule-
ment étaient tenus de rendre compte de leur possession et
administration du dit legs des économies de Lady Taché,
à la demanderesse et aux autres légataires de ce legs, et
que les légataires universels de la dite Lady Taché
n'avaient pas le droit de se joindre à cette reddition de
compte ;

Considérant que la demanderesse ayant renoncé, ainsi
qu'il paraît au dossier, à la part qu'elle pouvait prétendre
dans les dits immeubles, a droit d'obliger les dits exécu-
teurs testamentaires à lui donner une reddition de compte
de toutes les économies de Lady Taché ;

Considérant qu'il parait au dossier que les bieus compo-
sant la communauté de biens qui a existé entre Lady
Taché et son époux, s'élèvent à une valeur considérable,
toutes les dettes étant payées, et qu'en ce cas la dite somme
de trois mille trois cent cinquante-neuf piastres et quatre
vingt quinze cents, (83,359.95), et les intérêts ne sont pas
une dette de la succession de Lady Taché, mais une dette
que les dits Jules Taché et Eugène Taché, s'ils n'étaient
pas propriétaires de la totalité des dits immeubles
auraient le droit de prélever à titre de récompense sur la
part de communauté de la dite Lady Taché ;
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Considérant que les demandeurs. ont prouvé les alléga-
tions essentielles de leur déclaration et que les défen-
deurs n'ont pas établi les moyens invoqués par leurs
défenses ;

Renvoie les dites défenses et déclare les demandeurs
bien fondés dans leur présente demande de réformation
de compte-rendu, par les exécuteurs testamentaires du tes-
tament et des codiciles de feue Dame Sophie Morency, fait
et passé le dit compte par devant Mtre J. A. Charlebois,
notaire, à Québec et à Montmagny, en date du deux août
mil huit cent quatre-vingt-quatre; maintient le dit compte
dans la partie où les biens composant le legs des écono-
mies y sont énumérés et évalués à la somme totale de dix-
neuf mille quatre cent quatre piastres et soixante et seize
centins ; dit et déclare que les exécuteurs testamentaires
n'avaient pas le droit de porter sur le dit compte, en dépen-
ses à être payées à même le legs des économies, et de rete-
nir, en conséquence, la somme de trois mille trois cent
cinquante neuf piastres et quatre-vingt quinze contins
comme étant la dette de Lady Taché, testatrice, à la suc-
cession de son mari, Sir Etienne Paschal Taché, plus, deux
cent trente-cinq piastres et vingt-huit centins pour l'inté-
rêt sur la dite somme; partant le dit compte est déclaré
réformé tel que demandé: 10., en retranchant du chapitre
du passif ou des dépenses les sommes de trois mille trois
cent cinquante neuf piastres et quatre vingt quinze cents
($3,359.95), et deux cent trente cinq piastres et vingt huit
cents ($235.28), et la cour déclare les défendeurs exécuteurs,
Eugène Taché et Léon Rousseau, reliquataires envers les
demandeurs et les condamne à payer aux demandeurs la
somme de sept cent dix-neuf piastres et quatre cents
(8719.04), comme étant leur part dans les deux sommes
ci-haut mentionnées, la balance à eux due sur le legs des
économies, avec l'intérêt à compter du deux août, mil huit
cent quatre vingt-quatre ;

2o. En retranchant le nom de Jules Taché et la
qualité de légataire universel qu'y prend Eugène Taché ;
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Le tout avec dépens contre les défendeurs en leur dite
qulalité.

Porté en Appel, ce jugement a été confirmé par la Cour
unanimement.

LARUE, ANGERS ET CASGRAIN, Procureurs des Appellants;
J. G. Bosst, conseil.
A. BENDER, procureur des Intimés.
MORRISSET & ST. GEORGE, conseils.

HABEAS CORPUS.

Montreal, l4th July 1876.

Before the Honorable Mr. Justice Sanhoru, in chambers.

Lx parte LUDGER CUSSON, Petitioner for Habea8 Corpus.

JJELD, that, when a Defendant has been condemned to the payment of
costs and fine,which may be levied by warrant of distress, or to imprison.
muent in defauit of sufficient distresa, if the prosecutor has once put
the goods of said defendant under seizure by means of his warrant of
distress, he cannot afterwards cause the Defendant to be imprisoned, even
though the conviction remain uusatisfied. The prosecutor in that cms
must adopt either thue one or the other of the above mode of proceeding.

Sanborn J.-This is a conviction under the License Act for
the sale of liquors by retail, without a license. The con-
viction is for two penalties of $50 each. In default of
sufficient distress, the conviction awards 6 months' impri-
sonment, under section 188 of 34 Vict. C. 2.

The Prosecutor declares his option to have Defendant
Proceeded against by distress. A warrant of distress issued
and there was a sale of Defendant's goods, which pro-
duced only six dollars and seventy-five cents. Then what
iS called an alias warrant of distress is issued, and no
goods are found, but costs are charged upon it of $10.90.
Then the Defendant is committed to the comnmon jail, in
the district of Terrebonne, for six months, unless the
Penalties and costs, including costs of first and second
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warrants of distress, are sooner paid, less the proceeds of
the levy. The balance of penalties and costs being 8157.30.

It is contended that after having proceeded by distress
and executed the warrant for a part, the Defendant could
not be imprisoned. That he cannot be made to suffer by
two modes of punishment for the same offence.

It is also contended that the second warrant of distress
is illegal, and that the Defendant being imprisoned till the
costs on this are paid is contrary to law.

I am with the prisoner in his contentions respecting
this commitment.

Goods should not be distrained if insufficient, but tne
constable should return that he cannot find sufficient
goods on which to levy to pay the amount mentioued in
the warrant, and thereupon the order for imprisonment
goes.

The Defendant cannot be made the subject of both
punishments upon one conviction. Rex vs. Wyatt,2. Lord Raymond, 1195 & 1196. Saunders Magistrates'
Courts, 106. Deacon's Criminal law, 256. Kerr's Summary
Convictions, 213. Mr. Lanctot, in his recent work Livre
du Magistrat, p. 393, refers to this in these terms: " Car le
Défendeur ne peut être puni à la fois par les deux modes
de punition. Si l'huissier ou constable s'attaque aux
effets, il le fait à ses risques et périls."

The second contention that a second warrant of distress
is illegal requires no comment. The prosecutor having
made his option and levied a portion of the conviction, he
has lost his right to proceed by imprisonment and this is
all that can be determined here. The petitioner made
application for discharge by means of habeas corpus, before
Mr. Justice Monk, but under a commitment which did
not disclose that there had been a levy upon the warrant
of distress. A new commitment has been since made,
which details the facts, and the application is made upon
a different state of facts, and the petition must be granted,and order will go to a Justice of the Peace in the district
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of Terrebonne to discharge Petitioner, so far as his impri-
sonment under this conviction is concerned.

E. CARTER, Q. C., for Petioner.
H. C. SAINT-PIERRE, for lhe Crown.
(H. C. ST-P.)

COUR, DU BANC DE LA REINE (EN ApEi,.

(uébee, le 4 février 1886.

Présent'. MONK, J., RAMSAY, J., TRSSIER, J., CROSS, J., BABY, J.
No. 86.

ABRAHAM LA VOIE, J)emandeur en Cour Inférierre,
& APPELANT.

NATHAEL SAINT-LAU RENT, /)efeideiur en Cour Inférieure,
INTIMÉ.

JUnÉ : Que la possession paisible et ouverte, depuis un grand nombre d'au -
nées, d'effets enlevés et dont on demande la revendication, établit une
présomprion de propriété en faveur de ce possesseur.

Le 6 septembre 1884, l'Appelant en cette cause a insti-
tué, contre l'Intimé, une saisie revendication pour récla-
mer des effets mobiliers, en partie, la propriété de l'Appe-
lant, et, en partie, déposés entre les mains de ce dernier
par Auguste Lavoie, son fils. Ces effets étaient évalués à
la somme de 6252.29.

A cette action l'Intimé a répondu par une défense en
faits générale, niant spécialement " que le dit demandeur

fût le propriétaire et dépositaire légal de tous et chacun
"les meubles et effets saisis-revendiqués en cette cause."

La Cour Supérieure, à Rimouski, a maintenu l'action
du demandeur. Mais la Cour de Révision, présidée par
Stuart, J. en C., Caron, J., Andrews, J., (dissident), a, le
3 0-mai 1885, prononcé, au contraire, le jugement que
voici:

Consideringsthat the Plaintiff hath failed to establish
in evidence that.the effects by him seized under the writ
of revendication by him issued, were his either in his
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own right or as depositary thereof in both of which
capacities, lie c daims the same and that the de-
fendant illegally possessed himself of the same and stili
retains them;

Considering that the evidence,in so Car as it proves any-
thing,shows the said effect to have been in the possession
of Antoine Lavoie, the son of the Plaintiff who resided
with him, and was his donnee, and that at the time of the
removal of the said effects, the said An.toine Lavoie was
absent from. the Province, and that the wife of the said
Antoine Lavoie employed the defendant to remove the
said goods to the residence of the defendant where she
then resided and stili resides, and that the said effects
were so removed by lier with the knowledge and in part
in the presence of the Plaintiff and without objection by
him ;

Considering that the evidence of the wife of the said
Antoine Lavoie, which lis corroborated by other testi-
mony, establisbed that the effects she so caused to be
removed,belonged to her husband and that she lias been,
ever since the said removal, anid stili is in possession of
the same in the house of the defendant;

Considering that there is error in the judgment of the
Court of Rimouski, rendered on the ktwenty fourth of
February now last past,the j udgment is hereby repealed,
annulled and made void, and this Court proceeding to,
render the judgment the said Court should have rendered
doth hereby dismiss the Plaintiff's action with costs as
weIl in the original court as in Review, distraits in favor
of M.M. Billy et Drapeau, attorneys for the defendant,
(Dissentiente the Hionorable M. Justice Andrews.)

Voici les notes du juge Andrews:
" The present is an action in revendication instituted

under the following circumstances.
The plainting lias for over 30 years, with his family,

resided on a farm. at St. Anaclet, in the district of Ri-
mouski.
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One of the members of this family,a son named Antoine,
married a few years since with his wife, Claire Banville,

continued to reside in the house.
In August last, for what reason, the record does not

disclose, the son Antoine Lavoie left and established
himself in the United-States.

On the 29th of that month of August, his wife, Claire
Banville, the defendant and a number of men with ve-
hicles, under the orders of the defendant,removed from
the house and farm in question almost every article,in-
cluding farm stock, furniture, beds, clothing, &c.

This was done despite the objections of the plaintiff.
The plaintiff within a week challanged the legality of
this proceeding by the present action in revendication,by
the declaration in which he alleges that he owned the
greater portion of the effects he revendicates, and the rest
le possessed as dépositaire, he sets out the violent dispos-
sesal thereof by defendant.

The only plea fyled by defendant is the general issue
in which is incorporated a special denegation in the fol-
lowing words " Qu'il nie spécialement que le dit deman-
deur soit propriétaire et dépositaiçe légal de tous et cha-
cun les meubles et effets saisis-revendiqués en cette
cause."

In his factum however, the defendant argues that the
action should be dismissed : 10. because the plaintiff has
not proved that he was possessor as proprietor of the
effects in question, and 2o, because he says the proof
shOws that he, the 'defendant,does no t detain any of the
effects claimed by the plaintiff, but that they are held and
were removed by Antoine Lavoie's wife, the said Claire
Banville.

But if the defendant had intended to raise this latter
Point he should have done so by his pleading, and the
Plaintiff could then have brought Antoine Lavote and his
Wife into the case to defend their rights,if they saw fit to
do so. (Vide: Pothier, Domaine de propriété, No. 298.
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Ennis vs. The Grand Trunk Railway Co., Vol. 2, Lower
Canada Journal, p. 113, in which the Court of Queen's
Bench held: " That the defendant,in an action in Reven-
"dication, is answerable when the moveables seized were
"so upon his land, if he fails to properly inform the
"plaintiff in the cause, who their real possessor is."

But, besides the fact that the procès-verbal of the seiz-
ing bailiff shows that the effect were attached in the
possession of the defendant who refused to deliver them,
which procès-verbal has not been impeached and is there-
fore conclusive against the defendant on this point, the
verbal testimony shows that, as to a considerable portion
at least of the effects seized, this contention of the defend-
ant is disproved by the evidence.

Firstly, the defendant's own witness, the said Claire
Banville, wife of Antoine Lavoie, says on her cross exa-
mination being asked :

Q.-" Avez-vous, le 29 d'août dernier, ordonné à Nathaël
"St. Laurent et ses employés d'enlever d'autres effets que
"ceux qui étaient dans la maison ?"

R.-'' Non Monsieur."
Q.-" A-t-il été emporté ce jour là d'autres effets que

" ceux qui étaient dans la maison ? "
R.-" Il en a été emporté bien sûr, des effets qui ont

" été achetés."
And further on she says: "Les ordres que j'ai donnés

"le 29 d'août, n'avaient rapport qu'au linge qu'il y avait
" dans la maison et que je prétendais m'appartenir."

And on referring to the deposition of defendant's wit-
ness, David Rouleau, we see that her husband, Antoine
Lavoie, being about to leave for the United States, sold
to the defendant a quantity of effects and had given au-
thority to the man Rouleau to deliver them to defendant,
which Rouleau on the 29th August did ; and among
others, the larger number of those seized.

But it is said the plaintiff has failed to prove any title
to th e effects he revendicates.
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It, however, will flot be denied that ail these effeets
were in the house and on the farm in which he has
iresided ail his lifetime and were forcibly removed there-
from to, the residence of the defendant only seven days
before the bringing of this action.

]But it is replied it was not really the plaintiff, but it
Was his son, the said Antoine Lavole, who owned this
farm and possessed these effects, and to prove this propo-
lSition the verbal testimony of several witne8ses is cited.

Io. There is that of the Sect.-Tresr. who, without pro-
ducing the Roll, says that the farm was entered on the
]Roll ini the name of Anîtoine Lavoie. If it really was,
this would form no proof against the plaintiff, lie is no
Party to the making of the roll, nor it is intended or
available as evidence of the rights or even the possession
0f private parties between themselves. One can easily
Uflderstand that iii the case of an old man leaving his
affairs to the management Iargely of lis son, the son
Would perform the usual duties and his name might rea-
dily appear as occupant of the land.

Apart fromn Ibis, the entire testimony of the defence
c-On sits of the ideas of the witnesses as to the rights of the
son, Antoine Lavoie, under a deed of gift to him, by the
Plaintiff* Yet, strange t0 say, the defendant, who derives
]li8 title,if any lie lias, from this son,Antoine Lavoie, not
Oflly does flot plead this deed of gift, nor produce it at lis
enquete, but actually objects to its production by tle
Plaintiff who tenders it and the learned Judge who tried*
the case having maintained this objection, the defendant
thereby succeeded in keeping out of the record the only
PieceB Of evidence which could have placed the respective
rights of the parties in their true liglit.

It is unquestionable that prior to the execution of thià
donation the plaintiff was proprietor, and ini possession
as Sudh, of the farm and residence and of the stock and

It is equally certain that the plaintiff, by this deed did
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not divest himself of ail his property. Ail the witnesses,
including Antoine Lavoîe's wife, admit that he had
"créserves, " what these reserves were or, in other, words,
of what lie did divest himself by the deed,no witness can
tell us with any certaintly, and the deed is the only legal
proof thereof. The witnesses also say the gift reserved
to the plaintiff the mnaitrise of every thing.

After the date of this gift the plaintiff continued to
reside in the house ; and it is to be noted that he stili
resides in it ; and that it is the son, Antoine Lavoie,who
lias gone out of it and left plaintiff in possession.

Now,Antoine Lavoie had no0 riglit, so far as this record
shows, to a single article in that liouse, or on that farm,
except such as lie rnay have acquired by that deed of gift.
It is lis titie and through hlm the defendant's which
rests on that deed, flot the plaintifl"s. Then if that deed
does flot defeat lis right the iplaintiff is absolute owner of
tlie farm and possessor of ail thiat was on it.

Yet tlie defendant, refusing to allow the Court to see
the deed, proves by lis witness, David Rouleau, that le
holds these things under a purchase frorn Antoine
Lavole, who gave to this Rouleau what he, Antoine La-
voie, pretends to be lists of effects copied from this deed
of gift,and that Rouleau used tliose lists to make delivery
to the defendant of the goods he had so purchased and
now detains.

It is also sliown by the defendant's own witnesses that
either these lists were palpably incorrect, or that the
defendant possessed himself of more than they autlorized
liim to take; for we find that no0 sooner did the defendant
lear that the plaintiff was commencing legal proceedings
than lie spnt back to the plaintiff a plougli, a pair of
wlieels, six bags of linseed and several other things
detailed in the testimony of lis witness Bazile Ouellet.

More than this, of the very effects seized,the follow.ng,
namely 3 large ewe sheep and 3 lambs, the defendant,
when called on by the bailiff with the rigît ofjrevendica-
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tion, admitted belonged to the plaintiff and consented to
give up, so say his own two witnesses Joseph St. Laurent
and Xavier St. Laurent. Much has been said of the good
faith of the defendant in so returning these things, I con-
fess I should have better appreciated his conduct had
his good faith led him to listen to the plaintiff's pratesta-
tions against their wrongful removel.

Iow many more articles were also wrongfully taken,
only on inspection of this deed of gift which the defend-
ant's good faith keeps from us could make clear.

Under these circumstances I cannot concur in the pro-
Posed reversal of the judgment before us, the dismissal of
the plaintiff's action, a dismissal which in effect will order
the guardian to return to the defendant the very 3 sheep
and 3 lambs which his own witnesses prove he admitted
in, presence of the seizing bailiff, the plaintff had a right
to. I think justice would be best done by confirming the
judgment,maintaining plaintiff's action, thus placing the
Parties in the condition in which removed they were
prior to the violent removal of the effects,,and leaving the
defendant and Ant. Lavoie to assert and establish in a
Peaceable and legal manner such rights as they may real-
ly have under the deed of gift : which as before said they
have deprived the Court of having the advantage of see-
ing in the present contest ?"

La Cour d'Appel a renvoyé le jugement de la Cour de
. évision et confirmé le jugement rendu en première
instance, dans les termes suivants :

Considérant que l'intimé n'a plaidé à l'action de l'appe-
lant que par une simple dénégation générale.

Considérant que l'appelant était en possession paisible
et Ouverte, depuis un grand nombre d'années, des objets
Illegalement enlevés de chez lui par l'intimé, et dont il
cherche à recouvrer la possession par la présente saisie
revendication et que, comme tel possesseur, il était présu-

n ien loi être le propriétaire d'iceux jusqu'à preuve ducontraire.
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Considérant que l'intimé n'a fait aucune preuve légale
qui puisse faire mettre de côté cette présomption de droit.

Considérant qu'il y a mal jugé dans le jugement de la
Cour de Révision, prononcé le trente mai, mil huit cent
quatre-vingt cinq,infirme, en conséquence, le dit jugement.

Et, procédant à rendre le jugement que la dite Cour de
Révision aurait dû rendre, confirme celui rendu par la
Cour de première instance, à Rimouski, avec dépens, tant
en la dite Cour de première instance ainsi qu'en Révision
et sur le présent appel, contre le dit Nathael St-Laurent
en faveur du dit Abraham Lavoie.

AssELIN & BERNIER, avocat8 de l'Appelant.
BILLY & DRAPEAU, avocats de l'Intimé.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉVISION.)

Montréal, 31 Mai 1873.

Présents: MACKAY, J., (dissident), TORRANCE, J., BEAUDRY, J.
No. 913.

DAME MARIE MATHILDE ROY etvir, Demanderesse;

&

DAME MARIE ELEONORE GAUVIN et ai., Défenderesses. (1)

JuGÉ: (Maekay, J. diss.) Que la disposition suivante d'un testament:
" je donne et lègue la jouissance à mes enfanta pour par eux en jouir à
titre de constitut et précaire leur vie durant... .et, après le décès des
dits légataires, en usufruit la propriété des dits biens fonds appartien-
dra à leurs enfants nés et à naître,'"-contient une substitution, malgré
les termes qui y sont employés.

2o. Que cette autre disposition que les biens de la testatrice ne seront
partagés, entre ses petits enfants, également, qu'àprès le décès des enfants
de la dite testatrice ne cesse pas de comporter l'idée de substitution.

3o. Que le partage entre les petits enfants,à l'époque où, d'après le
testament, il pouvait être fait, devait avoir lieu par souche et non par
tête. (2)

(1) Le jugement de la Cour Supéreeure, dans cette cause, est mentionné
dans 2 R. C. p. 109, et 3, R. L. p. 443.

(2) Thévenot d'Essaulles définit la substitution fidéi-commissaire,une dis.
position de l'homme par laquelle, en gratifiant quelqu'un expressément ou

270



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

Dame Marie-Anne Girouard, veuve de feu Pierre Bar-
salou, fit, le 10 février, 1830, devant notaire et témoins,
son testament par lequel elle disposa de l'universalité de
ses biens, comme il est dit plus bas dans les jugements
cités.

A l'époque de la confection de ce testament il existait
trois enfants issus du mariage de la testatrice avec le dit
Pierre Barsalou, savoir : Marie Marguerite, épouse de
Joseph Gauvin ; Marie-Anne, épouse de Joseph Thibo-
deau ; Marie Henriette, épouse de Jean-Baptiste Archam-
bault.

tacitement, on le charge de rendre la chose à lui donnée, ou une autre chose,
à un tiers que l'on gratifie en second ordre. Ch. I, s8. 2, No. 7.

Il n'est pas nécessaire, pour charger quelqu'un de fidéi-commis,qu'on lui
fasse une libéralité formelle. Il suffit qu'on ne le prive pas de ce qu'on pour-
rait lui ôter, par où l'on est censé le gratifier. No. 10.

Nous employons plus communément dans nos moeurs le mot je substitue;mnais les mots sont indifférents. Il s'agit de considérer si l'autaur de la dis-
Position a voulu que le second donataire reçut de la main du premier. Toutes
les fois que ce voeu parait, il y a charge de rendre, et, par conséquent, subs-
titution fidéi-commissaire. No. Il.

Quoi qu'il en soit il est certain qu'avant l'Ordonnance des substitutions,
'Ions admettions des fidéi-commis sur de simples conjectures. No. 255.

N en concluez pas cependant que depuis cette Ordonnance, il faille, pouro.mettre ou pour étendre le fidéi-commis,une disposition littérale et expresse.fo. 265.
La preuve tacite et par induction suffit; et cette preuve se rencontre toutes

les fois que l'induction est évidente et inévitable. No. 266.
Supposons qu'il soit dit dans une donation entre vifs, je donne à un tel et
er enfanta à naître,-cela formera-t-il un fidéicommis envers les enfants à

1atre ? Oui; car le pére é tant saisi par la donation, et les enfants ne pou-
Vant I être, puisqu'il n'existent pas, il en résulte nécessairement l'ordre suc-ce« 9 U

La propriété ne pouvant être en suspens le père est propriétaire du tout, àlacharge de rendre à ses enfants s'il lui en survient. Thévenot D'Essaulles,
Traté des Substitutions, p. 72 no. 206, 207.-Idem p. 189, No. 572: .... .On
a toujours tenu pour règle, que la propriété ne peut pas être en suspens, et
qu'il faut nécessairement qu'elle soit assisse sur la tête de quelqu'un.

Il faut que les deux gratifiés soient invités successivement. No. 201.
Le' nots "jouissance ", " usufruit " employés, dans une donation, com-'ne désignant les droits qu'on voulait assigner à un donataire peuvent sigui-fer les droits dont doit jouir une personne grevée de substitution, s'il appa,
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En mai, 1843, mourut Madame Archambault, la testa-
trice ; sa fille, Madame Thibodeau était morte neuf ans
plus tôt, laissant sept enfants. De sorte que, à son décès,
Madame Barsalou laissa trois héritières dont l'une était
représentée. On prit immédiatement possession des biens
laissés par la testatrice et, lors de la constatation de ces
biens, devant notaire, il fut procédé au partage par tiers
des fruits et revenus échus. On convint même de procé-
der ainsi dans la suite.

Madame Gauvin est décédée le 28 février, 1856, laissant
trois enfants.

Plus tard, en 1870, Madame Archambault, la dernière
des trois filles de la testatrice, mourut laissant aussi deux
enfants.

La demanderesse est cessionnaire des droits ou pré-
tentions de quatre des enfants Thibodeau et de ceux de
l'un des enfants Gauvin. Par son action elle demande

raît,par le sens général du contrat,que l'intention du donateur était de créer
une substitution et non de transporter la nue propriété à une personne et
l'usufruit à une autre. 8, Jurist 62, Cour du Banc de la Reine, Montréal,
septembre 1861, Lafontaine J. en C., Aylwin, Duval, Meredith et Mondelet,
JJ., re Josepli et Castonguay.)

Un acte de donatiou contenait la stipulatiou, qu'après le déces du donta-

teur, son fils aurait l'nsufruit et les enfants de son fils la propriété de cer-
tains immeubles, et, qu'à défaut de telle postérité la propriété'd'iceux appar-
tiendrait aux autres hèritiers (lu donateur, qui en jouiraient et disposeraient
ainsi qu'en ordonnerait par son testament le donateur.

Junf : 10. Que cette stipulation n'avait pas l'effet de créer une substitu-
tion, mais un droit conditionel de retour de la propriété en faveur du donta-
teur et de ses héritiers.

2o. Qu'attendu que le droit ainsi réservé faisait partie de sa propriété, de
son vivant, et (le sa succession, à sa mort, et était passé par soi testa-
meut à son fils ; que ce dernier mourant sans enfant avait le droit,
en vertu du testament (le son père, de disposer par son propre testament de
la dite propriété comme il lui plairait. 17, L. C. R. 246, Montréal, juin
1867, Cour d'Appel, Duval, J. en C., Merediti, J. en C., Drummond et
Mondelet, J. J. Dufaux et al. & Herse et al.

Dans la cause de Cuthbert 1-8. Jones c Cuthbert et al. Intervenants, C. 8.
Montreal, 3 janvier 1885- Mathieu, J., confirmé en appel le 26 septembre
1885, 29 J. p. 304, il a été jugé que les dégrés des substitutions doivent êt re
cQmptés par tête etnon par souche.
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le partage de la succession de dame Barsalou, auquel ne
S'oppose pas les défenderesses. Mais ce à quoi ces derniè-
res s'opposait, c'est le partage par tête entre les petits en-
fants de dame Barsalou, vivants à l'époque du décès de
Madame Archambault, en 1870.

La succession ainsi répartie, la famille Thibodeau, qui
ne se composait plus que de six membres, le septième
étant absent avant même le décès de Madame Barsalou,
se trouvait à recueillir six parts, et la famille Archam-
bault,deux parts: c'est-à-dire, - pour chacun des membres
de chacune des trois familles.

Les défenderesses prétendirent que, même dans ce cas,
la division par tête ne pouvait se faire qu'en faveur des
petits enfants alors vivants. Or, de la famille Thibodeau
il ne restait plus que deux membres, les autres étant ou
morts ou absents ; chaque tête devait donc recevoir 4.

D'un autre coté, la division par souche donnait le résul-
tat suivant: A pour chacun des 6 Thibodeau ; -Apour
chacun des 3 Gauvin, et - pour chacun des deux Ar-
chambault. Alors les deux défenderesse Gauvin avaient
chacune droit à . de la succession.

Enfin, la défense prétendit que les Thibodeau devaient
être exclus du partage, le legs fait à leur mère étant
devenu caduc par le prédécès de dame Thibodeau.

Voici, sur cette contestation, le jugement rendu par la
Cour Supérieure, Mackay, J., à Montréal, le 29 décembre
1871 :

" La Cour etc., etc.
" Considérant que la disposition testamentaire con-

"tenue dans le testament solennel de Dame Marie-Anne
Girouard, reçu à Montréal, le dix février, mil huit cent
trente, devant Mtre Latour et témoins, par laquelle elle
disposa de l'universalité de ses biens, dans les termes
suivants : Quant à tous les biens immeubles, acquets,
conquets et propres qui appartiendront à la dite testa-
trice et qu'elle delaissera au jour et heure de son décès,
à quelque quantité et qualité qu'il pourront monter et

18
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consister, et en quelque lieux et endroits qu'ils se trou-
veront, elle en donne et légue la jouissance aux dits en-

" fants issus de son mariage avec le dit Sieur Pierre Bar-
" salou pour par eux, en jouir à titre de constitut et pré-

caire leur vie durant seulement, à la charge d'entrete-
" nir les dits biens fonds, des réparations nécessaires à y
"faire, et de faire assurer la maison et batiments érigés

sur iceux, au montant d'une somme de mille livres,
" cours actuel, et, après le décès des dits légataires en usu-
"fruit, être reversible et appartenir, la propriété des dits

biens fonds, à leurs enfants nés, et à naître en légitime
mariage, pour n'être partagés entr'eux également qu'a-
près le décès du dernier des enfants de la dite testatrice.

"Contient non pas une substitution mais une donation
d'usufruit en faveur des enfants de la testatrice, vivants
au jour de son décès, et de propriété en faveur de ses
petits enfants ou leurs enfants de représentation par

"têtes et non par souches, vivants au jour du décès de la
" dernière des usufruitières.

" Considérant que les enfants de la testatrice n'ont pas
été gratifiés de la propriété.
"Considérant qu'au jour du décès de la dite Marie

"Henriette Barsalou, en mil huit cent soixante et dix, il
" existait dix petits enfants de la testatrice, et des enfants
"d'un autre petit enfant décédé, lesquels sont tous co-do-

nataires et légataires, et ont droit au partage des immeu-
"bles de la testatrice en onze parts, savoir: Dame Marie-

Eléonore Gauvin, épouse de John Ostell; Dame Marie-
"Sophie Gauvin, veuve de feu Sieur Julien Perrault;
"Dame Virginie Archambault, épouse de Adolphe Oui-
"met; Dame Josephte-Henriette Archambault,représentée
"par sa sour Virginie, quant à l'usufruit, et par le dit
"Adolphe Ouimet, es-qualité de tuteur, quant à la proprié-
"té; Dame Marie-Caroline Thibeaudeau, représentée par
"ses enfants, Théophile Vézina, Elzéar Vézina, Marie-
"Caroline-Georgienne Vézina, et la demanderesse comme
"étant aux droits de Paul-Xavier Thibeaudeau, Honoré
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' Thibeaudeau, François-Cyrille Thibeaudeau, et Pierre-
Paul-Arnold Thibodeau et, enfin, la demanderesse, com-

"me représentant dame Marie-Eulalie Gauvin, épouse de
" Charles A. Braûlt, et les dits petits enfants Thibodeau,
"lesquelles parties sont toutes régulièrement devant
" cette Cour.

" Considérant qu'au jour de son décès, la dite dame
" Marie-Anne Girouard était en possession, comme pro-" priétaire, de l'immeuble suivant: Un emplacement de la

contenance qu'il peut avoir tant en front qu'en profon-
deur, borné, en front, par la rue Notre-Dame, en la Cité
de Montréal; en profondeur, par les Dames de l'Hôtel-
Dieu; d'un côté par, dame Marie-Rosalie-Louise-Allina
Donegani, épouse de Charles Selby, écuier, représentant
feu Jean Bruneau ; de l'autre côté, par Messieurs Esdras.
Hyacinthe et William-Henry Merrill, représentant les
héritiers de feu Huguet Latour, avec une maison en
pierre à deux étages, une voûte et autres batiments des-
sus construits, le dit emplacement formant le numéro
soixante et quatorze du cadastre ou livre de renvoi offi-
ciel de la Cité de Montréal, quartier Centre, dont le par-

L tage est poursuivi dans et par la présente cause, en exé-'i cution de la dite disposition testameitaire ;
"La Cour déclare la demanderesse propriétaire par in-"divis du dit immeuble, d'abord : pour cinq onzièmes etic'aussi pour quatre cinquante cinquièmes de la dite pro-cpriété, ; Jean Vézina, Théophile Vézina et Elzéar Vézina,Lipour un autre onzième et aussi pour un cinquante cin-

quième; dame Marie-Eléonore Gauvin, pour un onzième;"dame Marie-Rosalie Gauvin, pour un autre onzième et'caussi pour l'usufruit d'un autre onzième, comme grevé
de substitution de dame Josephte-B'enriette Archam-
bault, et le dit Adolphe Ouimet, esqualité de tuteur à ladite substitution, pour un onzième de la propriété seule-
ment, comme représentant les appelés, et ordonne qu'il
sera procédé an partage du dit immeuble suivant lesdispositions du chapitre quatrième, livre deuxième, titre
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"deuxième du Code de Procédure Civile du Bas-Canada,
"qu'en conséquence, avant de prononcer sur la demande
"du partage, la visite et estimation du dit immeuble, de
"ses bâtisses et dépendances,sera faite par experts, nommés
" suivant les règles ordinaires, afin de constater si la tota-
"lité du dit immeuble peut se partager convenablement
"et, dans ce cas, être ordonné et fait ce que de droit; que

si, d'après le rapport des dits experts ou autrement, il ap-
paraît que le dit immeuble et ses dépendances ne peu-

"vent se partager, le dit immeuble et ses dépendances
" seront mis aux enchères publiques et vendus par voie
"de licitation, après les annonces, affiches et autres forma-
"lités prescrites par le dit chapitre du Code de Procédure
"Civile, à telles conditions qui seront portées au cahier des
" charges qui sera approuvé par le tribunal ou l'un des
" juges, pour le produit de la dite vente, après paiement
"des frais de la présente poursuite et autres dépenses né-
" cessaires pour l'intenter, être distribué entre les dits
"co-héritiers, co-donataires et co-propriétaires, dans les

proportions parts et fractions susdites et, plus particu-
" lièrement, pour être la dite demanderesse payée et collo-
" quée à même les deniers provenant de la vente, (déduc-

tion faite des dits frais et dépenses), à raison de cinq
"onzième et quatre cinquante cinquièmes de la dite pro-
" priété sur iceux, le tout avec les dits frais et dépens
" contre les dits co-partageants, au pro rata de leurs droits
"de propriété respectifs, dans les proportions parts et frac-

tions susdites, et avec frais de contestation contre tels
"défendeurs qui les ont provoqués.

Ce jugement, porté devant la cour de Révision, a été
renversé et réformé comme suit:

Considérant que, par son testament solennel, reçu de-
vant Me Latour, notaire, et témoins y dénommés, le 10
février 1830, Dame Marie-Anne Girouard, alors veuve de
feu Pierre Barsalou, fit la disposition suivante, savoir:

" Quant a tous les biens immeubles, acquêts, conquéts
" et propres qui appartiendront à la dite testatrice, au
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" jour et heure de son décès, à quelque quantité et quali-
" té qu'ils pourront monter et consister, et en quelque
" lieux et endroits qu'ils se trouveront, elle en donne et
"lègue la jouissance aux dits enfants issus de son mariage
"avec le dit S. Pierre Barsalou, pour par eux en jouir, à
" titre de constitut et précaire, leur vie durant seulement,
"à la charge d'entreteuir les dits biens fonds, etc...... ... ,
"et, après le décès des dits légataires en usufruit, étre re-
" versible et appartenir, la propriété des dits biens fonds,
"à leurs enfants nés et à naître en légitime mariage,

pour n'être partagés entre eux, également, qu'après le
" décès des enfants de la dite testatrice."

Considérant que cette disposition, nonobstantles expres-
sions qui y sont employées, contient une véritable subs-
titution dont les enfants de la dite testatrice étaient gré-
vés, en faveur de leurs propres enfants, en autant qu'ils
étaient saisis de la propriété de ces biens, comme plus
proches héritiers légitimes de la dite testatrice;

Considérant que l'intention manifeste de la dite testa-
trice était de transmettre ses biens à ses petits enfants,
mais avec condition que ces biens ne pourraient être par-
tagés entre eux qu'après le décès de tous les enfants nés
de la dite testatrice.

Considérant que l'intention de la dite testatrice, telle
que comprise et mise à exécution, par les enfants eux-
mêmes, était de transmettre aux enfants de chacun des
enfants de la testatrice la part et portion des biens
aurait pu échoir à ces derniers.

Considérant qu'au jonr du décès de la testatrice, il exis-
tait six enfants issus du mariage de Marie-Anne Barsalou,
une des filles de la testatrice, et mariée à Joseph Thibo-
deau, seuls héritiers apparents, un septième étant absent
depuis nombre d'années, sans qu'on ait de ses nouvelles ;
qu'il existait deux enfants issus du mariage de la dite
Marie Anne Girouard avec le dit feu Pierre Barsalou,
'savoir: Marie-Marguerite Barsalou, alors veuve de feu
Joseph Gauvin et Marie-Henriette Barsalou, mariée à
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J. B. Archambault, et que tous cesenfants et petitsenfants
ont, par acte reçu à Montréal, le 5 Août 1843, devant Me
Martin, et son confrère, notaires, consenti au partage des
revenus des biens, délaissés par la dite Marie Anne
Girouard, par tiers, dont un tiers, pour les enfants Thibo-
deau, un autre tiers pour la dite Marie-Marguerite Barsa-lou, et un dernier tiers pour la dite Marie-Anne Barsalou;

Considérant que, vu le décès de tous les enfants de la
dite testatrice, il y a lieu au partage des biens par elle de-
laissés, entre les petits enfants, par souche, de la manière
établie dans et par le dit acte du 5 Août 1843;

Considérant que la dite Marie-Marguerite Barsalou n'a
laissé que trois héritiers, savoir, les dites défenderesses
Dame Marie-Eléonore Gauvin, Dame Marie-Sophie
Gauvin et Dame Eulalie Gauvin, lesquelles ont droit cha-
cune à un neuvième de la succession de la dite testatrice ;
et que la dite Henriette Barsalou a laissé deux enfants,
savoir, les dites Marie-Josephte-Henriette Archambault
et Virginie Archambault, qui ont droit chacune à un six-
ième de la dite succession ;

Considérant que la demanderesse a acquis, pas justes
titres mentionnés en la déclaration, le tiers afférant à la
dite Dame Eulalie Gauvin, ainsi que quatre dix huitièmes
affèrant à Paul-Xavier Thibodeau, Pierre-Paul-Arnold
Thibodeou, Honoré Thibodeau, et François-Cyrille Thi-
bodeau, les deux dix hnitièmes restant appartenant à
Marie-Caroline Thibodeau et à Sophie-Zoé Thibodeau;

Considérant qu'il dépend de la succession testamentaire
de la dite Marie-Anne Girouard, un immeuble décrit
comme suit, savoir: " Un emplacement de la contenance" qu'il peut avoir tant en front qu'en profondeur, borné,

en front, par la rue Notre-Dame, en la cité de Montréal•
en profondeur, par les dames de l'Hôtel Dieu; d'un côté

"par Dame Marie-Rosalie Louise-Albina Donegani
"épouse de Charles Selby, écuier, représentant feu Jean
" Bruneau ; de l'autre côté, par Messieurs Esdras-Hya.
" cinthe et William-HenryMerrill, représentants les héri-
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" tiers de feu Huguet Latour, avec une maison en pierre
à deux étages, une çoûte et autres batiments dessus
construits, le dit emplacement formant le numéro soix-
ante et quatorze du cadastre ou livre de renvoi officiel

" de la cité de Montréal, quartier centre."
Considérant, pour ces raisons, qu'il y a erreur dans le

dit jugement, par lequel le partage est ordonné dans
des proportions différentes, annule et met au néant le
dit jugement, avec dépens en révision, en faveur des
défenderesses Marie-Eléonore Gauvin et Sophie Gauvin,
ainsi que de leur contestation en Cour Inférieure, distraits
à Messieurs Dorion, Dorion et Geoffrion, avocats des
dites défenderesses.

Et la cour procédant à rendre le jugement que la cour
en première instance aurait dû rendre, déclare les parties
en cette cause propriétaires du dit immeuble, dans les
proportions ci-dessus exprimées, et ordonne que, par
experts à être nommés suivant la loi, il soit procédé à
constater si le dit immeuble peut-étre commodement par-
tagé entre les parties, dans les proportions ci-dessus ; et
aux fins de procéder à la nomination des dits experts, les
parties devront comparaître devant un des juges de cette
cour, au Palais de Justice de cette ville, sous un mois,
Pour, sur le rapport des dits experts, être fait et ordonné
ce que de droit, dépens réservés.

COU R SUPÉRIEURE.

Montréal, 30 avril 1886.

No. 388.

Pré8ent : MATHIEU, .1.

JOSEPH DAOUST, Denandeur; r8. JOSEPH LAVERDURE, Défendeur.

JIYGÉ: Que l'entrepreneur, qui, dans l'exécution des travaux qu'il a entre-
pris, se sert d'une machine défectueuse, est responsable des dommages
qui sont causés à ses employés par cette machine; mais que la con-
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dam - ation aux dommages doit être mitigée, si l'employé a commis une
imprudence, en faisant, pour l'entrepreneur, des travaux qui l'expo-
sait et qu'il n'était pas chargé de faire. (1)

(1) Chacun est responsable des vices ou des défauts de la chose dont-il
est propriétaire ou dont il se sert ; car il peut s'en défaire; et s'il la conser-
ve, il doit veiller à ce qu'elle ne cause pas de dommages à un tiers. Si doncun dommage se produit, la logique et l'équité exigent que la perte retombesur lui, bien plutôt que sur le tiers, qui y est étranger et auquel aucunreproche ne peut être fait. (31 Demolombe, No. 638, p. 554.)

La cour de Paris a, le 4 février 1870, dans une cause rapportée dans Sirey,1870, 2, p. 324, jugé que l'accident dont un ouvrier a été victime par suitede l'installation vicieuse, dans un atelier, de machines ayant un agencement
défectueux et dont l'approche présentait du danger, engage la responsabilité
du maître, alors même que la propre imprudence (le l'ouvrier en aurait étéen partie la oause, sauf à modérer la réparation due en raison de l'impru-dence de la victime.

Le 10 décembre 1869, le tribunal civil de Lyon, dans un arrêt rapportédans Dalloz, 1870, 3e partie, p. 37, a jugé que, dans les localités où il estconstant et de notoriété publique que les liquides en fût ne sont livrés à l'a-cheteur que devant sa porte, le charretier du vendeur, lorsqu'il se charge, àla demande de l'acheteur, de 1 opération de l'encavage, le fait en dehors duservice qui lui est imposé, et, par conséquent, à ses propres risques, comme
aussi à son profit exclusif,--que dès lors, si un accident lui survient daus l'ex-écution de cette opération, par suite de l'insuffisance des moyens dont ildispose, il n'est pas fondé à l'imputer à l'imprévoyance de son patron et àprétendre actionner celui-ci en réparation du préjudice éprouvé.

Voici ce que nous lisons dans une note au bas de cet arrêt.
"Cette solution, d'un grand intérêt pratique, s'applique également auxentreprises de chemin de fer, dont les camionneurs ne doivent, conformé-ment à l'usage, livrer les liquides en fût que devant la porte du destinataire.Elle est, croyons-nous, à l'abri de la critique, car, même dans le cas où l'ac-cident éprouvé par l'ouvrier ou préposé, par suite (le l'insuffisance des moyensd exécution, est survenu dans l'accomplissement d'un travail effectué pour lepatron, la jurisprudence exonère ce dernier de toute responsabilité, si ce n'estpas lui qui avait prescrit de se servir de ces moyens insuffisants, et si l'ou-vrier a eu le tort d'y recourir sans y être obligé. Il a été décidé, en effet :1o. Que l'ouvrier qui s'est blessé en se servant, pour un travail commandé,

d'un outil apporté par son patron, ne peut imputer à celui-ci l'accident qu'il
a éprouvé par suite de l'insuffisance de cet outil pour effectuer le travail qu'il
avait à faire, alors qu'il a pu constater cette insuffisance, et que le patron,en lui remettant l'outil, ne lui a pas enjoint de s'en servir. (Paris, 19 janvier
1867, D. p. 61 et 370) ; 2o. que l'ouvrier qui, sachant les précautions qu'ex-
ige le maniement d'un instrument dangereux, tel qu'une scie circulaire, apris sur lui d'exécuter sans ces precautions un travail qui ne lui était pas
imposé d'urgence, ne peut, dans le cas où un accident résulte de son impru-
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JUGEMENT:

Attendu que les faits suivants ont été prouvés en cette
cause:

Le défendeur est un entrepreneur. Dans le mois de
septembre 1884, il construisait, dans la cité de Montréal,
près du fleuve, pour Viau & frère, un mûr de revêtement
et il employa le demandeur, comme journalier, pendant
deux ou trois jours, dans une semaine. A la fin de la
semaine, il déchargea le demandeur et l'informa qu'il
n 'avait plus besoin de lui.

Le lundi suivant, au matin, le demandeur se rendit
encore sur le lieu des travaux pour avoir de l'emploi ; le
défendeur était alors absent, et il n'y avait que son contre-
maître, Jean-Baptiste Perreault. Le demandeur repré-
senta à Jean-Baptiste Perreault qu'il avait travaillé pour
le défendeur, et que ce dernier l'envoyait sur le chantier
pour travailler encore. Perreault lui dit qu'il n'avait pas
besoin d'homme ce jour-là, de passer quelqu'un des
jours suivants, et qu'il verrait le défendeur, qui, peut-être,
pourrait l'employer. Le même jour, le défendeur vint,

denee, prétendre à se faire indemniser par le patron ; peu importe, dans le
cas où cette imprudence consiste à avoir agi sais le concours de l'auxiliaire
qui l'aide habituellement dans son travail, que cet auxiliaire se soit trouvé,
à ce moment, retenu ailleurs pour un autre travail commandé par le patron,
s'il pouvait soit le faire revenir, soit attendre son retour. Paris, 22 août
1868, jur. gén., Vouvriers, No. 107). Relativement aux cas dans les-
quels les patrons sont responsables des accidents survenus à leurs ouvriers,
V. Jur. Gén., V. cit., Nos. 98 et suiv."

Dalloz, Jurisprudence Générale, Répertoire, au mot " ouvrier," N o. 10711
dit ce qui suit: A plus forte raison, la responsabilité du patron n'est-elle paV
engagée, lorsque le travail que l'ouvrier a accompli avec des moyens d'exé-,
cution dont il y avait imprudence à se contenter, et dans lequel il s'est blessé
a été entrepris par lui en dehors des ordres du patron.

Dans la cause de La Compagnie de Navigation Richelieu et Ontario, &
81-Jean, Cour d'Appel, Montréal, 17 décembre 1883, Dorion J. en C., Ram
say, J., Tessier, J., (diss.), Cross, J., Baby, J., 1 M. L. R. 252, il a été
décidé, renversant le jugement de la C. S., rapp., au le Vol. R. L. p. 381
-Que, lorsqu'un employé est, durant l'exercice de ses fonctions, victime
d'un accident qui ne résulte pas de la faute ou négligence du naître, il n'a
droit, non plus que ses héritiers, au recouvrement d'aucuns dommages.
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au chantier, mais Perreault oublia de lui parler du de-mandeur. Le lendemain, mardi matin, le demandeur seprésenta de nouveau sur le lieu des travaux, et, s'adres-sant à Perreault qui était encore là et, agissait commecontre-maître du défendeur, qui était alors absent, il luidit: " qu'est-ce qu'on va faire ce matin ?" Perreault lui ditqu'il allait voir à cela. Ensuite, Perreault lui donna unepelle et l'envoya travailler à préparer ou déblayer le ter-rain pour les fondations, à quinze ou dix-huit pieds d'unegrue dont on se servait pour transporter les pierres quientraient dans la construction du mûr, et à une distanceà peu près semblable du lieu où les pierres devaient êtretransportées. Le demandeur vint près de cette grue,Perreault remarqua qu'il avait la main sur la manivellequi en faisait partie. Perreault dit qu'il a vu, là, qu'ils'était mis à l'ouvrage, et qu'il s'est décidé à le laissertravailler ; mais il l'ôta de la grue qui était conduite pardeux personnes qui s'y entendaient bien. Il l'envoya travailler, a la pelle, aux fondations, comme susdit, en atten-dant l'arrivée du défeftteur sur le chantier, vu qu'iln'avait pas parlé à ce dernier. Après avoir mis le deman-deur en ouvrage, Perreault se mit en mesure de trans-porter, avec la grue, un morceau de pierre, pour les fon-dations, pesant environ 700 livres. Le morceau de pierrefût transporté sur le lieu des fondations, et, vis-à-vis etau-dessus de l'endroit où il devait être posé, Perreaultdonna le signal de baisser le morceau de pierre ; et, commeil donnait ce signal, un anneau ou morceau de fer quiretenait le bout de la chaîne qui était roulée sur un treuilet qui soutenait le tirant de la grue se brisa; la chaînese déroula, et le tirant de la grue, entraîné par le poidsde la pierre, tomba et se brisa. Au moment où Perreaultallait donner le signal de baisser le morceau de pierre, ilvit que le demandeur avait une main sur le cable servantà guider le tirant de la grue ; et il ne l'avertit pas de seretirer, et le tirant, en tombant, comme susdit, a frappéle demandeur et lui a fracturé les deux os du bras; ce
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qui l'a rendu incapable de travail pendant environ quatre
mois et demi; et le médecin qui lui a donné ses soins dé-
clare qu'il y a certains mouvements du bras qu'il exécu-
tera toujours difficilement, et qu'il sera sujet à avoir des
rhumatismes dans ce bras-là.

Considérant qu'il résulte de ces faits que le demandeur
était, lors de l'accident sus-dit, au service du défendeur;

Considérant qne le défendeur, en se servant, dans son
chantier, d'uue machine défectueuse, exposait ses ouvriers
à un danger permanent, et qu'il doit être considéré comme
ayant commis une faute;

Considérant que, comme résultat de cette faute du dé-
fendeur, par l'emploi qu'il a fait dans son chantier d'une
machine défectueuse, il est responsable des dommages
soufferts par le demandeur.

Considérant, cependant, que le demandeur en laissant
l'ouvrage qui lui avait été assigné, dans les fondations, à
quinze ou dix-huit pieds de l'endroit où ce morceau de
pierre ci-dessus mentionné devait être posé, et, en venant
aider à placer ce moreeau de pierre, et à faire mouvoir la
machine, a commis une imprudence qui n'a pas l'effet de
libérer le défendeur de la responsabilité qu'il a encourue
par la faute susdite, mais doit faire mitiger la condamna-
tion aux dommages;

Considérant qu'il résulte de la preuve que les dom-
mages soufferts et prouvés par le demandeur, comme
résultat du dit accident, tant pour perte de temps, que
souffrance, sont prouvés être une somme de $175, et qu'il
y a lieu de les faire supporter par moitié par les parties.

Considérant que l'action du demandeur est, en consé-
quence, bien fondée, jusqu'à concurrence de la somme de
887.50.

A maintenu et maintient l'action dn demandeur, jus-
qu'à concurrence de la dite somme de 887.50, et a con-
damné et condamne le défendeur à payer au dit deman-
deur la dite somme de 887.50, avec intérêt, sur cette
somme, à compter de ce jour, et les dépens d'une action
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de ce montant, lesquels dépens sont accordés par distrac-tion à M.M. St Pierre et Bussières, avocats du demandeur
et a rejeté et rejette le surplus des conclusions du deman-
deur, y a condamné et condamne ce dernier à payer audit défendeur la différence des frais de contestation d'en-tre une action de $87.50 et l'action telle qu'intentée, les-qnels dépens sont accordés par distraction à M.M. Augeret Lafortune, avocats du défendeur.

ST. PIERRE ET BussIEREs, avocats du demandeur.
AUGER ET LAFORTUNE, avocats du défendeur.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉvisioN.)

Montréal, 31 mars 1886.

Présents : JOHNSON, J., TASCIHELAU, J., MATHIEU, J.

No. 1469.
JOSEPH LOUIS BARRÉ,

vsi.
ALEXANDRE LAPALME.

JuoÉ : Qu'une motion demandant à la Cour de Révision de suspendre l'exé-cution d'un jugement ordonnant le séquestre, doit être renvoyée,encore que tel jugement soit inscrit en Révision. (1)

(1) Dans une cause de Drummond vs. lHolland, 4 Drummond, Montreil
juillet 1879, C. $. (En chambre), Jetté, J., 23 jurist 241, le demandeuravait obtenu jugement en vertu d'une hypothêque sur une propriété dont ledéfendeur était, en définitive, devenu acquéreur.

Le défendeur ayant inscrit la cause en révision, le demandeur présentaune requête demandant qu'un séquestre fût nommé pour collecter les loyer#qui deviendraient dus pendant la durée du litige, parce que la propriété nevalait pas l'hypothèque qui l'affectait. Cette requête était accompagnéed'une déposition sous serment. JUGl : Que le juge peut, en principe géné.ral, ordonner toute mesure conservatoire lorsque l'intérêt des parties l'exige ;que ce pouvoir est indéfini et confié à la discrétiou et à la aagesse de celaiqui l'exerce; que l'art. 1823 du C. C. n'est pas indicatif d'une espèce danslaquelle le séquestre peut être ordonné ; que lorsqu'un demandeur a obtenu
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Le défendeur, appuyant sa motion d'une déposition
sous serment, alléguait qu'il souffrirait une injustice
grave si le jugement, ordonnant le séquestre de ses pro-
priétés, était exécuté, nonobstant inscription en Révision
du jugement ordonnant le séquestre, et il offrait de four-
nir des cautions jusqu'à concurrence de la somme de
$3,000.

A son tour, le demandeur produisit une autre déposition
sous serment, alléguant aussi les torts qu'il souffrirait si le
jugement n'était mis à exécution, vu l'intérêt qu'aurait le
défendeur de retarder l'issue du procès, et l'état presque
voisin d'insolvabilité dans lequel se trouve le défendeur.

JUGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties sur la motion
du défendeur demandant, pour les raisons y mention-
nées, la suspension de l'exécution du jugement rendu en
Cette cause, qui ordonne le séquestre au moins quant aux
propriétés personnelles du défendeur, et ce, à toutes fins
que de droit, avoir examiné la procédure et tout le
dossier, et délibéré ;

Considérant que, par le jugement rendu par la Cour
Supérieure, en première instance, le onzième jour de
Mars courant, (1886), il est ordonné que les immeubles
mhentionnés au dit jugement soient mis sous la garde d'un
Séquestre, qui devra en retirer les fruits et revenus et en
rendre compte suivant la loi ;

Considérant que, par l'article 885 du Code de procédure
civile, il est décrété que les sentences de sequestre sont
exécutées par provision, nonobstant et sans préjudice à
l'appel.

jugement sur hypothèque contre le défendeur, 'l peut, en déclarant sous ser-
Ment que l'immeuble hypothéqué ne le garantit pas suffisamment, empêcher
le'défendeur de collecter le loyer de telle propriété et faire nommer un
séquestre aux fins de collecter ce loyer, (art. 1823 C. C. art. 876 C. P. C.,)Même lorsqu'il y a inscription en Révision (le la cause en litige.
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Considérant que cette disposition de la loi est formelle,
et que le jugement de la cour de première instance doit
être exécuté par provision et sans préjudice à l'inscription
en révision ;

Considérant que cette Cour ne peut suspendre l'exécu-
tion de ce jugement sans contredire formellement le dit
article 885;

Considérant que la motion du défendeur est mal
fondée ;

A renvoyé et renvoie la dite motion du défendeur,
présentée le 26 mars courant, et ce, avec dépens distraits
à M. M. Longpré & David, avocats du demandeur.

COUR DU BANC DE LA REINE, [EN APPEL.]

Québec, le 6 février, 1886.

Présents: Monk, Ramsay, Tessier, Cross et Baby, J. .1.
No. 94.

DELLES E. M. THORNTONiet al., Défenderes8es en Cour inférieure,
APPELANTES;

ET

NAZAIRE TRUDEL, Demandeur en Cout Inférieure,
INTIMÉ.

Just: Que, dans une action en bornage, où il est aussi demandé des dom-
mages qui n'ont pas été accordés, les frais du litige, en partie fait er
parte, seront supportés par le défendeur, lorsque celui-ci, répondant à
une demande de partager à l'amiable, a de beaucoup dépassé l'époque
fixée pour procéder à tel bornage. (1)

[1] Dans la cause qui suit, le demandeur et le défendeur, accompagnés
d'un arpenteur, avaient commencé à procéder à partage. Les prétentions
du demandeur étant excessives, le défendeur, appuyé de l'arpenteur, s'y
opposa. Le demandeur intenta alors son action en bornage ; un arpenteur
expert fut nommé qui déclara insoutenables les prétentions du demandeur.

Jugé: Que les frais de l'instance en bornage ne doivent pas être partagés
entre les parties au litige; mais qu'ils doivent être supportés, en
entier, par celle qui s'est refusée à un bornage à l'amiable, ou qui l'a
rendu impossible par des prétentions que rejette le jugement. 9 Q. L. R.
249 février 1883, Québec, C. S. Casault, J., Bélanger vo. Giroux.
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Le 26 août 1883, un acte de protêt authentique fut
signifié aux appelantes, mettant selles-ci en demeure
d'avoir à se trouver, à une heure de l'après-midi, aux
lieux où, tel que demandé, on devait faire le bornage.

Les appelantes firent défaut.
Plus tard, une action en bornage fut intentée par l'in-

timée, et rapportée en Cour le 16 octobre 1883. Cette
action réclamait aussi $300 de dommages.

Le 29 novembre 1883, les appelantes signifièrent à l'in-
timé une déclaration portant qu'elles étaient prêtes à pro-
céder au bornage suivant les ordres de la Cour.

Aucune défense n'ayant été produite à l'encontre de
son action, l'intimé a forclos les appelantes de leur droit
de plaider, puis a procédé à faire son enquête, ex parte.
Celle-ci terminée, un arpenteur fut nommé le 14 février,
1884.

L'arpenteur fit rapport, mais les appelantes en deman-
dèrent la nullité, prétextant qu'il était*entaché d'illégali-
tés. Sur une demande spéciale des appelantes, la Cour
leur a permis, par jugement du 16 septembre 1884, de
faire la preuve de leurs prétentions.

Nul doute que si l'adversaire se refuse à recoguaître la ligne qui lui est
indiquée, s'il exige une procédure, et qu'en résultat il soit établi que l'indi-
cation avait été bien exactement faite, il ne doive snpporter tous les frais
occasionnés par .son injuste résistance,Il'offre qui lui a été faite et qu'il a
refusée, élève une contradiction, un procès dans lequel il succombe et dont,
par conséquent, il doit supporter les frais. -Solon, Des servitudes réelles,
No. 78, p. 89.

En cas de contestation, si les parties ne pouvaient s'entendre sur la limite
de leurs fonds respectifs, celle qui succomberait serait tenue des frais du pro-
cès ; mais il nous semblerait toujours juste de leur faire supporter propor-
tionnellemént les frais d'arpentage.-2 Boileux, sous art. 646, p. 829.

Quoique le bornage se fasse à frais communs, il peut, à son occasion, s'éle-
ver des incidents-qui suivent le sort de tous les procès, dont les frais sont
supportés par celui qui succombe. 3 Toullier, no. 180, p. 124.

L'article 646 nous dit que le bornage devra se faire à frais communes.....
'nais, bien entendu, c'est des frais ¿de l'opération même du bornage qu'il
'agit, et non pas de ceux du procès auquel donnerait lieu le refus d'un des

ProPriétaires, ces frais ici, comme toujours, tomberaient à la charge du per-
dant. 2 Marcadé, No. 598, p. 573.

Lire aussi C. P. C. Arts. 317, 321, 346, 347 et C. C. 504.

287



.,A REVUE LÉGALE

Le 17 novembre 1884, la cour inférieure a rejeté les
prétentions des appelantes et maintenu le rapport de l'ar-
penteur. Ce jugement fut confirmé, par la Cour d'Appel,

4 mai 1885.
Après ce jugement la présente cause a été entendue au

mérite, et le jugement suivant a été r endu, à Trois-Riviè-
res, Bourge.ois, J., le 16 septe mbre 1885.

Considérant que la procédure de l'arpenteur Barnard
qui a fait le bornage des héritages des parties en cette ca use,
est régulière; Considérant, au mérite de la demande, que
le dit demandeur n'a pas fait la preuve des dommages
qu'il réclame; Considérant que le dit demandeur, avant
d'instituer la présente action, a requis les dites défende-
resses de procéder, à l'amiable, au bornage des héritages
décrits en la déclaration en cette cause ;

Homologue le pro cès-verbal de bornage fait par l'ar-
penteur Barnard et produit en cette cause le 16ème jour
de juin dernier, déclare, en conséquence, que les bornes
posées par le dit arpenteuar à la profondeur du terrain
du demandeur, aux endroits indiqués au dit pro-
cès-verbal et marquées C et D au plan fait par le dit
arpenteur et produit en cette cause, marquant et détermi-
nant la ligne de division entre le terrain du dit deman-
deur, décrit en la déclaration en cette cause, et celui des
défenderesses, aussi décrit en la déclaration, ordonne que
chaque partie supportera moitié de tous les frais du dit
arpenteur, y compris ses déboursés, le coût du dit plan et
généralement de tous les frais du dit bornage, condamne
les dites défenderesses aux dépens de l'action du deman-
deur, sauf les dits frais de bornage dont chaque partie
devra supporter une moitié, comme susdit, desquels dépens
d'action distraction est accordée à Mtre P. A.-Boudreault,
procureur du dit demandeur.

L'Appel est interjeté quant à la question des frais seu-
lement, les appelantes prétendant que l'action en bornage
n'était pas contestée et que l'action en dommages n'a pas
été prouvée ; en effet, disent-elles, nous avons déclaré
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que nous étions prêtes à procéder au bornage des proprié-
tés en question; mais, répond l'intimé, pourquoi ne vous
étes-vous pas rendues aux lieu, jour et heure fixés par
le protêt qui vous a été signifié ? Et leq appelantes repren-
nent, parce que les délais d'assignation étaient insuffi-
sants.

La Cour d'Appel a confirmé unanimement le jugement
de la Cour Supérieure.

PACAUD & CAMERON, procureurs des Appelantes.
P. A BOUDREAULT, avocat de l'Intimé.

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 30 avril 1886.

Préenéet: MATHIEU, .1.
N o. 38.

JOHN BARRY, Demoandeur,

V8.
11 ORATIO M. BOWKER, Défendeur,

»AVID CRAWFORD 4 ai., Opposants.
uGÉ: Que le locateur n'a de privilège, pour le payment de son loyer, sur

les effets des sous-locataires, que jusqu'à concurrence de ce qu'ils doi-
vent au locataire, quoique ces sous-locataires aient loué, en contraven-tion à une prohibition de sous-louer. (1)

(1) Dans la cause de Wilson vs. Paiscau. et Burrette, Intervenant, C. S.,Montréal, 30 mai 1856, DAY J., SMITH, J., & MONDELET, J., 6 D.T. 13. C. p. 196, il a été jugé qu'un sous-locataire n'a pas droit au bé-
létloe du Privilège dont il est fait mention dans le 162e article de la coutume
e s, à moins que les payments n'aient été faits de bonne foi, à son bail-

du b inlinédiat, avant l'exécutiou d'un bref de saisie gagerie, à la poursuite
du bailleur principal, et qu'il ne peut, non plus, invoquer ce privilège lors-qu'il a obtenu la cession entière de tous les droits du locataire principal, cePrivilège étant restreint au cas de payments faits de bonne foi, en vertu

,ue sous-location partielle.-La Cour parait avoir admis, dans cette cause,qu'u sous-locataire de bonne foi, qui loue partie des lieux, peut avoir mainlevée d'une saisie de ses effets pour le loyer dû parle locataire principal, quoi.qu' Y eût une défense de sous-louer dans le premier bail.
I 9
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JUGEMENT :

Attendu que les faits suivants ont été prouvés en cette
cause.

Le 25 avril 1882, par acte sous seing privé, le Deman-
deur loua au défendeur, pour le terme d'une année, à
compter du premier jouir de mai 1882, une maison ou
résidence à deux étages, ayant la façade en pierre de
taille, située au No. 8 du carré Beaver Hall, dans la cité
de Montréal.

Dans la cause de Arnoldi et al. vs. Grimard, et Bolay, intervenant, C. C.,
Montréal, 17 Octobre 1874, Torrance, J., 5 R. L. p. 243, il a été jugé que le

privilège du locateur s'étend aux meubles du sous-locateur, de la même

manière qu'aux meubles du locataire lui-même, s'il y a, entre le propriétaire

et le locateur principal, défense de sous-louer; que le sous-locataire est alors,
vis-à-vis du propriétaire, dans la position d'un tiers dont les effets auraient
été déposés, sur la propriété louée, avec son consentement, et, qu'en ce cas,

l'intervention du sous-locataire, dans une action et saisie-gagerie, en vertu de

laquelle ses meubles auraient été saisis pour tout le loyer dû au propriétaire,
demandant main-levée de la saisie, sera renvoyée.

Dans la cause de Lamubson r8. Nesbitt, et Dinninxg ci al., intervenants,

C. C. Québec, 23 septembre, 1863, Tascheresu, J. 13 D. T. B. C. p. 365, le

demandeur avait loué au défendeur une cour à vaisseaux, avec défense de
sous-louer, en tout ou en partie, sans le consentement par écrit du demandeur.

Le loeataire sous-loua cette cour aux intervenants, pour un moindre prix que

celui qu'il payait. Les intervenants ont placé, dans cette cour, un bassin

flottant qui était le seul effet mobilier garnissant les lieux loués. Le pro-

priétaire a fait émaner un bref de saisie-gagerie, pour le panyment de son loyer,
et a saisi ce bassin flottant, appartenant aux intervenants. Les interve-

nants, sous-locataires, ont demandé la main levée de cette saisie-gagerie, vu

qu'ils avaient payé de bonne foi le loyer qu'ils étaient convenus de payer.

Il a été jugé qu'aux termes de l'article 132 de la Coutume de Paris, les effets

des sous-locataires garnissant les lieux sont responsables envers le proprié-

taire pour le montant de leur loyer, quand bien même ils l'auraient payé de

bonne foi à leur locateur immédiat; que quand, dans le bail du propriétaire,

il y a une clause à l'effet que le locataire ne pourra sous-louer sans le consen-

tement par écrit du propriétaire, telle clause doit être exécutée strictement,

et que le sous-locataire sera censé connaître telle clause, et ne pourra, en con-

séquence, prétendre que les effets garnissant les lieux loués, ne sont pas res-

ponsables des loyers. Que, quand un locataire sous-loue tous les lieux pour
un loyer moindre que celui qu'il s'est obligé de payer, les effets du sous-loca-

taire sont responsables pour tout le montant des loyers dus par le locateur

principal.
Vide: Lorrain, Code des locateurs et locataires, numéros 467 et suivants,

et les notes qu'on y lit.
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Il fût convenu, dans ce bail, que le locataire ne céderait

pas ses droits dans le bail, ou ne sous-louerait tout ou
aucune partie des lieux loués, sans Ile consentement par
écrit du bailleur. Le Défendeur prit possession des dits
lieux loués, le 1er mai 1882. Le 13 juillet suivant, les op-
Posants proposèrent au défendeur de louer de lui les écu-
ries et la cour, en arrière de la dite maison, pour une an-
née, à compter du 1er jouir d'août 1882, pour le prix de
8120 par année. Cette proposition fut acceptée, par le

Dans la cause de Les Seurs de La Charité de l'Hopital Général de Mont
téal appelantes, et William Yuile et ai. intimés, C. B. R. Montréal, 20 Sep-
tembre 1875, Dorion, J. en C., Monk, J., Taschereau, J., Raimsay, J., San-born, J.-20 J., p. 329-les faits suivants ont été prouvés : Les appelantesOnt, d'abord, loué un magasin à Armstrong, pour trois ans, moyennant unloyer de $800 pour la première année, et $900 pour les deux autres années.otuastrong sous-loua ensuite ce magasin à Forward, et ce dernier le sous-

lOua à William Yuile et al. intimés, pour six mois, pour le prix de $700 par4unnée. Armstrong ayant négligé de payer son loyer, les appelantes le pour.Suivirent pour une somme de $567.52, demandant la résiliation du bail, ett saisir les effets qui se trouvaient sur les lieux loués. Armstrong necOrparut pas, mais Yuile et al. intervinrent et offrirent, par leur interven-
tie, y273.07, pour loyer dû, en vertu de leur bail, et demandèrent la mainlevée de la saisie, alléguant que les effets saisis leur appartenaient, et

étaient affectés au privilège des appelantes, quç jusqu'à coucurrence de ce
e'eux-mêmes devaient à leur locateur, à l'époque de la saisie, et ils consen.

talent à la résiliation du bail. Les appelantes ont répondu que le bail qu'ilsaaent consenti à Armstrong contenait une défense de sous-louer en ces ter-8 '#Il est expressément convenu, entre les dites parties, que le dit loca.detairne pourra transporter son droit au présent bail, ou sous-louer tout ouPartie des lieux loués, sans le consentement par écrit des locateurs ouleur représentant ; " et, en conséquence, il n'a pu sous-louer, en violationts des appelantes, ce qui rend nul, vis-à-vis d'elles, la sous-location
d Par Armstrong à Forward, et par ce dernier aux intervenants. Le bailoÂrentrong à Forward contient aussi une prohibition de sous-louer en toutou en partie. Le 8 avril 1875, la Cour Supérieure, à Montréal, MacKay, J.a aintenu l'intervention, vu que les intervenants n'étaient pas de mauvaise
foi et qu'ils n'étaient responsables que pour le montant par eux offert, et que1e distinction faite par les appelantes, dans leur réponse, ne pouvait être

. La Cour d'Appel a renversé ce jugement et a décidé que les appe.tl avaient, par la loi, un privilège pour le payment de leurs loyers, surt ava effets qui se trouvaient sur les lieux loués, et que les intimés
n'vaet pas droit d'invoquer l'article 1621, C. C., qui ne s'apppliquesous-locataires qui occupent les prémises du consentement du proprié-taire.
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défendeur, le 17 juillet 1882, et les opposants prirent, en
conséquence, possession des écuries, où ils mirent plu-
sieurs chevaux, et de la cour où ils placèrent aussi plu-
sieurs voitures. Il n'est pas prouvé que le demandeur ait
eu connaissance de cette sous-location, au temps ou elle
a été faite, ni qu'il ait eu connaissance de l'entrée des
opposants sur les lieux, comme sous locataires. Mais, vers
la fin d'août, il admet, lui-même, qu'il a eu connaissance
de cette sous-location ; que le défendeur l'en a informé,
et que, d'ailleurs, il a vu les chevaux et les voitures des
opposants dans l'écurie et la cour. Il est même entré en
pourparlers, avec les opposants, pour leur louer ses écu-

Le juge en chef a exprimé beaucoup de doute, dans cette cause.
Il semble résulter des dispositions du Code Napoléon, et notamment de

l'article 1813,et du paragraphe 4 de l'article 2102, que si le propriétaire a con-
naissance de la sous-location, il n'a pas de privilège sur les biens des sous-
locataires. Notre Code ne contient pas de dispositions semblables à celle de
ces articles.

Article 1813 C. N.
" Lorsque le cheptel est donné au fermier d'autrui, il doit être notifié au

propriétaire de qui ce fermier tient; sans quoi il peut le saisir et le faire ven-
dre pour ce que son fermier lui doit."

Partie du paragraphe 4 de l'art. 2102 C. N.
Le privilège du vendeur ne s'exerce toutefois qu'après celui du próprié-

taire de la maison ou de la ferme, à moins qu'il ne soit prouvé que le pro-
priétaire avait connaissance que les meubles et autres objets garnissant sa
maison ou sa ferme n'appartenaient pas au locataire."

Quand le preneur a sous-loué, nonobstant une clause prohibitive, si le pro-

priétaire a ignoré le sous-bail, il a privilége, sur les meubles du sous-locataire,
pour tout ce qui est dû, comme sur les meubles du preneur lui-même; mais,
si le propriétaire a eu connaissance de la sous-location, son privilège n'a lieu

que jusqu'à concurrence du prix de la sous-location, dont le sous-locataire

peut être redevable au moment de la saisie; (Agnel, Code Manuel des pro-

priétaires, p. 247, No. 550.)
Le privilège que le locateur acquiert sur les meubles appartenant à des,

tiers, contrairement au principe d'après lequel on n'acquiert, de droit, en géné-
rai, que sur les biens de la personne qui s'oblige, dérive, d'une part, de la
croyance dans lapuelle le locateur a dû être, que tous les meubles apportés
dans sa maison, appartenaient à son locateur, et d'une autre part de l'assen-
timent tacite du propriétaire réel de toute ou partie de ce mobilier. Si le
propriétaire est tenu au courant de la sous-location, ou bien si une circons-
tance quelconque lui a fait savoir sans aucun doute que tels et tels objets,
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ries et cetle cour. vu qu'alors le défendeur parait avoir
fait entendre au demandeur qu'il allait lui retrocéder les
lieux loués et renoncer au bail. Le demandeur et les
Opposants ne s'entendirent pas, quant à la location des
écuries et de la cour; et le défendeur n'ayant pas payé
son loyer, le demandeur le poursuivit et accompagna son
action d'une saisie-gagerie.

Le 28 septembre 1882, le demandeur obtint jugement
contre le défendeur pour la somme de $191, loyer alors
échu, et, le 16 octobre suivant, il fit émaner un bref
d'exécution contre les biens meubles et effets du défen-
denr, déjà saisis, en vertu du bref de saisie-gagerie, et les

Parmi ceux apportés par son locataire, sont la propriété des sous-locataires,
et non la sienne, son privilége ne s'etendra pas, dans ce cas, à ces objets ; car
il manque à la fois du consentement du propriétaire des effets, c'est-à-dire du
Sous-locataire au moins présumé, qui serait nécessaire pour l'établissement du
Privilège, et il ne peut exciper de la fausse croyance qui aurait pu concourirà fonder son droit, si la situation ne lui avait pas été révélée. La notifica.
tion Préalable devient une nécessité, pour mettre celui dont les meubles ont
eté introduits chez le locataire à l'abri du privilège, en ce que seule elle per.
t'et de prouver, d'une manière précise, que le locateur a connu l'état réel
des choses, et que la connaissance qu'il en a eue est exclusive de toute sup.
Position autre que celle de la renonciation au privilège. (1 Paul Pont, privi.
lèges et hypothèques, no 1221.

eDans un arrêt rapporté dans Sirey, 1848, 2e partie, p. 743, la Cour Royalede Douai a, le 19 février 1848, jugé que le privilége du propriétaire, sur les
meubles garnissant les lieux loués, s'étend à ceux mêmes qui appartenaient
à des tiers, lorsque ceux-ci n'ont pas fait connaître leur droit au propriétaire ;et qu'il en est ainsi dans le cs même où, au moment que ces meubles ont été
introduits dans la demeure du preneur, celui-ci était propriétaire de la mai.
son, alors du moins que le propriétaire des meubles a eu connaissance de lavente et adjudication qui a opéré la mutation de la propriété de cette maison.

Dans une note, au bas de cet arrêt, nous lisons ce qui suit: " C'est un
Principe jusqu'ici incontesté, que le propriétaire de meubles introduits dans
"habitation d'un tiers, ne peut les soustraire à l'exercice du privilège du
Propriétaire de cette habitation, qu'autant qu'il a fait connaître à celui-
e son droit sur les meubles dont il s'agit, et cela au moment même

leur introduction dans les lieux loués et non à une époque postérieure.case. 9 août 1815 (S. 20, 1, 469 ; Collect. nouv. 5, 1, 89); Paris, 26 mai
4 (8. 15, 2, 227 ; C. N. 4, 2, 389]; Grenier, des Hypothèques, tom. 2,

811; Persil, Comment. sur l'art. 2102; Troplong, du Louage, tom. 2,
S1160, et Priv. et Hypoth., tom. 1, n. 151."
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autres biens meubles et effets mobiliers du dit défendeur,
en exécution du dit jugement.

L'huissier, ne trouvant pas d'autres meubles à saisir,
donna avis de la vente des meubles déjà saisis, et les op-
sants firent une opposition à la vente de ces effets, allé-
guant que ces effets et animaux sont la propriété des
opposants et ne sont pas sujets au loyer du demandeur;
qu'ils ont loué les écuries et la cour, comme ci dessus
mentionné, à la connaissance et du consentement du
demandeur, qui a, depuis, reconnu et traité les opposants
comme sous-locataires; que les lieux loués, par le défen-
deur, furent ainsi loués par lui, comme résidence et
comme bureau de dentiste, ainsi que le demandeur le
connaissait bien, et non dans le but d'occuper les écuries
et la cour par des chevaux, des harnais et voitures; que
le demandeur, lors du bail fait au défendeur, n'avait de
recours que contre les effets garnissant la maison même,.
et non contre les animaux et effets de l'opposant, qui n'ont
pas été mis dans la maison, mais dans des dépendances
d'icelle; que le demandeur, lors de la saisie, savait bien
que ces animaux et effets n'appartenaient pas aux défen-
deur, mais aux opposants ; que, lors de la saisie, les oppo-
sants ne devaient rien au défendeur pour loyer, et qu'en
conséquence, leurs animaux et effets n'étaient pas sujets
au privilège du demandeur; Le demandeur a répondu à
cette opposition que, dans le bail ci-dessus mentionné du
25 avril 1882, il était défendu au défendeur de céder son
droit au dit bail, ou de sous-louer les dits lieux en tout
ou en partie, sans le consentement par écrit du deman-
deur; que le demandeur n'a jamais consenti à la sous-
location du défendeur, en faveur des opposants, que les
animaux et effets saisis en cette cause et mentionnés
dans l'opposition des opposants garnissaient les lieux loués,
lors de la dite saisie, et que le demandeur a un privilège
sur icelle pour son loyer.

Considérant que les animaux et effets mobiliers saisis
en cette cause sont la propriété et sont en la possession
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des opposants, et que cette possession et cette propriété
n'ont pas été mise en question par le demandeur, et que
les opposants ne doivent rien pour loyer.

Considérant qu'il est bien vrai que, par les articles 1619
et 16M0 du Code Civil, le locateur d'une maison a, pour le
Payment de son loyer un droit privilégié sur les meubles
mleublants et effets du locataire, qui se trouvent sur la
Propriété louée, et que, par l'article 1622, ce privilège
S'étend aussi aux effets mobiliers appartenant à des tiers,
lorsqu'ils sont sur les lieux, avec leur consentement exprès
ou implicite ; mais que par, l'article 1621, ce droit du loca-
teur ne s'étend aux effets des sous-locataires que jusqu'à
eoncurrence de ce qu'ils doivent au locataire;

Considérant que l'article 1619 pose, d'abord, le principe
général consacrant le privilège du locateur, pour le pay-
Ment de son loyer, sur les effets mobiliers qui se trouvent
sur la propriété louée, mais que l'article 1620 restreint ce
Privilège, dans les baux de maisons, sur les meubles meu-blants et effets mobiliers du locataire ;

Considérant que, s'il n'y avait que ces deux articles, il
est évident que le privilège ne s'étendrait pas aux effets des
sous locataires : vu que, comme susdit, l'article 1620 le
restreint aux effets appartenant au locataire lui-même;

Considérant que c'est pour cela que l'article 1621 a
modifié la restriction de l'article 1620, en é,tendant toute-
fois le privilège du locateur, dans les baux de maisons,
aU-X effets des sous-locataires, mais seulement jusqu'à con-currence de ce qu'ils doivent au locataire, et que l'article
1622 a aussi modifié cette restriction, en étendant ce pri-
vilège aux effets mobiliers appartenant à des tiers lors-qu'ils sont sur les lieux avec leur consentement exprès ou
implicite ;

Considérant que les dispositions de l'article 1622 ne
Peuvent s'appliquer aux sous-locataires, mais ne doivent
s entendre que des tiers qui n'occupent aucune partie des
lieux loués;

Considérant que ce privilège, accordé par l'article 1622,
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sur les efiets mobiliers appartenant à des tiers, résulte de
la présomption que les effets des tiers qui sont en la pos-
session du locataire, sont sa propriété, et que le locateur
a raison de croire qu'ils lui appartiennent; mais que cette
présomption n'existe pas dans le cas d'un sous-locataire,
parce qu'alors, le locataire n'est pas en possession de ces
effets mobiliers, vu que le sous-locataire occupe lui-même
une partie de la maison ;

Considérant que la violation de la défense de sous-louer,
contenue dans le bail du locateur principal au locataire,
ne peut avoir pour effet de créer un privilège, en contra-
vention à l'article 1621.

Considérant que le propriétaire peut, pour violation de
la prohibition de sous-louer, demander la résiliation du
bail et l'expulsion du locataire et des sous-locataires,
mais que, si au lieu de denander cette résiliation et cette
expulsion, il consent à garder, dans sa maison, les sous-
locataires que le locateur y a placés, il ne peut alors
exercer que le recours que lui accorde l'article 1621.

Considérant que le demandeur en cette cause ne s'est
pas plaint de la violation, par le défendeur, de la prohibi-
tion de sous-louer, et qu'il ne s'en plaint pas non plus
dans sa réponse à l'opposition des opposants.

Considérant que l'opposition des dits opposants est bien
fondée;

A maintenu et maintient la dite opposition, et a déclaré
et déclare les animaux et effets mobiliers saisis en cette
cause, savoir;

" Une jument baie, un cheval bai ayant les pieds de
derrière blancs, un cheval noir, un set de harnais et un
autre set de harnais, trois sets de cloches, deux mangeoi-
res, trois couvertes à cheval, un râtelier de mangeoire,
une voiture à ressorts, à quatre roues, et sa couverture,
une longueur de tuyaux en caoutchouc, une jument noir
brun, un set de harnais, une voiture du printemps à qua-
tre roues et sa couverture," sont la propriété des opposants
et qu'ils ne sont pas sujets au privilége réclamé par le
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demandeur, et a déclaré et déclare la saisie des dits ani-
maux et mobiliers des dits opposants nulle, et en donne
main levée aux dits opposants, avec dépens contre le dit
demandeur; lesquels dépens sont accordés par distraction
àjM .M. Robertson, Ritchie et Fleet, avocats des opposants

McLAREN & LEET, avocats du demandeur.
RoBERTSON, RITCHIE & FLEET, avocats des opposants.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 5 février 1886.

Présents: Sir A. A. Dorion, J. en C., Ramsay, J.,
Tessier, J., Cross, J., Baby, J.

No. 75.
HONORÉ ZÉPHIRIN LORD,

Demandeur en Cour Inférieure,
APPELANT.

ET

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD,
Défenderesse en Cour Inférieure,

INTIMÉE.

JUGÉ: Que le propriétaire d'un quai, non ouivert au public, n'est pas res.
ponsable, en dommages, de l'accident, même mortel, causé à un enfant
qui avait mis pied sur tel quai dont l'état était très défectueux. (1)

Le 25 juillet, 1884, un enfant du demandeur disparut.
Quelques jours plus tard on découvrit le cadavre de cet
enfant dans l'excavation d'un quai appartenant à la défen-
deresse, intimée. L'enquête du coroner constate que l'en-

(1) Dans une cause de Brault vs. La Corporation de Québec, 1884, C. S. R.
Casault, Routhier, Caron, J., J., 10 Q. L. R. 291, le demandeur poursuivait
en dommages parce qu'un soir, s'éloignant de la terrasse Frontenac, à Qu6-
bec, et prehant passage à travers le jardin, par des endroits couverts de
gmon, il était allé se jeter dans l'ouverture d'un passage souterrain. Juge-
ment fut accordé en faveur du demandeur, mais l'Hon. Juge Routhier
renerque que la défenderesse n'aurait pas été responsable de l'accident arrivé
s'il eût été prouvé que les endroits couverts de gazon n'étaient pas ouverts
&U public.
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fant " a été trouvé noyé, le 29 juillet, 1884, dans une
excavation située sur un quai communément connu

"sous le nom de " Qai Farmer", laquelle excavation
"contenait 38 pouces d'eau."

Voici ce qu'ajoutait le verdict: " Et les dits jurés en
cette enquête blament sévèrement les propriétaires du

"dit quai et les autorités civiques pour l'avoir laissé dans
" un état aussi dangereux, et leur recommandent forte-

ment d'avoir à combler au plus tôt ces excavations, afin"d'éviter, à l'avenir, de semblables accidents à celui qui
"fait l'objet de la présente enquête. Et les dits jurés
"disent que le dit Théophile Lord est mort de cette ma-
" nière, et non autrement."

Voici la cause de cette action.
L'appelant allègue que l'intimé est propriétaire et en

possession du quai Farmer, lequel a toujours été laissé
ouvert au public; que lors de l'accident arrivé à l'enfant
du demandeur, le dit quai était, depuis longtemps, et ce,à la connaissance de la défenderesse, dans un état très
dangereux; que la mort de l'enfant a été causée par le
mauvais état du dit quai Farmer, et, en conséquence, le
demandeur réclame une compensation en dommages au
montant de $6,000, tant pour les frais que lui a occasionnés
la mort de son enfant que comme dommages exemplaires.

L'Intimée a répondu à cette réclamation par une déné-
gation générale.

La Cour Supérieure, à Trois-Rivières, Bourgeois, J., a,le 16 avril 1885, rendu le jugement que voici:
Considérant que la défenderesse n'est pas responsable

en loi des dommages que le demandeur réclame comme
résultant de la mort de son enfant, et considérant quele dit demandeur est mal fondé dans sa demande;

Renvoie l'action du dit demandeur avec dépens.
Cette sentence a été confirmée unanimement en Cour

d'Appel.
TURCOTTE & GERVAIS, procureurs de l'Appelant.
1'HoN. GEO. IRVJNE, C. R. Conseil.
ARTHUR OLIVIER, procut eur de l'intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN AiiPE.)

Québec, le 4 février 1886.

Présente : Sir A. A. Dorion J. en C. Tessier, Cross et Baby, .J. J.

N o. 82.
I. O. MARTIN, et al., (Mia en cause en Cour Inférieure,

APPELANTs.
ET

OCTAVE RUEST, Denandeur en Cour Inférieur,
INTIMÉ.

Ju&t: Que l'adjudicataire d'un immmeuble vendu par le shérif, en exécu-
tion d'un jugement contre un débiteur qui était possesseur de tel im-
meuble animo domini, a droit de répéter icelui sur le détenteur qui
s'en prétend propriétaire en vertu d'un acte de vente, à lui consenti par
un cédant que représentait, sans procuration valable, le dit débiteur
exécuté. (1)

(1) Dans une cause de Nye vs. McDonald, C. S. Montréal, octobre 1857,
Day, J., Smith,J., Mondelet, J., 2 R. C. p, 109, il a été décidé: Que, dans
Unè action pétitoire, où le titre du demandeur dépend de la validité d'une
Procuration, faite sous seing privé dans le Haut-Canada, dûment attestée
par un notaire public du même endroit et accompagnée d'un certificat de
l'Administrateur du gouvernement de cette province, la simple production
de telle procuration et des certificats qui l'accompagnent n'est pas une preuve
suffisante de son existence.

AU No. 151 de Toullier, vol. 9, il est dit: -Bien plus: en supposant que la
Prétendue procuration de Caïus ait été copiée en entier, et mot à mot, dans le
contrat, cette relation ne serait point contre Titius, ni contre ses héritiers ou
ayant cause, une preuve suffisante de l'existence de la procuration si elle
n'était pas représentée. C'est ainsi que le jugea le Parlement de Paris, du
temps de Dumoulin, ubi spra, no. 57, dans l'affaire du duc de Nivervais.
On demandait à celui-ci une rente considérable, prétendue créée par de
Clèves, son auteur, en vertu de procuration spéciale, copiée en entier dans le
ebutrat de constitution ; mais le demandeur n'ayant point produit d'autre
treuve du mandat, il perdit son procès.

Dans la cause de Purington vs. Higgins, C. S. Montréal, Day. J., Smith, J.
Mondelet, J., novembre 1856, il a été jugé de même: Qu'une action péti-
toire doit être renvoyée, l'acte de vente, au demandeur, de la propriété en
question dans la cause, ayant été exécutée par un mandataire en vertu d'une
PrOCUration produite dâns la cause, exécutée en présence de témoins en
Angleterre, affirmée devant le maire de Londres, mais non prouvée. 6 L. C.
IL. 481.

Dans une autre cause de Tourville et al. vs. Patrick et al., Cour d'Appel,
Dorion, J. en C., Monle, J., Ramsay, J., Tessier, J., Baby, J., Québec, niai,
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Le 18 octobre 1882, l'intimé Ruest devint adjudicataire
d'un immeuble vendu, par le shérif, en exécution d'un
jugement obtenu par M.M. Thompson & Codville contre
J. F. Pelletier.

Ruest après avoir obtenu son titre et l'avoir fait enré-
gistrer, fit sommer un certain Brisebois d'avoir à lui
livrer l'immeuble dont il était en possession, que lui,
Ruest, en était le propriétaire. Brisebois ayant refusé de
déguerpir, une action fut prise contre Ini ainsi qu'une
demande en dommage au montant de $108, pour les fruits
et revenus. Par une exception dilatoire, il plaida qu'il
n occupait l'immeuble qu'à titre de locataire de Martin &
Lebel et demandait congé de l'action intentée contre lui,
ce qui lui fut accordé par jugement.

Martin & Lebel furent alors assignés et mis en cause.
Ceux-ci répondirent à l'action pétitoire par une défense
en faits et plaidèrent, en outre, que la vente du shérif, sur
laquelle Ruest fondait sa demande, était nulle et faite
super non domino; que l'immeuble en question n'avait
jamais appartenu au dit J. F. Pelletier; que celui-ci n'en

1882, les appelants avaient poursuivi les intimés sur un acte de cautionne-
ment, donné par les intimés, dans une cause de la Cie de Moulins à Vapeurde Pierreville v8. Patrick, et al., pour laquelle les intimés se portèrent
cautions.

Les appelants alléguaient qu'ils avaient acheté des syndics tout l'actif decette Compagnie. Sa créance n'était pas mentionnée dans l'acte de trans-port. La question de l'autorisation du syndic à vendre une créance de cettenature a aussi été mise sur le tapis, jugé: Que l'adjudicataire de créancesà lui vendues par un syndic à une faillite devra, pour obtenir jugement envertu de cette vente, produire l'autorisation des créanciers au syndic officielde faire ce transport de créance, et que la déclaration dans l'acte de vente outransport faite par le syndic lui-même qu'il est autorisé, n'est pas suffisante,
Il R. L. 442.

Pothier fait remarquer, Proc. Civile, part. IV ch. 2, sec. 5, p. 207 de
l'édition 1778 : Observez néanmoins qu'on entend par propriétaire, non seu-
lement celui qui l'est dans la vérité, mais encore celui qui possède l'héritage
animo domim, soit qu'il en soit véritablement propriétaire, soit qu'il ne le
soit pas; car il est réputé l'être lorsque le véritable propriétaire ne réclame
point; ce qui suffit pour que la saisie sur lui soit valable et purge mêmele
droit du véritable propriétaire, s'il ne s'y oppose pas.
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avait jamais eu la possession ni la propriété; mais qu'ils
en étaient, eux, (Martin & Lebel), les seuls et légitimes
propriétaires pour l'avoir acquis de Charles Pelletier, par
acte devant notaire, le 27 septembre 1882, auquel acte
J. F. Pelletier comparut comme procureur de Charles
Pelletier, son beau-frère, alors résidant aux Etats-Unis,
afin d'opérer la vente invoquée par les appelants.

L'intimé appela alors en garantie M.M. Thompson et
Codville, mais cette demande fut renvoyée par la Cour
Supérieure de Rimouski, sur jugement qui fut confirmée
en Appel.

Reprenant ses procédures, l'intimé répondit aux appe-
lants que le décret du shérif était valide, fait suivant la
loi, à leur connaissance et sans aucune opposition de leur
part; que le dit J. F. Pelletier avait lui-même fait ériger
des bâtisses sur l'immeuble en question, qu'il en était le
propriétaire et passait pour l'être; qu'il avait hypothéqué,
comme lui appartenant, l'immeuble à MM. Thompson &
Codville; que le dit acte de vente à Martin & Lebel, par
l'intermédiaire de J. F. Pelletier, qui n'avait aucune pro-
curation valable, était nul, feint, simulé et frauduleux ;
que le dit immeuble avait été plusieurs mois sous saisie
et qu'aucune opposition n'avait été faite.

Son Honneur le juge Mousseau a, le 27 mai, 1885, pro-
noncé, à Rimouski, le jugement qui suit:

Considérant que le demandeur réclame par son action
la propriété d'un certain immeuble décrit et désigné dans
sa déclaration et qu'il avait acquis du shérif du district
de Rimouski, le 18 octobre 1882, suivant le titre du shérif,
dûment enrégistré, en date à Rimouski,le 20 octobre 1882,
et émané après décrêt judiciaire du dit immeuble effec-
tué par le dit shèrif à la requisition de messieurs Thomp-
son & Codville, dans une cause de la Cour Supérieure, à
Québec, sous le No 619, dans laquelle ils étaient deman.
deurs contre Jean Ferdinand Pelletier, défendeur.

Considérant que les mis en cause se prétendent, par
leurs plaidoyers, les seuls vrais et légitimes propriétaires
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en possession du dit immeuble pour l'avoir acquis dé son
propriétaire, Charles Pelletier, le 27 septembre 1882, par
acte reçu devant Mtre C. P. Beaulieu, notaire, au village
de Montjoli, et enrégistré le 16 octobre 1882, et demau-
dant que le dit décrêt du 18 octobre 1882, soit déclaré nul
et ayant fait super non domino.

Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa demande.

Considérant que les mis en cause n'ont pas prouvé les
allégués essentiels de leurs plaidoyers et, notamment,
n'ont pas produit ni prouvé la procuration de Charles
Pelietier à Jean Ferdinand Pelletier, servant de base à la
vente du 27 septembre'1882, bien qu'ils puissent être, de fait,
les vrais propriétaires de l'immeuble disputé que Charles
Pelletier avait acquis par bon titre de Dame Ruest, mère
du demandeur, déboute les défenses des mis en cause,
maintient l'action du demandeur contre les mis en cause,
déclare que le demandeur est le seul et vrai propriétaire
du dit immeuble étant: Un emplacement situé en la
paroisse de St. Octave de Métis, dans la troisième conces-
sion de Métis, contenant environ un tiers d'arpent en
superficie, borné par devant, au sud, au chemin royal,
par derrière, au nord et au sud-ouest, à la veuve Alexis
Ruest et d'autre côté, au nord-est, au terrain du gouverne-
ment, avec ensemble la maison, grange et autres batisses
dessus construites, circonstances et dépendances, à charge
d'une rente constituée annuelle de dix piastres payables, à
la Toussaint, à Dame Euphémie Gendron, avec intérêt à
sept par cent sur la dite somme après échéance, le dit im-
meuble maintenant connu sous le numéro 430 quatre
cent trente aux plan et livre de renvoi officiels pour la
dite paroisse de St. Octave de Métis, condamne les dits
mis en cause à abandonner la possession et jouissance du
dit immeuble au demandeur sous quinze jours, sous toutes
peines que de droit, et, en outre, à payer au demandeur la
somme de soixante piastres, courant, de dommages par lui
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encourus, le tout avec dépens distraits à MM. Dionne et

Tessier, procureurs du Demandeur.
La Cour d'Appel a confirmé ce jugement
MALOUIN, MALOUIN & MALOUIN, procureurS des appelantS.
DIONNE & TEssIER, procureurs de l'intimé.

COUR SUPÉRIEURE, (EN RÉVIsION.)

Montréal, le 13 Mars 1886.

Présents: DOHERTY, J., JETTÉ, J., TAScHEREAU, J.

No. 539.

JOHN H. JOHNSON, Demrandeur,

78.

DAME ALIDA BRUNELLE et vir., Défendeura.

JUGÉE: Que, dans une cause entre locateur et locataire, où il a été, par le

défendeur, fait une demande incidente non entièrement distincte de la

demande principale, (toutes deux prenant leur source dahs le même con-

trat,) le demandeur ne pourra inscrIre à l'enquête, quant à la demande

principale seulement si la contestation sur la demande incidente n'est

pas complètement liée.

Le demandeur poursuit les défendeurs en expulsion,
sous l'autorité de l'acte des locateurs et locataires. Une

saisie gagerie accompagne l'action'qui est basée sur deux

chefs :
Io. Les défendeurs ne garnissent pas les lieux loués de

meubles suffisants pour garantir le paiement du loyer.
2o. Des arréages de loyer. au montant de $252, sont dus

par les défendeurs.
De leur coté, les défendeurs prétendirent ne devoir

qu'une somme de $150, à titre d'arréages, laquelle somme,
d'ailleurs, était suffisamment compensée par une créance

résultant de dommages évalués à $300.
Puis, par une demande incidente, les défendeurs récla-

maient du demandeur principal, cette somme de $300 en

indemnité de tous les dommages qu'ils avaient soufferts

Par suite des vices de construction des lieux loués, etc.
Le demandeur répondit généralement à la défense des
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défendeurs, et plaida par une défense en faits à la deman-
de incidente.

Le demandeur ayant inscrit la cause pour enquête
une motion, à l'effet de faire rejeter l'inscription, fut pré-
sentée par les défendeurs :

Io. Parce que la contestation sur la demande incidente
n'était pas encore liée ;

2o. Parce que le demandeur ne pouvait inscrire la de-
mande principale sans inscrire aussi la demande inci-
dente ;

3o. Parce que les parties doivent et ont le droit de pro-
céder sur les deux demandes, en même temps.

De là, le litige qui nous occupe actuellement.
L'hon. juge Caron a, le 13 février 1886, resolu la ques-

tion, comme suit :
La Cour, etc., Considérant que le demandeur demande

la résiliation du bail qu'il a consenti à la défenderesse, le
20 février 1885, parce que cette dernière n'a pasgarni les
lieux de meubles suffisants pour garantir le loyer ;

Considérant que le demandeur demeure dans la provin-
ce d'Ontario, et que ce n'est que le jour de l'audition de
cette cause au mérite, (le 13 février,) qu'une demande de
réfkrer au serment décisoire du demandeur sur la totalité
du litige en cette cause, a été faite ; et qu'il ne parait pas
au dossier que les procureurs de la défenderesse aient une
autorisation suffisante à cet égard ;

Considérant que le demandeur a déclaré, à l'audition,
par ses avocats, qu'il ne demandait maintenant jugement
que quant à la résiliation du bail et l'expulsion, sauf à ob-
tenir ultérieuremeut le reste de ses conclusions.

Considérant que le demandeur a prouvé que les lieux
loués ne sont pas garnis de meubles suffisants pour repon-
dre au dit loyer, ce que, du reste, la défenderesse ne nie
pas dans la défense.

Renvoie la motion de la défenderesse pour rayer l'ins-
cription à l'enquête, et annule et résilie à toutes fins que
le droit, le dit bail du 20 février 1885, passé devant Mtre
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C. H. Demers, notaire, et condamne la défenderesse à vi-
der et livrer audemandeur, sous trois jours de la signifi-
cation des présentes, l'immeuble en question, en faisant
place nette, faute de quoi Pt ce délai expiré seront les dé-
fendeurs expulsés des dits lieux par main de justice, les
meubles et effets qui s'y trouveront, autres que ceux saisis,
mis sur le cari eau et le demandeur mis en possession et
jouissance paisibles du dit immeuble, réservant à adjuger
ultérieurement sur le reste du litige entre les parties.

La majorité de la Cour de Révision n'a pas soutenu ces
Prétentions de la Cour Supérieure

JUGEMENT DE LA COUR DE REVISION.

La cour, etc.
Considérant que finscription du demandeur à l'enquê-

te sur la demande principale, était irrégulière, attendu que
la contestation n'était pas liée sur la demande incidente,lors
de la production de la dite inscription, et que la demande
incidente, prenant sa source dans le même contrat que la
demande principale, n'était pas distincte de celle-ci, et
n'en pouvait étre séparée.

Considérant que le tribunal dç première instance a erré
en' rejetant la motion de la défenderesse, tendant à faire
rayer la dite inscription.

Considérant que toutes les procédures en cette cause,depuis et y compris la dite inscription à l'enquête sur lademande principale, sont irrégulières et illégales :
Casse et annule le dit jugement de la Cour Supérieure

en date du 13 février 1886, et, procédant à rendre le juge-
Ment qui aurait dû être rendu par la dite Cour Supérieure,
accorde la motion de la défenderesse, déclare irrigulière
et rejette l'inscription à l'enquête faite sur la demande
Principale, déclare aussi irrégulières toutes les procédu-
res faites depuis la dite inscription, et met les parties en
Cette cause au même état qu'elles étaient avant la produc-

on de la dite inscription, avec dépens contre le demarn-
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deur, tant de la dite motion de la défenderesse que de la
présente révision, distraits à messieurs Geoffrion, Dorion,
Lafleur et Rinfret, avocats des défendeurs. (dissentiente
M. le juge Jetté.

BEIQUE, MCGoUN ET EMARD, avocats du demandeur;
GEOFFRION, RORION, LAFLEUR ET RINFRET, avocats des dé-

fendeurs.

COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 12 Mai 1886.

Présent: MATHIEU, J.
No. 8605.

REGIS LABELLE, Demandeur,
vs.

MAXIME PESANT dit SANS-CARTIER, Défendeur.

Juot : Qu'on peut prouver, par témoin, une remise ou une novation d'une

créance de moins de $50, constatée par écrit. (1)

(1) Paul, en ses Sentences, nous apprend qu'aucune preuve par témoins

n'est admise contre les actes dont la validité n'est pas contestée: Testes cum

de fide tabularum nihil dicitur adversus scripturan interrogari non pot-
aunt (Liv. 5 titr. 15, ss. 4.)

La loi lère, au Code de Justonien, De Testibns, loi que Cujas attribue à

Caracolla, énonce la même idée : Contra lestimoniumn 8criptum, non scriptum

testimonium non fertnr.
Pomponius dit que celui qui s'est obligé par écrit doit se libérer par écrit:

Proud quidque contractum est, ita et solvi debet. (L. 80 if., De Solutio-

nibus.)
Justinien a fait une loi à ce sujet. (L. 14 Code, Liv. 4, Tit. 20, De Tes-

tibus.
" Voulant, autant que possible, restreindre la faculté de faire entendre

des témoins, par le moyen desquels il est porté beaucoup d'atteinte à la

vérité, nous prévenons que tous ceux qui auront, par écrit, contracté des

dettes, ne seront point écoutés, en disant qu'ils ont soldé toute la dette OU

une partie, mais qu'il n'a été passé aucun écrit au sujet de ce paiement ; et

s'ils veulent, pour le prouver, produire des témoins ignobles ou peut-être

achetés, qu'on aura d'égard à leurs allégations, qu'antant qu'ils produiront,

pour le prouver, cinq temoins capables et jouissant d'une bonne réputation,

qui auront été présents au paiement et qui jureront que la dette a été payée
en leur présence ; afin que personne n'ignore qu'on ne peut faire le paiement
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Le 2 mars 1885, le demandeur loua au défendeur, par
écrit sous seing privé, une maison pour un an à compter
du ter mai 1885, jusqu'au ter mai 1886, pour le prix de
$48 par année, payable $4 par mois. Le ter mai, le défen-
deur prit possession de la maison. Le 4 novembre 1885,
le demandeur poursuivit le défendeur, réclamant de lui
la somme de $12, pour les trois mois de loyer, d'août,
septembre et octobre, 1885. Le défendeur a plaidé qu'il
avait laissé la maison en question, du consentement du
demandeur; qu'il avait accepté, au lieu et place du défen-
deur, un nommé Hilaire Forcelais, comme son locataire,

d'une dette ou d'une partie, sans en faire constater par écrit ou par témoins
de la manière que nous venons de le dire. Nons exceptons à juste titre de la
présente loi, ceux qni ont déjà fait le paiement d'une dette ou d'une partie,
sans en avoir fait constater par écrit. Mais si quelqu'un s'étant assuré du paie-
ment qu'il a fait par un écrit, il l'a perdu par l'effet d'un évènement fortuit
comme d'un incendie, d'un naufrage ou d'un autre malheur, nous ordon-
nons, dans ce cas, qu'il lui soit permis,s'il prouve l'existence de cet accident,
de produire des témoins qui certifient le paiement et d'éviter par là les suites
de la perte de l'acte dont il s'était pourvu."

" Cefte théorie se résume en cette formule bien simple : " Tant qu'ou ne
rapporte pas une preuve écrite du contraire, l'obligation dont il existe un
titre est réputée exister encore et telle qu'elle était à l'origine."

" On la pratiqua dans les pays de droit écrit; dans les pays de coutnme,
au contraire, la preuve testimoniale fut d'abord si favorable qu'on la préféra
même à la preuve écrite : Témoins passent lettres, disait-on. Admise dans
tous les cas et sans limitation à telle ou telle somme, on peut s'en servir
même à l'encontre des actes que les parties dressaient ou faisaient dresser
pour constater leurs conventions.

" Cette faculté illimitée de prouver toutes choses par le témoignage des
hommes fût poussée si loin, qu'on sentit enfin la nécessité de faire cesser ces
scandales, en mettant des bornes à l'admission de la preuve testimoniale.
De là l'ordonnance de Moulins, de 1566, art. 54 ; en voici le texte :

" Io. Dorénavant, de toutes choses excédant la somme ou la valeur de
100 livres, seront passés actes par devant notaire et témoins, par lesquels
actes seulement sera faite et reçue toute preuve des dites matières."

" 20. Il ne sera reçu aucune preuve par témoins autre le contenu aux dits
actes, ni sur ce qui sera allégué avoir été dit ou convenu avant celui, lors et
depuis." (Mourlon, Revue Critique de Législation, 1854, p. 115.)

Les dispositions prohibitives de l'ordonnance de Moulins furent reprodui.
te% sous certaines modifications, par l'ordonnance de 1667, tit. 20, art. 2,
Il Y est dit: " Io Que les actes qu'on est tenu de dresser ou de faire dresser
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déchargeant le défendeur de son obligation, pour le pay-
ment du loyer. Le défendeur a fait entendre, comme
témoin, ce nommé Hilaire Forcelais qui a déclaré qu'en
effet, le demandeur l'avait accepté comme son locataire,
et avait déchargé le défendeur de l'obligation de payer le
loyer. Fercelais a produit un reçu du demandeur, pour
la somme de $4, pour le loyer du mois d'août. Ce reçu
constate que le loyer a été payé par Hilaire Forcelais pour
Maxime Pesant dit Sans-Cartier. Le demandeur a pré-
tendu que le témoignage de Forcelais ne pouvait préva-
loir contre son bail écrit; et, de son côté, le défendeur
soutenait qu'il pouvait prouver, par témoin, l'extinction

peuvent être, soit dans la forme authentique, soit dans la forme sous seing
privé, au ohoix des parties; 2o qu'il n'est reçu aucune p.euve par témoins,
contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui est allegué avoir été dit
avant, lors ou depuis la rédaction des actes, encore qu'il s'agisse d'une
somme ou valeur moindre de 100 livres.

Borceau, en son Traité de la preuve, soutient que le payment d'une-
somme au-dessous de 100 livres, peut être prouvé par témoins, alors même
qu'il existe un titre de l'obligation. " Ce n'est, dit-il, ni prouver contre ni
prouver outre l'acte que d'établir que la (lette qui y est relatée a été acquit-
tée."

Jousse, au contraire, soutient qne cette jurisprudence va directement con-
tre l'ordonnance. L'opinion de Jousse prévalut dans la pratique, ainsi que
le rapporte Pothier, Obligation, No. 799 : " Celui, dit-il, qui par acte est
Jébiteur d'une somme moindre de 100 livres, peut-il être reçu à prouver par
témoins le paiement de cette dette? Il semble qu'il doit être admis. .. , car
en demandant à prouver ce paiement, le débiteur ne demaude pas à prouver
une chose contraire à l'acte qui renferme son obligation ; il n'attaque poin t
cet acte, il convient, au contraire, (de tout ce (lui est contenu.... Cependant
je vois que dans l'usage, soit par une mauvaise interprétation le l'ordon-
nance, soit pour quelque autre raison, on refuse la preuve testimoniale."

Ou peut prouver par témoins un paiement au-dessous de cent livres fait à
compte ou pour solde d'une obligation constatée par écrit. (Arrêt du Parle-
ment d'Aix, rapporté par Boniface, immédiatement après celui du 20 décem-
bre 1640 ; arrêt (e la Cour (les Aides de Paris, rapporté au Journal du Palais,
sous la date du 39 août 1682 ; Legrand, sur la coutume de Troyes, art. 164,
3e édition de 1715, p. 276, no. 28 ; Donty, de la Preuve, p. 618 ; Merlin,
Rép. au mot Preuve, sect. 2, par. 3, art. 6, no. 20 ; Voyez en sens contraire
Arrêts du Parlement de Grenoble rendu à la Grand'chambre, le 10 décembre
1782, confirmant la sentence du premier juge qui a jugé que les termes de
l'ordonnance 'outre et contre le contenu aux actes,' excluent même la preuve
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de son obligation, vu que la somme en question et le mon.
tant total du loyer n'excédait pas $50.

JUGEMENT:

Considérant qu'il a été prouvé, par le témoin Hilaire
Forcelais, que le demandeur avait reçu $4, pour un mois
du loyer réclamé en cette cause, et qu'il avait déchargé le
défendeur de la balance du dit loyer;

Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article
1233 du Code Civil, h preuve testimoniale est admise
dans toute matière où le principal de la somme ou la
valeur demandée n'excède pas $50;

Considérant que la preuve testimoniale de la novation
ou de l'extinction d'une créance constatée par écrit, n'est
par témoins des paiements postérieurs, quoiqu'au-dessous de 100 livres.)
Favard de Langlade, Rép. au mot Preuve, par., 1, no. 7.

On ne peut prouver plusieurs paiements d'une somme au-dessous de 150
francs, faits à compte ou pour solde d'une obligation constatée par écrits, et
qui réunis formeraient un total au-dessus de 150 livres. (Arrêt du Pa.lement
d'Aix, du 20 décembre 1640, rapporté par Boniface.) Voyez les arrêts con-
traires du Parlement de Paris, du 3 mars 1573, du 16 décembre 1577 et 1580;
Merlin, Rép. au mot Preuve, sect. 2, par. 3, art. 1, no. 20.

L'areicle 1341 du Code Napoléon porte i
" Il doit être passé acte devant notaire ou sous signature privée, de toutes

'Choses excédant la somme ou valeur de 150 fr., même pour dépôts volontaires,
et il n'est reçu aucune preuve par temoins contre et outre le contenu aux
actes, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes,
enîcore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 150 fr."

Le tout sans préjudice de ce qui est prescrit dans les lois relatives au
"ommerce."

La prohibition de la preuve testimoniole audessus de 150 fr., embrasse les
Paiements tout aussi bien que les obligations.-Turin, 8 juin 1812.-Cass.
.5 fév. 1812 ; 31 mars 1874, S. 75, 1, 365, P. 75, 880, D. 75, 1, 229.

Mais on peut prouver par témoins un paiement de moins de 150 fr., alors
4ueme que ce paiement a été fait en à compte ou pour solde d'une dette
depassant cette somme et constatée par écrit.-Pothier, oblig., n. 799. Del.
vincourt, t. 2, p. 833 ; Duranton, t. 13, n. 334 ; Marcadé, n. 5 ; Bonnier
IL 144 ; Aubry & Rau, t. 8, sec. 763, notes 7 et 8; Laurent, t. 19, n. 483.-
En sens contraire, Merlin Hep., Vo Preuve, sect. 2, ss. 3, art. 1er n. 20;
Favard, Rep., Vo Preuve, Sec. 1er n. 7; Curasson, Complet. du juge de
paix, t. ler, p. 119: Larombière, n. 29; Mourlon, lev. Crit. 1854, t. 4,3. 114.
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pas en contravention à l'article 1234, qui décrète que, dans

aucun cas, la preuve testimoniale ne peut être admise

pour contredire ou changer les termes d'un écrit valable-

ment fait;
Considérant que la déclaration faite par le dit témoin

ne contredit et ne change en rien les termes du bail pro-

duit en cette cause, mais qu'au contraire elle tend à en

démontrer de nouveau la vérité, puisque c'est parce que le

défendeur s'était obligé envers le demandeur qu'il a

été tenu d'obtenir sa libération de ce dernier;
Considérant que l'action du dit demandeur est mal fon-

dée.
A renvoyé et renvoie la dite action, avec dépens dis-

traits à Mtre G. Mireanît, avocat du défendeur.

MADoRE & BRUcHÉsI, avocats du demandeur.
G. MIREAULT, avocat du défendeur.

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 27 février 1886.

Prée lit : CIMON, J.

DRAPEAU. rs. MARION.

JuGÉ : 10. Qu'une délégation de paiement acceptée ne change pas la nature

<de la dette du débiteur, et n'augmente pas ses obligations de sorte que

si, hors le fait du débiteur, la dette vient à s'éteindre vis-à-vis du pre-

mier créancier, elle l'est également vis-à-vis du dernier;
2o. Que la garantie pour cause d'éviction ne cesse, lorsque l'acheteur

n'appelle pas son vendeur en garantie, qu'alors que ce dernier prouve

qu'il avait des moyens suffisants pour faire renvoyer la demande d'évic-

tion dirigée contre l'acheteur. (2, M. L. R. 99.)
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((OUIR'r 0F QUEEN'S BENCH, (iN cHAmiiWhs.)

Mouitxeal, lOth May 86

Before MoNK, J.

Ex p~arte DOMI1M 1CO ARM ELLI NI,
P<rtitioner jor Writ of Hiabeas Corpus.

Procedure ini criminal cases-Terni of imprisonnient-
32 & 33 Vict., Cap. 29, Sec. 91.

HELD -.that, under section 91 of chap. 29 of thc 32 & 33 Vict., the terni of

imprisonnieut in pursuance of any sentence commences on and from the

day of the passing of such sentence, and that the fact of the prisoner

having becorne insane and having been transferred to an asyluni during

his terni of iniprisonnient does not cause any interruption in the execu-

tion of the sentence.

The petition for Babeas Corpus disclosed the following
facts:

On the twenty second day of September 1885, the Peti-

tioner Dominico Armellini was convicted before Calixte

Aimé Dugas, Esq., judge of the Sessions, of an attempt

to commit suicide and for that offence was sentenced to

three months imprisonment in the common jail of this

District.
On the first of October following, the said Petioner was

fOund to be insane and immediately transferred to the

Lbunatic Asylum of St. Jean de Dieu, at Longue-Pointe,
where he was kept and con fined as a lunatic, from the lst

October 1885 up to the l2th of April last (1886).

On that Iast mentioned day, he was reconveyed to the

-omnîon jail of the District of Montreal on the warrant

of the Honorable Lieu tenan t-Governor of the Province of

Quebec, said warrant ordering the said Domiflico Armel-

lini Io be detained in said common jail, until he sh.al have

SufTred the whole penalty imposed t&pon him.
The Act 48 Vict., chap. 34, was quoted in the last above

'flentioned commitment as conferring to the Lieutenant-

Gouvernor his authority to issue such warrant.
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On behaif of the Prisoner the following reasotis were
urged in order to secure his liberation : It was alleged
that the Lieu tenant-Govern or's warrant was bad, for the
following reasons :

Io. Because the said Petiouier having been condemned
to three rnonth's imprisonment; by section 91 of chap. 29
of the 32 and 33 Victoria, said termi of imprison ment was
to be computed from 22nd day of Septeniber last <1885)
and had expired on the 22 of December 1885.

2o Because by section 105 of the same chapter, the
Honorable Lieutenant Governor could only issue lis
warrant for the purpose of reconveying a patient to the
common jail wheii the term of imprisonmeiit imposed
upon said patient is stiti runniing on and las flot yet expi-
red;,

3o Because the detent ioii of your Petitioner ini a Lutia-
tic Asylum was but the continuation of lis luicarceration
in the common jail of this District;

4o Because your Petitioner is actually detained iii the
common jail if this District without any cause or reason
whatever.

In support of tlieir pretentions Petitioner's couinsel
quoted Paley " oit convictions," Linder the heading

Commitmeiit for puniishment &c." Sect. 4.
Ex parte Clara Gervais, Petitioner for Writ of fiabeas

Corpus, before Ramsay, J., 6 Legal News, page 116.
Ex parte Anigèle Henu nt, Petitioner for writ of Hlabeas

Coi-pus, before Cross, J., sarne volume of Legal News,

M. Ouimet havitig beeni heard for the Crown, the Hono.
rable M. Justice Monk ordered the writ to issue returnai
ble on the following day, the 1 lth of May instant.

On that day the learned judge pronouticed the final
judgment and declared that the Prisoner was entitled to
lis disclarge on the ground urged iii lis petition to the

effect that histermn of imprisonment under the commnitmenti
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Of the judge of Sessions had terminated on the 22th De:
cember 1885.

Prisoner was therefore discharged.
MM. SAINT-PIERRE, GLOBENSKY & BUSSIÈR Es, for Peti-

lioner.
M. J. A. OUIMET, Q. C., for the Crown.
(H. C. ST-P.

(HAMBIlm DES JUGES.

Montuagny, Mai 1886.

Présent: 4NGERS, .

LECLERC vs LA CORPORATION DE ST-JEAN-PORT-JOLI.

JuoI1 e : Qu'une corporation municipale n'a pas le droit de confesser juge-
ment sur une requête à l'effet d'appeler d'une décision de Conseil, par la-
quelle certains noms étaient retranchés de la liste des électeurs;

Que, dans le cas où le conseil prend sur lui de reviser et corriger la
liste, sans qu'il y ait eu plainte, ce n'est pas un appel qu'on doit pren-
dre, mais une procédure en cassation;

Qu'une requête en appel doit être présentée dans les quinze jours
après la révision des listes. et que, ce délai expiré, le juge en chambre
est incompetent rationemateioe. (1) •

Lors de la révision des listes, le 5 mai 1886, le Conseil
de la paroisse de St-Jean-Port-Joli avait retranché des
listes, 26 noms. Dans les quinze jours qui suivirent, le

d[ Dans une cause ex-parte François Côté, Québec, mai 1878, Chambre
es Juges, Casault J., 4 Q. L. R. 98. il a été jugé:

o. Que l'on ne peut, dans un appel de la décision d'un Conseil, sur des
p1 aintes au sujet de la liste des électeurs, ajouter au rôle par une preuve
verbale, ni le compléter en prouvant l'existence de faits qu'il ne constate
pas, et que la loi veut qu'il contienne.

2o. Que. lorsqu'un conseil municipal prend sur lui de reviser les listes san'
qu'aucune plainte ait été produite, il n'y a pas d'appel de sa décision à un
jUge en Chambre.

30 Que le fait que le conseil aura décidé sur une plainte, (lors même que
"lle-ci n'aura pas été produite dans les délais fixés par la loi,) suffit pour

donner juridiction au juge sur l'appel de cette décision.
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requérant Leclerc fit signifier au Conseil une requête en
appel de décision. Cette requête, qui devait être et a été
présentée le 4 mai 1886, alléguait " que le Conseil avait
"procédé sans qu'il y eùt de plaintes demandant de
" retrancher ces noms."

Le jour où la requête fut présentée, M. Bender a com-
paru pour la Corporation et a confessé jugement

Un monsieur Dechêne, qui avait intérêt à ce que ces
noms ne fussent pas entrés sur la liste, a fait remarquer
en qualité d'amicur curie :

10. Que la Corporation n'a pas le droit de confesser
jugement sur une requête de ce genre, parce qu'elle n'est
pas partie en cause, et qu'en révisant la liste, le Conseil
exerce des fonctions plutôt -judiciaires que corporatives ;

2o. Que, dans le cas où le Conseil prend sur lui de révi-
ser et corriger la liste sans qu'il y ait eu plainte, ce
n'est pas une procédure qu'on doit prendre, mais une
procédure en cessation ;

3o. Que la requête en appel doit être présentée dans les
15 jours, et que si elle ne l'est pas, le juge en chambre est
incompétent ratione materi.

Toutes ces prétentions ont été maintenues par la Cour
et la requête de Leclerc renvoyée, en dépit de la confes-
sion de jugement par la Corporation.

G. BossÉ, Avocat du Requérant ;
A. J. BENDER, Avocat de la Corporation;
L. M. DECHÈNE, AMicus Curia.

COUR SUPÉRIEURE

Montréal, le 6 Février 1886.

Présenit: MOUSSEA J.

DEMERS es McCARTHY.

eUGÉ: Que, lorsqu'un avis d'action, d'après l'art. 22 du C. P. C., a été donné
à un officier' public, et que l'action subséquemment intentée a été dis-
continuée, il est nécessaire de renouveler l'avis pour intenter une nou
velle action. [2 M. L R. 1281

314



DECISIONS DES TRIBUNAUX

COUR.SUPÉRIEtJRE, (EN RÈvIsIoN.)

Montréai, 30 janvier 1886.

Présents: TORRANcE, BOURGEOIS, MOUSSEAU, JJ.

LA SOCIETÉ DE CONSTRUCTION JACQUES-CARTIER v8. DESAU.
TELS et al.

JUGÉ: (Confirmant le jugement de la C. S., Mathieu,J.,) Qu'un tuteur petit,

dans l'emploi des deniers pupillaires, exercer une discrétion qui va jus -

qu'à lui permettre d'acheter, à crédit, un immeuble ;
Qu'une telle acquisition faite du chef du tuteur, n'est pas nulle de

plein 'droit, mais seulement annulable à la demande du mineur.
(2 M. L. R. 77.)

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 31 décembre 1885.

TASCHEREAU, J.

BENOIT, îs. BRUNEAU et rir.

3'00t: Que, lorsque l'annulation d'un acte de vente est poursuivie à raison

de fraude entre le vendeur et les acheteurs, ceux-ci ne pourront être

appelés en garantie par le vendeur qui prétend, lui, n'avoir commis

ancune fraude, parce que sa bonne foi fait sa force et qu'il n'a pas besoin

de l'appui de ceux qui sont dans une pire position; mais, a-t.il tremPé
dans la même fraude que les acheteurs, il ne peut, non plus, avoir

aucuns recours contre eux. (2 M. L. R. 82.)
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COUR SUPÉRIEtTRE,

Montréal, 5 février 1886.

Présent: MATHIEU, J.

SENÉCAL v8. LA BANQUE DECHANIE. & HUBERT, T. S.

Just : Qu'un créancier peut, par voie de saisie-arrêt, saisir une créance pour
laquelle son débiteur est colloqué, quand même ce dernier se serait fait
illégalement transporter cette créance, laquelle appartiendrait réellement
à un tiers: le recours de ce tiers est contre le débiteur. (2, M. L. R. 108.)

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 20 février 1886.

Présent : CIMON, J.

SAINS-AUBIN va. DAME LACOMBE.

Jee l: 10. Qu'un legs faits dans les termes suivants : "Je donne à E.. une" somme de $500 à lui être payée une année après le. décès de ma dite
"épouse, ou une année après son convol en secondes noces ; quant à la
"jouissance de la dite somme, je la donne à ma dite épouse tant qu'elle
"gardera viduité," n'est ni à terme, ni conditionnel; mais un leg1absolu à E.., sujet au dit usufruit ; de sorte que la renonciation de
l'usufruitière à son usufruit donne à E. . le droit de toucher et de jouir
de son legs immédiatement,;

2o. Qu'un legs d'une somme d'argent, fait à une personne, quant à la
propriété, et à une autre, quant à l'usufruit, donne à l'usufruitière le
droit de toucher la somme léguée et de la faire fructifier à sa guise pen-
dant la durée de son usufruit ;

3o. Que l'intérêt sur ce legs ne court que du jour dela deuande ea
justice. (2, M. L. R. 110.)
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ColiJR stiJPRIEiJIE.

Montréal, 12 février 1886.

Présent: CARON, J.

LECLERC v8. LATOIJR et ai.,

JuGg : que le fait, par un débiteur arrêté en vertu d'un capia. ad respon-
ctdun%#m de ne pas produire son bilan dans les trente jours du jugement
et de ne pas se remettre sous la garde du Slhérif; ne rend pau ses eau-
tions responsables, à moins qu'il n'ait été requis (le le faire par une
ordonnance duTribunal ou qu'il ait été condamné à être emprisonné et
ait fait défaut de se livrer. (2, M. L. R. 102.)

C'OUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 2 mane 1880.

Présent :SICOTTB, .

BIRON v8 BROSSARD.

Que le preneur, dans un billet prornissoire, -quand même il ne serait
qu'un prête-nom, a un intérêt suffisant pour poursuivre le recouvrement
du billet en justice, pourvu qu'il n'y ait pas dle fraude et que le débiteur
n'en subisse aucun préjudice. (2, M. L. R. 105.) (1)

C'OUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 16 janvier 1884.

SENEÉCAL vs. LA BANQUE D'ECHANGE et ai.

Qu'un créancier d'une banque incorporée qui a suspendu ses paie-
Muente, peut, môme avant l'expiration des 90 jours de la dite suspension,
Poursuivre la banque et obtenir un jugement pour le montant de sM
Créance. (2, M, L. R. 1 07.)

1)1n jugemant a été rendu dans le même sens dans une cause de Leet

ngralmi à Montréal, C. S., Jetté, J., 31 octobre 1885 ; ce jugement a
6coIIfÀi!xé en Révision, .Tonson, .1., Torrance, J.. Taschereau, J., le 30

Janier 1886.
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COUR SUPERIEURE.

Montréal, 20 février 1886.

Présent : CIMON, J.

BROWN et al., vs. LABELLE et al., et LAMARCHE et al., INTERV1-
NANTs, et BROWN et al., CONTESTANTS.

JUoG: Que le recours du vendeur non payé pour faire résilier la vente lors-
que le débiteur est insolvable, est entièrement distrait de son droit de
faire saisir-revendiquer les choses vendues ; Que le par. 2 de l'art. 1909C. C., qui exige, pour la saisie-revendication, que les choses vendues
soient entières et dans le même état, ne s'applique à la résolution de la
vente.

Que, par suite, le vendeur peut faire résilierla vente même lorsque les
marchandises vendues ont été mêlées au stock du:débiteur, si elles peuvent être identifiées. (2 M. L. R. 114.)

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 17 février 1886.

Présent: MATHIEU, J.

PICARD vs. LA COMPAGNIE D'ASSURANCE DE L'AMERIQUE
BRITANNIQUE. et VERSAILLES, DÉFENDEUR EN GARANTIE.

JUGÉ : Que, lorsqu'il se trouve, parmi les conditions d'une police d'assu-rance, celle de déclarer quels autres contrats d'assurances ont été ou
seront effectués sur la même propriété, le fait de l'assuré de ne pas aver-tir la compagnie lorsqu'il fait assurer de nouveau sa propriété par uneautre compagnie, est une réticence qui rend nuls, et la police et le con-
trat d'assurance.

2o Que le même principe s'applique lorsque le nouveau contrat est fitpar un des créanciers de l'assuré pour la conservation de son hypothb.que, si l'assuré en a eu connaissance.
Que le mandataire qui agit dans les limites de son mandat et au noide son mandant n'est pas responsable personnellement. (2 M. L. R 117.)
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, le 22 Février, 1886.

Présent: TAsCHEREAU, J.,

CHARBONNEAU vs. CHARBONNEAU.
JUGÉ :-Que la déconfiture et l'insolvabilité ne sont pas des motifs de desti-

tution de tutelle ;
Qu'il faut des raisons très graves pour autoriser un tribunal à desti-

tuer un père de la tutelle de ses enfants. (2. M. L. R. 121.)

COUR SUPÉRIEURE. [EN RÉVisIoN.]

Moiitreal, 30 Janvier 1836.

Iréents : JOHNSON, DOHERTY, MATHIEU, J. J.

PAQUETTE vs. RAINVILLE & PAPIN EAU, mis EN CAUsE.

JUGÉ:-Que d'après les règles d'interplétation, un acte par lequel un débi-
teur vend à son créancier des meubles, qui sont en la possession d'un
tiers, avec stipulation que s'il ne paye pas ce qu'il doit à son créancier,
dans un certain temps, le créancier deviendra propriétaire des meubles,
doit être considéré, s'il n'y paraît intention contraire, comme conférant
au créancier un droit de gage sur ces meubles.

Que la possession qu'avait déjà le tiers suffit pour satisfaire aux exi
gences de la loi, [C. C. art. 1970,1 s'il consent à retenir ces meubles
sujets aux droit,; des créanciers. [2. M, L. R.]

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 27 février, 1886.

Présent: TAsCHEEEAU, J.
HUS v8 LESPERANCE.

uGÉ: Que le fait de dire à un créancier en présence de témoins, qu'il
avait tort d'avancer à son débiteur, que sa dette était risquée, que ce
débiteur ne payait personne et avait déjà fait perdre de l'argent à d'au-
tres créanciers. et d'autres paroles semblables, donne au débiteur le droit
à une action en démmages et même à des dommages exemplaires, Bi ea
paroles ont été dites sans motif légitime et d'une manière non confiden.
tielle. (2, M. L. R. 127).
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COUR SUPÉRIEUJRE

Montréal, 28 décembre 1885.

MOU5SEAU, .1.

VINGENT v8. ROY (lit, LAI'ENSÉE, & LA'I'OflZ, àî.riAAR
RODIER, REQUÉtRANTi.

Jung Que la description dl'un immeuble dont la vente est demandée par
folle enchère, n'a pas besoin d'êtreý donnée dans lat requAte pour obtenir
la dite folle- enchère.

Qu'un créancier hypothécaire, collO1uè conime tel au jugemneut de
distribution, a le droit de demander la folle mîcèr, grý qu'il rit
soit pas partie eîj cause. (2 M. L. 8 84.

C'OUR STJPEH EURE, EVN l~vIsI4N.)

Mlottréal], 30 jinl 188).

I'Pée>,t JOHNSON, ToiuiA-NIEF, PAPuINEAU.x, .Ii1

KIMBER 4f ,'ir. r'8. JITDAH.

Jung : Que, lorsqu'il est fait, dans un contrat (le malriatge, une donation à
cause de mort, en faveur de la future épouse, avec la stipulatinu que, du
jour où la dite donation prendra son eff'et, le mari en aura l'administra-
tion et la jouissance, ce dernicr est considéré avoir l'usufruit de ce qui a
été donné, et sa femme, lat nue propriété.

Que, dans ce cas, le mari a seul le droit, emi sit qualité d'usufruitier, de
poursuivre le légaâtaire uni versel du donateur pou l'exécution de la dona-
tion.

Qu'une action au meme eflèet. intentée par la fenmne, mêmile Vl'a-
torisation de son mari devra être reuvoyée. (2 M. 1L- IL $<6.)
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 5 Octobre 1885.

Présents: MONK, J., RAMSAY, J., CRoss, J., BABY J.
No. 47

DAME LOUISE BOULANGER,

Demanderesse en Cour Inférieure ; Appelante.
ET

LA COMPAGNIE DU GRAND TRONC DE CHEMIN DE FER DU
CANADA,

Défenderesse en Cour Supérieure: Intimée.
J UGÉ ; Que le propriétaire d'un quai ou ponton ouvert au public, est respon-

sable, en dommages, des accidents, (i. e , celui de tomber à l'eau et de se
noyer,) qui peuvent résulter du détut d'éclairer suffisamment les abords
(u quai. (1)

Un soir, vers le 29 octobre 1883, le mari de l'appelante,
voulant traverser à Lévis, se rendit, à cet effet, au quai de
l'intimé, «ifin de prendre passage à bord du bateau.

Il fallait passer par un endroit couvert. Une seule
lampe éclairait mal ce passage.

Le mari de l'appelante s'avança, et, ne s'apercevant pas
que le bateau-passeur manqùait, (il était en retard, parait-
il,) alla tomber à l'eau et se noya.

(1) Dans une cause de Lambert vs. La Compagnie du Grand Tronc de che-
min de fer du Canada, Montréal, 31 janvier 1883. C. S., Torrance, J. 6 L. N. p.
43 le demandeur réclamait les dommages de la défenderesse parce que, celle-ci
ayant laissé une barrière ouverte, le cheval du demandeur s'était embarqué
sur le chemin de la défenderesse et s'était fait tuer par une locomotive. La
preuve ayant établi que la barrière avait été ouverte et laissée telle par une
personne qui n'était pas au service de la Compag¶nie défenderesse, il fut jugé
que cette dernière n'était pas responsable de la perte du cheval. Confirmé en
Cour de Révision, Johnson, Doherty & Rainville, J. J., 7 L. N. p. 4.

La Cour de Révision, à Québec, 1883, Casault, Routhier & Caron, J. J.,
dans une cause de Brault vs. La Corporation de Québec, 10 Q. L. R. 291, et
14 R. L., 299, (en note), a décidé que le fait, de la part de la Corporation de
Québec, de laisser ouvert à la circulation l'espace environnant l'ouverture
d'un passage souterrain, sans protéger le public au moyen d'une balustrade
ou autrement, constitue une négligence et une faute de la part de la Corpora.
tion, et qu'en conséquence, elle est responsable pour les dommages résultant
de cette négligence ou faute.

-21
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Un action fut intenté contre l'intimée pour recouvrer
$5,000 de dommages ; mais la Cour Supérieure de Qué-
bec, Caron, J., a, le 30 décembre 1884, renvoyé l'action de
l'appelante, par le jugement suivant ;

Considérant que la damanderesse reclame cinq mille
piastres de dommages qu'elle allègue avoir soufferts par
la mort de son mari, lequel s'est noyé en tombant à l'eau
au bout du quai ou ponton appartenant à la défenderesse
par la faute et négligence de cette dernière

Considérant qu'il est en preuve au dossier que l'époux
de la demanderesse, dans la circonstance en question, au
lieu de s'arrêter sur le ponton, dans le passage, à u
endroit qui était alors suffisamment éclairé et où les
autres passagers s'arrêtaient, a continué à marcher sur le
ponton jusqu'à ce qu'il soit tombé à l'eau, le bateau pas-
seur de la défenderesse n'étant pas encore rendu au pon-
ton ;

Considérant que le dit époux de la demandeiesse a agi
imprudemment et qu'il y a eu négligence grossière de sa
part et qu'il parait, par la preuve, q.ue c'est à son manque
de soin et de prudence qn'est dû l'accident dont se plaint
la demanderesse ;

Considérant que, si l'éponx de la demanderesse eût agi
avec le soin et la prudence ordinaire requise dans cette
circonstance, aucun accident ne serait arrivé ;

Considérant que la défense de la défenderesse est bien
fondée.

Maintient la dite défense, et renvoie l'action de la
demanderesse avec dépens.

La Cour d'Appel a renversé ce jugement et maintenu,
en partie, la réclamation de l'appelante.

JUGEMENT IE LA COUR D'APPEL,

Considering that Louis Hésigue Fournier, husband of
the appellant, lost his life owing to the negligence and
want of due care of the company, respondent, and not by
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any fault or nlegligence on the part of him, the said Louis
Hésigue Fournier.

And considering that there is error in the judgment of
the Superior Court, to wit:- the judgment of the thirtieth
day of December one thousand eight hundred and eighty-
fou r, doth reverse the said judgment.

And proceeding to render the judgment which the said
Superior Court should have rendered : Doth condemn the
Ilespondant, to wit: The Grand Trunk Railway Company
of Canada to pay to the said appellant the sum of one
thousand dollars, current money of Canada, for the causes
set forth in the declaration in this cause, and costs, as well
of this appeal, as of the proceedings in the said Superior
Court.

CASORAIN & CHOQUETTE, Procureurs de l'Appelante.
ANDREWS, CARON & PENTLAND, Procureurs (le l'intimée.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 5 Octobre 1885.

Pré8ents: Sir A. A. DORION, J. EN C., MONK, J., TEssIER, J., CRoss, j,

BABY, J.

No. 81.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER "QUEBEC CENTRAL,"

Défenderesse en Cour Inférieure;
Appelante.

ET

J. T. LETOURNEAU,..
J. . Demandeur en Cour Inférieure

Intimé.

J UGÉ : Que, dans le cas d'une obligation de faire, le défaut, par le débiteur,

d'exécuter telle obligation donne au créancier le droit d'opter de suite

pour des dommages-intérêts.

Que le montant alloué à titre de dommages-intérêts, porte intérêt à

compter du dernier jour de délai accordé par la mise en demeure, s'il en

a été fait une.

Que, spécialement, le défaut d'exécuter l'obligation de faire un certain

chemin déterminé, donne au créancier un droit à des dommages-intérêts

contre son débiteur. (1)

L'appelante, défenderesse en Cour Supérieure, est pour-

suivie en recouvrement d'une somme de $400, à titre de

dommages-intérêts tant futurs que déjà soufferts.

Voici l'écrit sur lequel le demandeur-intimé basait son

action :
" That 1, Jean Létourneau, of the Parish of St. Joseph,

"in the county of Beauce, do hereby in consideration of

"thirty-six dollars paid to me by the Quebec Central Rail-

"way company, the receipt of which is hereby acknow-

(1) Lorsque quelqu'un s'est obligé à faire quelque chose, cette obligittion

ne donne pa au créancier le droit de contraindre le débiteur précisément à

t'ire ce qu'il s' est obligé de faire, mais seulement de le faire condamner in

ses dommages et intérêts, faute d'avoir satisfait à son obligation.

C'est en. cette obligation de dommages que se résolvent toutes les obliga-

tions de faire quelque chose ; car nemo polest prcisc cogi ad factuniTui

Pothier, Traité des obligations, No. 157. Dans le meme sens Touller,

Nos. 216 et 217 ; Pothier, Traité des obligations, No. 278.
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ledged, grant, bargain, seil and convey unto the said
"Quebec-Central Railway company, their successors and
"assigns, ail that tract or parcel of land situate and being
"in the Parish of St. Joseph, in the county of Beauce,
"forming part of lot number six hundred and five in the
"Cadastral Plan and Book of Reference in the first north-
"east range of the Parish of St. Joseph, in the county of
"Beauce, aforesaid, being a strip of land of the uniform.
width of seventy feet, from church street in the village
of St. Josephi, to that portion of lot number five hun-
dred and fifty-four belonging to the said vendor as a
road leading, from church street to his said lot, and as

"shewn and tinted red on the figurative plan annexed,
"identifieci by the signatures of the parties hereto, and
"containing twelve huidredths of an acre of land, more
or less, and the same having been selected and laid out
by said company for the purposes of their railway,

"including all dlaim for damages suffered and sustained
by me by reason of the survey, laying out, and cons-

"truction of said raitway across my lanid, to have and to
"hold the said land and premises unto the said company
"their successors and assigns forever, this sale and con-
"veyance is made upon the cdnsideration above men-
"tioned whence of quit, and upon the further condition
"that the said vendor shahl be furnished by the said rail-
"way company with an equally good road for his use,
"from. said church street to ttiis said lot number five
"hundred and fifty-four of the width of twenty feet,
"french measure, on the limits of the right-of-way of
"said railway Company, bounded by the outside limits
"Of the same, on the north-east side of the same and fur-
ther, that the said road shall be constructed by said

"railway company without delay and the expense of
rnoving the fences which now enclose the strip of land
herein sold and replacing them on either side of the

"land hereby reserved for a road for the said vendor
shahl be done by the said railway company, said right
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" of road however herein granted, shall not deprive or

do away with the right of Jean Cliche, from whom

"the right of way of said railway company was acquired

"by deed of sale on the day of

"1881, to a crossing over said right of way and road from

one side of the same to the other, should such right of

crossing exist in favour of said Jean Cliche"

Witness my hand and seal this twelfth day of october

one thousand eight hundred and eighty one.

Signed, sealed and delivered in the presence of

THOMAS GAGNE,

A. STEELE.
J. T. LÉTOURNEAU.

Le Il août 1883, l'intimé, las d'attendre, protesta, par

le ministère d'un notaire, la compagnie appelante d'avoir

à exécuter son obligation et de construire et livrer " d'hui

à sept jours le chemin ci-dessus décrit."

Enfin, le 23 août, la présente action fut signifiée à la

défenderesse-appelante.
A l'encontre de cette action l'appelante produisit trois

plaidoyers:
Io Une défense en droit; 20 une défense en faits; 30

une exception péremptoire en droit perpétuelle.

La défense en droit demande le débouté quant à cette

partie de l'action où l'intimé réclame $300, " pour le fait

" d'être privé à l'avenir d'un chemin tel qu'allègué." Les

raisons à l'appui de cette prétention de l'appelante, les

voici:
" Io Parce qu'il appert, à la face de la déclaration du

demandeur, qu'en conséquence du manque d'exécution ou

refus d'exécution de certaines clauses d'un marché fait

entre les parties en cette cause, au sujet d'un chemin, le

demandeur réclame une somme de trois cents piastres

qu'il craint de souffrir à l'avenir; mais qu'il n'a pas souf-

ferts jusqu'à présent:
20 Parce que tels dommages ne paraissent pas acquis
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et ne pourraient être réclamés que s'ils étaient acquis et
soufferts ;

3o Parce que s'il arrive à l'avenir des dommages au
demandeur résultant du défaut d'exécution du marché
allégué, il ne peut les réclamer d'avance, parce qu'il ne
peut réclamer une chose qui n'existe pas;

4o Parce que, en supposant que le demandeur aurait à
souffrir à l'avenir des dommages pour les raisons par lui
alléguées dans son action pour le cas que la défenderesse
n'exécuterait par le marché allégué, il devait, dans les
conclusions de sa déclaration, laisser à la défenderesse
l'alternative ou d'exécuter le dit marché ou convention,
ou de lui payer les dites trois cents piastres, dans le cas
que la défenderesse ne l'exécuterait pas.

Son Honneur le juge Angers, a, le 16 mars 1884, à
Beauce, vidé la question, comme suit:

La Cour, etc.,
Considérant que le demandeur, au cas d'inexécution de

l'obligation de la défenderesse, de fournir au demandeur
le chemin convenu, après mise en demeure, est en droit de
réclamer les dommages-intérêts qui lui en résultent, aux
termes de l'article 1065 du Code Civil, et n'est pas tenu de
conclure, par sa demande à ce que la défenderesse soit
tenue de faire le chemin convenu ou à payer les domma-
ges-intérêts.

Considérant que, dans le cas d'une obligation de faire, le
débiteur donne au créancier droit d'opter de suite pour
les dommages-intérêts,-déboute la défense en droit de la
défenderesse, avec dépens.

Quant à la question principale, voici le jugement rendu
] Beauce, le 17 juin 1884, C. S., Angers, J.

JUGEMENT;

Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration ;

Considérant que la défenderesse, par un certain écrit
en date du douze octobre mil huit cent-quatre-vingt-un,
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qu'elle admet par les plaidoyers, s'est obligée de fournit'

et construire un chemin de sortie au demandeur sur le

terrain au nord-est de la voie ferrée, pour communliquer

à la rue de l'Eglise, en la paroisse de Saint-Joseph, le dit

chemin devant avoir vingt pieds français de large et être

clos de chaque côté et être aussi bon que le chemin cédé

par le demandeur à la défenderesse par l'écrit suscité, et

être fait sans-retard;
Considérant que la défenderesse a négligé de remplir

la susdite obligation envers le demandeur, quoique requise

et mise en demeure de ce faire, et que le demandeur a ét

obligé d'acquérir un certain terrain pour cette fin, au prix

de cent vingt piastres, et a été longtemps privé d'un che-

min de sortie convenable et tel que la défenderese devait

lui livrer ;
Considérant que du tout il est résulté au demandeur de-

dommages-intérêts et des frais pour se procurer le dit che-

min de sortie et le construire lui-même s'élevant à la

somme de deux cent une piastres et trente centins, con

damne la défenderesse à payer au demandeur la somme

de deux cent une piastres et trente centins, avec intérêt du

vingt août mil huit-ce1t-quatre-vingt-trois, avec dépens,

rejetant les plaidoyers de la défenderesse comme non fon-

dés, distraits à Mtre Linière Taschereau, procureur du

demandeur.
La Cour d'Appel a confirmé ce jugement à l'unanimité.

S. THÉBERGE, Pocureur de l'Appelante.

IANIÈRE UASCHEREAU, Procureur de l'intim.
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 12 Mars 1886.

Présent: MATHIIEU, J.

No. 423.

ARTHUR N. GILMOUR,
Demnandeur.

Vs.

ROBERT N. HALL ET Ai.,
Défendeur8.

JuG.É: Qu'une assignation, par bref de quo warranto émané dans la forme

ordinaire au noni de la Reine, assignant les défendeurs "à comparaître

" devant nous, ou un des juges de notre dite Cour Supérieure, pour le

" Bas-Canada, dans la Cité de Montréal, dans le dit District de Mont-

" réal," est suffisamment déterminée, et qu'une exception à la forme

alléguant que l'assignation est dans l'alternative sera renvoyée; (1)

Que le défaut de signification de l'ordre du juge, permettant l'émana.

tion du bref, en même temps que le bref et la requête y annexée, n'est

pas une cause de nullité de l'assignation.

Attendu que les dits défendeurs, Robert N. Hall et al.,

allèguent, dans leur exception à la forme, que l'assigna-

tion est irrégulière, vu que le bref les assigne à compa-

raltre devant la Cour Supérieure de Sa Majesté ou devant

Un des juges de la dite Cour, dans l'alternative, tandis que

l'assignation devrait être déterminée, et indiquer devant

quel tribunal les défendeurs sont assignés à comparaître,
sans leur donner l'alternative, ou donner cette alternative
au demandeur;

Attendu que les dits défendeurs allèguent anssi que la

dite assignation n'est pas régulière, -vu qu'une copie de

l'ordre du juge, ordonnant l'émanation du bref en cette

(1) Dans la cause de Macfarlane vs. Delesderniers, & Delesderniers, tiers-saisi,

C. S. Montréal, 27 Octobre, 1853, Day J. Smith J. & Mondelet J. 4 D. T.

B. C. p. 25, il a été jugé qu-un bref d'assignation assignant un défendeur,

à eomparaître devant " nos juges de notre dite Cour Supérieure, ne peut

valoir, et que l'assignation doit être de comparaître devant une cour et non

devant les juges de la Cour.
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cause ne leur a pas été signifié en même temps que le
bref et la requête ;

Considérant que le bref émané en cette cause est ainsi
émané au nom de Sa Majesté, la Reine Victoria, qui
ordonne à aucun des huissiers de la Cour Supérieure,
dans le district de Montréal, d'assigner les défendeurs,
dans les limites du district de Montréal, " à comparaitre
devant nous ou un des juges de noire dite Cour Supérieure
pour le Bas Canada, dans la Cité de Montréal, dans le dit
district de Montréal."

Considérant que cette assignation est suffisamment
déterminée et qu'elle assigne les défendeurs à comparaître
devant un des juges de la Cour Supérieure pour le
Bas-Canada;

Considérant que le demandeur a, dépuis la production
de la dite exception à la forme, signifié aux défendeurs
une copie de l'ordre du juge ordonnant l'émanation du
dit bref et que le défaut de cette assignation ne pouvait
entraîner la nullité de l'assignation ;

Considérant que la dite exception à la forme est mal
fondée;

A renvoyé et renvoie la dite e3xception à la forme, avec
dépens distraits à MM. Hatton & Kavanagh, avocats du
demandeur.

HATTON & KAVANAGH, Avocats du demandeur.
O'HALLORAN & DUFFY, Avocats du défendeur.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 5 Octobre 1885.

Pré8ents: SIR A. A. DoRIoN, J. en C., MoNK, J., TEssIER, J.,
CRoss, J., BABY, J

No. 66.

E. A. KING ET AL.,

Défendeur8 en Cour Inférieure;
Appelant8.

ET

CYPRIEN OUELLET,
Demandeur en Cour Inférieure;

Intimé.

JUoÉ: Que, sur une rivière propre à la descente de billots à bûches perdues
et sur laquelle sont construits des écluses, quais et autres travaux, les
propriétaires des écluses doivent ne pas entraver la libre descente des
billots, de même que ceux qui opèrent la descente de billots sont tenus
de conduire ceux-ci de manière à ne pas endommager les écluses cons-
truites sur la rivière.

Que le fait de placer en amont d'une écluse, des billots sur la glace de
la rivière, en amoncellement de plusieurs rangs d'épaisseur, constitue une
faute compensable en dommages.intérêts, quand tel fait a été la cause
que la glace a été enfoncée, l'eau refoulée, -la nature et l'époque de la dé-
bâcle changées, et que la débâcle elle-même a, par suite, été rendue plus
rapide et plus dangereuse, au point de renverser l'écluse et de briser les
quais construits. (1)

(1) No. 47. Le caractère de domaine public ne reposant que sur la navi-
gabilité de la rivière, il s'en suit que là où cette quallté manque, il n'y a
Plus de domaine public. V. Arrêt du 9 décembre 1651, rapp. par Henrys, t.
2, liv. 3, Quest. 49; Edit du mois d'avril 1683 ; Henrys, t. 2, liv. 3, Quest.
5 P. 229; Nouveau Repert. V. Servitude, sect. 1 ; Cour de Cassation (Reg.
29 Juin 1813 ;) (Reg. 23 Août 1829 ;) Jousse, sur art. 4, tit. 7 de l'ord. de
1669;"

" No. 58. Les rivières flottables sont celles sur lesquelles le bois, sans être
ehargé sur des bateaux, dérive d'un lieu vers un autre, par la seule impul-
Fion du courant. On distingue deux sortes de flottages, l'un à bois réunis en
trains ou radeaux, l'autre à pièces de bois isolés ou à bûches perdues. Le
flottage par trains ou radeaux s'exerce lorsque des groupes de bois, coupés en
bouts de diverses grandeurs, sont assuje ttis les uns aux autres par des perches
et des liens, et sont lancés à flot dans la rivière comme ne formant qu'un seul
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Le demandeur est propriétaire d'une écluse, d'un quai
et de différents travaux construits sur la Rivière-Quelle.
En un endroit plus bas de la rivière, les défendeurs pos-
sèdent une scierie dont ils alimentent l'opération par des
billots qu'ils font descendre en grande quantité sur la
rivière. Ces billots passent pardessus l'écluse du deman-
deur.

Durant l'hiver de 1883, les défendeurs firent placer sur
la rivière des billots en nombre considérable, tellement
que la glace enfonça sous le poids, ce qui occasionna la
débâcle prématurée de la glace. L'eau rendue plus rapide,
et la glace et les billots, unis ensemble, firent si bien qu'ils

corps, (Proudhon, No. 857.) Le flottage-s'exerce à búches perdues, lorsqu'ou
lance en rivière, bûche à bûche, des morceaux de bois, destinés au chauffage,
pour les faire descendre jusqu'aux ports où l'on a construit des arrêts pour
retenir la flotte, tandis qu'on la retire de l'eau."

" No. 59. Les rivières flottables en trains ou radeaux sont comme les
fleuves, et ainsi qu'on l'a dit plus haut,une dépendance du domaine public."

" No. 61. Les rivières simplement flottables à bûches perdues ne sont pas
considérées comme faisant partie du domaine public ; c'est l'opinion de tous
les auteurs. Carmenin, p. 38 ; Favard, vo. Vicinalité, parag. 2 ; 1 Garnier,
p. 22 ; Daviel, p. 144; Chardon, p. 75 ; "

" No. 62. Selon Proudhon, Nos. 1198 et suiv., la faculté de flotter à
bûches perdues existe de plein droit sur toutes les rivières où il y a possibilité
de l'exercer." Dalloz, Repertoire, Vo: Eaux.

Vide : Champonnière, Eaux courantes. N o. 427.
Dans une cause de Baswell & Denis, Québec, 16 Décembre 1859, Cour

d'Appel: Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J., Meredith, J., Monde-
let, J., 10 L. C. R., 294, il a été décidé : Que les rivières non-navigables et
non-flottables sont la propriété privée des propriétaires riverains, qui en ont#
conséquemment, le contrôle exclusif ; Que la rivière Jacques.Cartier est une
rivière non-navigable et non-flottable, et que les propriétaires riverains ont
conséquemment, le droit exclusif d'y faire la pêche.

Dans une cause de McBean & Carlisle et al., Montréal, 21 Décembre 1874,
Cour d'Appel, Dorion J. en C., Monk, Taschereau, Ramsay, Sanborn, J .J.
19 Jurist 276, il a été jugé : Que le public a un droit de servitude sur le5

rivières flottables ou non, navigables ou non ; Que celui qui construit une
écluse qui a pour effet d'obstruer le libre passage des billots qui y deseendent,
est responsable envers leurs propriétaires des dommages que ceux-ci peuvent
souffrir.

Vide etiam: S. R. B. C. ch. 51.

332



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

renversèrent l'écluse du demandeur et endommagèrent
ses quais.

De là, une action en dommages-intérêts au montant de
$91.

Voici le jugement rendu à Kamouraska, C. S., Tasche-
reau, J., le 17 juin 1884.

JUGEMENT.

Considérant que la Rivière Ouelle, à l'endroit où sont
situés les moulins, l'écluse et les quais du Demandeur,
décrits en l'action, savoir, en la paroisse de St-Onézime,
district de Kamouraska, et sur une étendue en amont et
en aval du dit endroit, est prouvée être flottable seule-
Mlent à bûche perdue;

Considérant que le demandeur avait le droit d'y ériger,
et maintenir ses dits moulins, écluses et quais, et que les
défendeurs, marchands et manufacturiers de bois, avaient
la faculté légale de descendre leurs billots par les eaux
de cette rivière ; que ces droits -respectifs des parties
engendraient des obligations et des devoirs réciproques ;
que l'écluse et les autres travaux du demandeur ne
devaient pas faire obstacle à la libre descente des billots
des défendeurs, et que les dits billots des défendeurs
devaient être livrés au cours de la rivière, conduits, dans
leur descente, de manière à ne pas endommager la dite
écluse et les dits travaux du demandeur ;

Considérant que la preuve établit que l'écluse et les
quais du demandeur, lesquels existent depuis plus de
vingt ans, n'ont jamais été un obstacle à la libre descente
des billots ni la cause des encombrements de billots qui
se sont produits dans la rivière ;

Considérant que les défendeurs ont violé leurs obliga-
tions et ont été coupables d'imprudence, d'incurie et de
négligence, dans l'hiver de mil huit cent quatre-vingt
trois, en plaçant leurs billots sur la glace de la rivière, en
tas ou amoncellements de plusieurs rangs d'épaisseur, à
differents endroits en amont de l'écluse du demandeur ;
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ce qui a eu pour effet de faire enfoncer la glace jusqu'au
fond de la rivière, de produire des digues et encombre-
ments, de faire refouler l'eau, de changer l'époque et la
nature de la débâcle, de faire descendre les billots en
même temps que les glaces de la débâcle, et de rendre
cette débâcle plus rapide et plus dangereuse.

Considérant que l'usage suivi sur des rivières plus con-
sidérables, où le même dauger n'existe pas, par des manu-
facturiers de bois, de placer ainsi leurs billots, ne peut
justifier les défendeurs d'avoir adopté le même procédé
sur la Rivière Ouelle, où la preuve établit qu'il offre de
graves dangers;

Considérant que les défendeurs auraient dû en toute
prudence déposer leurs billots sur les bords de la rivière
pour les livrer au cours de l'eau, après l'opération natu-
relle de la débâcle et le passage des glaces ;

Considérant que, par suite de cette imprudence et de
cette incurie des défendeurs, leurs billots sont descendus
avec les glaces de la débâcle, en avril mil huit cent qua-
tre-vingt-trois, en quantités considérables, sans être aucu-
nement surveillés ou conduits, ont frappé l'écluse et les
quais du demandeur, et y ont causé des dégâts et domma-
ges au montant de quatre-vingt-onze piastres;

Considérant que l'écluse et les quais du demandeur
étaient dans le genre ordinaire des constructions de cette
nature, et étaient assez solides pour résister à la débâcle
naturelle et à la pression des glaces, mais que le choc
extraordinaire produit par la descente simultanée des gla-
ces et des billots innombrables qu'elles entraînaient était
de nature à causer et a de fait causé les dommages sus-
dits, dont les défendeurs, comme étant en faute, sont
tenus d'indemniser le défendeur;

Vû nos textes de loi sur la matière, et les décisions
antérieures de nos tribunaux sur les questions en litige,
conformes aux principes qu'on retrouve dans toutes les
anciennes lois comme dans tous les monuments de la
jurisprudence en France.-Code Civil, art. 400 et 503;
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Statuts Refondus du B. C., chap. 51; Code Municipal,
arts. 868, 879, 880, 891 ; Dalloz, Repertoire, vo eaux, Nos.
47, 58, 59, 60, 61, 62, 63; Jousse, sur-article 4, titre 17 de
l'ordonnance de 1669; arrêt du 9 déc. 1651, rapporté par
Henrys, tome II, livre 111, question 49 ; Edit du mois
d'avril 1683. Henrys, loco citato, question 4, p. 229; Nou-
veau Répertoire, vo Servitude, section I ; Cour de Cassa-
tion arrêt du 28 juin 1813, et du 23 août 1819 ; Carmenin,
p. 38; Favard, vo vicinalité, §2; Garnier, vol I, p. 22;
Daviel, p. 144; Chardon, p. 75; Championnière, eaux
courantes, No. 426; Prodhon, Domaine Public, Nos.
1198 et suivants ; X. L. C. Reports, p. 294, Boswell vs.
Denis; XIX Jurist, p. 276, McBean vs. Carlisle).

Rejette les défenses, et condamne les défendeurs à payer
au demandeur la dite somme dp quatre-vingt onze pias-
tres, avec intérêt à compter de ce jour, et les dé,pens dis-
traits à Alexis Dessaint procureur du demandeur.

Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel una-
nimement.

GEo. IRVINE, Procureur des Appelants.

ALEXIS DESSAINT, Procureur de l'Intimé.

COUR SUPERIEURE.

Montréal, 12 Mars 1886.

Pré8ent: MATHIEU, J.
No. 423.

ARTHUR H. GILMOUR,
Jemandeur.

vs.

OUBERT N. HALL ET AL.,
Défendeurs.

Jet: Qu'un défendeur résidant dans un District autre que celui d'où le
bref d'assignation émane et qui est mentionné dans ce bref comme de-
fendeur, peut, par une exception à la forme, faire déclarer qu'il n'a pas
été assigné en vertu de ce bref qui n'était adressé qu'aux huissiers du
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district d'où il avait émané, et faire renvoyer l'action du demandeur
quant à lui, et que le demandeur ne peut se soustraire aux conséquences
de cette exception à la forme, en produisant, après le jour du rapport et
avec la permission de la Cour, le bref en vertu duquel ce défendeur a été
assigné, avec le rapport constatant l'assignation, lequel bref, par inad-
vertance, n'avait pas été rapporté le jour du rapport.

Attendu que, le 26e jour de janvier 1886, le demandeur
a poursuivi George F. O'Hallaran, du Village de Cowans-
ville, dans le District de Bedford, avocat, et plusieurs
autres personnes résidant dans différents districts ; qu'il a
fait émaner plusieurs brefs adressés à aucun des huissiers
de la Cour Supérieure de chacun de ces districts, respec-
tivement, leur ordonnant d'assigner, dans les limites
de leur district respectif, les défendeurs mentionnés au
bref ; que le bref adressé aux huissiers dans le district de
Bedford, où réside le défendeur O'Hallaran, a été signifié
à ce dernier, le 28 janvier 1886 ; que ces brefs étaient fait
rapportables le 8 février dernier ; que ce jour, 8 février
dernier, le demandeur n'a rapporté que le bref qui était
adressé aux huissiers de districts autres que celui de
Bedford, où réside le défendeur, mais n'a pas rapporté le
bref qui avait été signifié au défendeur et qui était adres-
sé aux huissiers du district de Bedford ; que le 9 février
dernier, le défendeur O'Hallaran produisit une exception
à la forme, demandant que le bref d'assignation et la re-
quête y annexée fussent déclarés nuls et l'action ren-
voyée, quant à lui, vu qu'il est mentionné et poursuivi
comme défendeur dans le bref rapporté, et que ce bref,
non plus qne la requête y annexée, ne lui avaient pas été
signifiés ; que le 10 février dernier, le requérant fit mo-
tion, demandant qu'il lui fût permis de produire le bref
adressé aux huissiers de Bedford et qui avait été signifié
au défendeur O'Hallaran, avec le rapport constatant la
signification, vu que ce bref n'avait pas été rapporté au
jour fixé dans icelui, le 8 février dernier, par inadver-
tance, que le 13 février dernier, le dit requérant répondit
à la dite exception à la forme, alléguant que lebref et la
requête en cette cause avaient été duement signifiés au
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défendeur O'Hallaran ; que, le 15 février dernier, par
jugement de cette cour, il fut permis au requérant de
produire le dit bref adressé aux huissiers du district de
Bedford, comme susdit, et le rapport de signification d'i-
celui au défendeur O'Hallaran, réservant au défendeur
O'Hallaran le droit de se prévaloir des exceptions conte-
nues dans l'exception à la forme par lui produite ;

Considérant que, par l'article 48 du Code de Procédure
Civile, il est décrété, que le bref d'assignation doit être
adressé à tout huissier de la Cour Supérieure, lui enjoi-
gnant d'ajourner la partie défenderesse, à comparaître
devant le tribunal, aux jour et lieu qui y sont indiqués, et
que s'il y a plusieurs défendeurs résidant dans différents
districts, il doit émaner plusieurs brefs adressés, suivant
le cas, soit au Shérif ou à un huissier de chacun de ces
districts.

Considérant que, par l'article 51 du même code, les for-
Inalités contenues au dit article 48 sont exigées à peine de
nullité.

Considérant que, par l'article 81, tout bref d'assignation
doit être produit au greffe, le ou avant le jour fixé pour
répondre à la demande, et que, par l'article 82, si le bref
W'est pas rapporté tel que ci-dessus reglé, le défendeur
Peut obtenir défaut contre le demandeur et congé de l'as-
signation avec dépens ;
. Considérant que les informalités de l'assignation sont
invoquées par exception à la forme, sous la disposition de
l'article 116 du Code de Procédure Civile;

Considérant que le défendeur O'Hallaran n'avait pas
été assigné à comparaître sur le bref qui etait rapportable
et qui a été, de fait, rapporté et produit au greffe de cette
Cour, le 2 février dernier, quoiqu'il soit mentionné comme
défendeur dans ce bref, et que son exception est bien fon-
dée, quant à ce bref et à cette assignation ;

Considérant que le bref qui avait été signifié au défen-
deur O'Hallaran et qui a été produit au greffe de cette
Cour, le 15 février dernier, avec la permission de la Cour,
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ne peut rendre valide cette assignation, vu qu'il n'a pas
été rapporté au jour fixé par la loi, et vu que, en vertu des
dispositions de l'article 48, le défendeur O'Hallaran ne
pouvait être ajourné que par l'huissier à qui le bref était
adressé, dans le district de Bedford, et que les huissiers à
qui les autres brefs étaient adressés, n'étaient pas autori-
sés par les termes même du bref, et, par la loi, à ajour-
ner le défendeur O. Hallaran.

Considérant que la dite exception à la forme du.dit
défendeur O'Hallaran est bien fondée.

A maintenu et maintient la dite exception à la forme,
et a déclaré et déclare que le défendeur O'Hallaran n'a
pas été assigné régulièrement en vertu du bref légale-
ment rapporté, et a renvoyé et renvoie l'action du deman-
deur, quant à ce qui concerne le défendeur O'Hallaran,
sauf recours, avec dépens distraits à MM. O'Hallaran &
Duffy, avocats du défendeur O'Hallaran.

HATTON & KAvANAGH, avocats du demandeur.
O'IALLARAN & DUFFY, avocats lu défendeur.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, 5 octobre 1885.

'ré8ent8: Sir A. A. Do1soç, J.-en-C., Mox, J., TESSIERI, J., CRoss, J.,
BAnY, J.

No. 1.

J. O. PERREAULT, tiers-saisi en Cour Supérieure.
APPELANT;

&

LAICORPORATION DE LA PA1HOISSE DE LA MALBAIE, conte8tante
en Cour Supérieure, INTIMÉE.

J ucw : Que, lorsqu'un jugement renvoie contre le requérant une requête
signifiée et produite plusieurs mois auparavant, le principe et la cause
de la créance du défendeur pour le remboursement des frais dont il
a obtenu distraction contre le requérant, sont considérés comme anté-
rieurs au transport d'une créance par le requérant, fait trois jours
avant le jugement qui a disposé de la requête.
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Que, lorsqu'à la date de tel transport, le cédant ne possédait aucun
autre bien, à la connaissance du cessionnaire, les droits des tiers ne
peuvent en être affectés, si aucune considération n'a été fournie par le
cessionnaire, lequel ne peut prétendre que le transport qui lui a été
fait, l'a été en considération d'une convention antérieure par laquelle
le dit cédant prêtait son nom au cessionnaire pour recouvrer, au profit
de celui-ci, le paiement d'une certaine amende.

Que la connaissance, par une corporation, de l'existence de tel trans-
port et de sa signification, moins d'un an avant de le contester, lui
donne le droit de faire telle contestation, encore que quelques-uns de
ses officiers paraissent avoir eu, antérieurement, connaissance du
transport et non de sa signification (1)

(1) Dans une cause de Ivers vs. Lemieux, & Lemieux, opposant, Québec,
novembre 1878, C. S. R., Meredith, J.-en-C., Stuart, J., Casault, J., 5 Q.L. R., 128, il a été jugé qu'un créancier peut attaquer comme frauduleux unacte consenti par son débiteur antérieurement à son titre de créance, quand
cet acte a eu précisément pour objet de dépouiller à l'avance les créanciers
futurs de leurs droits sur l'actif du débiteur.

Dans une cause de Richard vs. Michaud, & Michaud, Québec, 31 mai 1882,S. .%L, Stuart, J. (diss.), Casault, J., Caron, J., 7 Q. L. R. 244, il a étéJugé qu'un contrat, entre le saisi et le tiers-saisi, fait en fraude des créanciers
du saisi ne peut être annulé sur contestation de la déclaration du tiers-saisi,
Produite plus d'un an après jugement sur le principal, sans prorogation anté-
rieure du délai susdit, si le contestant a eu connaissance de la fraude avant
le jugement sur le principal. (Stuart, J., diss.)

Dans une cause de Kane & Racine, Montréal, 3 février 1880, Cour d'Appel,
orion, J.-en-C., Monk, Ramsay, Tessier, Cross, JJ., 24 Jurist, 216, il a étédécidé qu'une vente de meubles faite, hors du cours ordinaire des affaires,

par un commerçant insolvable à un créancier qui connaissait ou avait des
ceisons de connaître cette insolvabilité, est frauduleuse et nulle, encore que
cercommerçant n'ait pas failli dans les deux mois après cette vente et que le

ancier ait payé les meubles achetés, leur pleine valeur ;
Qu'une demande en nullité de telle vente peut-être faite par tout créancier't ou partie à ce contrat frauduleux 

•

Que, lorsqu'il est demandé l'annulation d'une telle vente, il n'est pas néces-
are de mettre en cause toutes les personnes qui ont participé à la fraude.
<essier, J., diss.)

Dans une cause de Hingston vs. Larue, et Larue, opposant, Québec, 31 oc-
obe1881, c. S. R., 7 Q. L. R. 301, il a eté jugé que, dans la contestation

tre simulé, il n'est pas nécessaire de demander son annulation.
Daus une cause de Clarke vs. Lortie et al., Québec, 30 avril 1878, C. S.,
leredith, J.-en-C., Stuart, Caron, JJ., 4 Q. L. R. 293, Lortie devait àarke 8177.71. A la veille d'être poursuivi, il vendit sa maison à son gen.aci ronnaissait l'existence (le la (lette. Jugé : Que la vente en questionU-tait frllî4iîleît.îî.
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Voici l'origine de l'action en cette cause d'après l'ordre
chronologique des faits.

Le 25 avril 1881, Pierre Bouchard contesta, par une

requête, la liste électorale de la Malbaie. Deux jours
plus tard, le 27 avril, le même Bouchard intenta, contre
un nommé Mailloux, une action en recouvrement de la

somme de $400, pénalité imposée à ceux qui font des me-
nées corruptrices durant les élections fédérales.

Quant à cette dernière action, jugement intervint, le 8
novembre 1881, en faveur de Bouchard, pour le montant
réclamé. Le 9 du même mois, Perrault, l'appelant en
cette cause, se fit transporter ce jugement par Bouchard
dont il était le procureur ad litem. Le lendemain, 10
novembre, ce transport fut signifié à Mailloux.

Restait encore à décider le mérite de la requête à l'effet
de contester la liste électorale; mais vint le 12 novembre
et aussi le jugement renvoyant la requête avec dépens
contre Bouchard.

Ces dépens qui furent taxés à 851.80, l'intimée demande
d'en être remboursé à même les $400 qui ont été payées
pour Bouchard à Perreault.

La Corporation qui savait que Bouchard était notoire-
ment insolvable prend d'abord une saisie-arrêt entre les
mains du nommé Mailloux ; mais, après contestation, il

Dans une cause de Brougli & MeDonell, Montréal, 6 juin 1865, Cour

d'Appel, Duval, J.-en-C., Aylwin, Meredith, Drummond et Mondelet, JJ.,

15 L. C. R. 492, il a été jugé qu'une opposition à la vente de meubles allégués

avoir été acquis à une vente par le shérif, sera renvoyée comme entachée de

fraude, s'il est prouvé qu'aucune considération n'a été payée pour les effets,

que le défendeur était insolvable, et que l'opposant et la partie à la poursuite

de laquelle les effets avaient été vendus étaient tous deux frères du défen-

deur.
Dans une cause de Barbour et ai., vs. Fairchild et al., & Milligan, opposant,

Québec, 6 septembre 1856, C. S., Bowen, J.-en-C., et Badgley, J., 6 L. C. R.

113, il a été jugé qu'une cession, sans considération, n'est rien autre chose

qu'une donation ; et que la fraude d'un débiteur est suffisante pour faire dé-

posséder le donataire ; qu'un créancier subséquent peut opposer la simula-

tion d'un acte antérieur concernant des biens qui ne sont jamais sortis des

mains de son débiteur.
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fut prouvé que la dette de Mailloux à Bouchard avait été
transportée à Perrault, l'appelant en cette cause. De là,
une autre saisie-arrêt entre les mains de Perreault qui
déclara ne devoir rien à Bouchard.

Cette déclaration fut contestée par l'intimée pour les
raisons suivantes :

Parce que Perreault, en sa qualité de procureur de
Bouchard, avait reçu de Mailloux une somme de $400,
due à Bouchard.

Parce que le transport de cette créance fait, le 8 novem-
bre 1881, à Perreault par Bouchard qui était alors insol-
vable, était simulé, frauduleux, fait sans considération et
dans le but de frauder.

Puis l'intimée concluait à ce qu'elle fut payée de la
somme de $51.80, à même les 8400 que l'appelant s'était
fait payer par Mailloux.

L'appelant répondit en droit à cette contestation, allé-
guant:

Qu'elle était mal fondée.
Que l'acte de transport n'ayant pas été mentionné dans

sa déclaration, il ne pouvait être attaqué par une contes-
tation.

Que la contestante ne se trouvait pas créancière au
Ioment du transport et ne pouvait l'attaquer. (Art. 1039

C. C.)
Qu'il y avait, chose jugée, vu la contestation de la

déclaration de Xavier Mailloux.
Et par une exception, l'appelant alléguait:
Que, dans la cause contre Mailloux, Bouchard n'avait

été que prête-nom, la cause étant au profit de Perrault, le
tiers-saisi.

Que le transport en date du 8 novembre 18b1, avait été
fait pour bonne et valable considération.

Que la Corporation était devenue créancière de Bou-
chard deux jours après le transport.

Que Mailloux n'avait pas été mis-en-cause.
Que la réclamation de la contestante contre Bouchard
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n'étant que de $51.80, l'annulation du transport ne pouvait
être demandée que jusqu'à concurrence de cette somme.

Que l'intimé, ayant connu le transport depuis plus d'un
an, n'était pas dans les délais pour l'attaquer.

La défense en droit fut renvoyée.
Voici le jugement rendu par la Cour Supérieure, Rou-

thier, J., à Malbaie, le 31 janvier 1884:
" La Cour, etc.
"Considérant que la Corporation de la paroisse de St-

" Etienne de la Malbaie n'a pas prouvé les allégués essen-
" tiels de sa contestation de la déclaration du tiers-saisi
" en cette cause ;

" Considérant qu'à l'époque du transport consenti par
" Pierre Bouchard à Joseph Stanislas Perrault, et attaqué
" comme frauduleux par la contestante, le dit Pierre Bou-

chard ne paraissait devoir aucune autre dette que les
" honoraires et les déboursés qu'il pouvait devoir à son

avocat, le tiers-saisi, et que rien ne démontre qu'il dût
s'attendre à devoir plus tard à la contestante;
" Considérant qu'en vertu d'une convention antérieure

"au transport et à la détermination même de la créance
"transportée, convention admise par les deux parties con-

tractantes, la dite créance transportée appartenait réelle-
"ment au cessionnaire qui l'avait acquise par son travail

et les risques d'une cause aléatoire dont il s'était chargé
" et dans laquelle le cédant n'avait fait que prêter son
"nom;

" Considérant que le dit cessionnaire, tiers-saisi, ne
devait, en conséquence, au cédant aucune considération

" pour le dit transport, et qu'il ne lui a payé que ce qu'il
" a bien voulu;

" Considérant qu'il n'est pas établi que le tiers-saisi et
son cédant aient eu l'intention de frauder la contestante
par le dit transport, renvoie la contestation de la décla-

" ration du tiers-saisi, faite en cette cause, avec dépens
" contre la contestante, distraits au procureur du tiers-
" saisi."
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Porté en Révision, à Quebec, Stuart J., Casault J., Caron
J., ce jugement a, le 29 novembre 1884, été renversé dans
les termes suivants:

La Cour, etc. ;
"Considérant que, à la date du transport consenti par

"le requérant au Tiers-Saisi, le premier avait signifié et
produit la requête en Appel qui a été, trois jours après,
renvoyée avec dépens contre lui en faveur de la Défen-
deresse ou Intimée, que partant le principe et la cause

" de la créance de la dite défenderesse ou intimée pour
" les dits frais existaient alors, et que les droits de la dite
4 défenderesse ou intimée pour iceux doivent être consi-
" dérés comme antérieurs au dit transport;

" Considérant que, à la date du dit transport, le dit re-
" quérant ne possédait aucun autre bien, à la connaissance
" du Tiers-Saisi ;

" Considérant que le dit tiers-saisi n'a pas prouvé l'ex-
istence, antérieure à la poursuite contre Mailloux, des

" conventions qu'il allègue comme étant intervenues
" entre lui et le Requérant pour l'amende à laquelle
"Mailloux pourrait être condamné, que ces conventions,

Même à une date postérieure, ne sont pas légalement
prouvées et qu'elles sont illicites ;
" Considérant que les contradictions qui existent entre
les énonciations du transport, celles de la réponse du
tiers-saisi à la contestation de la déclaration et les ré-
Ponses, comme témoins, du dit tiers-saisi et du dit requé-
rant et les admissions faites à des tiers par celui-ci, suffi-
sent seules pour établir une présomption de fraude
entre les dits tiers-saisi et le requérant;
"Considérant que la défenderesse ou intimée a connu,
moins d'un an avant de le contester, l'existence du dit

"transport et de sa signification, que la connaissance
qu'avait obtenue du dit transport quelques-uns de ses
Officiers et qu'ils ne paraissent pas lui avoir communi.
quée, n'était que d'un transport non signifié, et que tant
qu'il n'était pas signifié il ne nuisait pas aux intérêts de
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"la dite demanderesse ou intimée. Considérant que le
dit transport paraît avoir été une cession gratuite par le
requérant, alors insolvable, au dit tiers-saisi, au détri-

" ment et en fraude des droits de la dite défenderesse ou
"intimée, le jugement prononcé par la Cour Supérieure

siégeant dans et pour le district de Saguenay, le trente-
un janvier mil huit cent quatre-vingt-quatre, est infirmé,

"la contestation de la déclaration du dit tiers-saisi est
maintenue, et le dit tiers-saisi est condamné à payer à

"la dite défenderesse ou intimée, la Corporation de la
paroisse de St-Etienne de la Malbaie, la somme de
cinquante piastres et quatre-vingt centins avec dépens
de la saisie-arrêt, et dépens de la cmntestation de la dé-

" claration du dit tiers-saisi en première instance et les
dépens en révision."
La Cour d'Appel a maintenu unanimement ce juge-

ment de la Cour de Révision.

MONTAMBAULT, LAN.GELIER & LANGELIER,
Procureurs de l'appelant.

CHARLES ANGERS,
Procureur de l'intimée.

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 5 Mars 1886.

Présent: MATHIEU J.

No. 647.
CEORGE LAMB,

Denandeur,
rs.

ROBERT PAl'RICK IEAD,
Défendenr.

JudÉ : Qu'une déposition pour capias ad -espondenduni, qui allègue que le
défendeur est sur le point de quitter immédiatement la Province de
Québec, qu'il a caché et soustrait quelques-uns de ses effets, qu'il est
notoirement insolvable, et a refusé de faire cession de ses biens pour le
bénéfice de ses créanciers, est insuffisante, vu qu'elle ne constate pas
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que le défendeur est sur le point de quitter immédiatement la Province
du Canada, telle qu'elle existait lors de la promulgation des dispositions
de la loi, contenues dans l'article 798 C. P. C., qu'elle ne constate pas
que le défendeur a caché ou soustrait ou est sur le point de cacher ou
soustraire ses biens et effets avec l'intention de frauder ses créanciers en
général et le demandeur en particulier, et qu'elle ne constate pas non
plus que le défendeur a cessé ses paiements, tel que requis par l'article
799 C. P. C. (1)

JUGEMENT

Attendu que la déposition sous serment du demandeur,
sur laquelle le bref de capias ad respondendum émané en
Cette cause a émané, contient les allégations suivantes :
"That deponent has reason to believe and verily believes
that defendant is about to leave immediately the Province
of Quebec, with intent to defraud his creditors in general
and deponent in particular, defendant having expressed
to deponent his intention to go to the North West. That,

(1) Daus la cause de Hurtubise et al., appelants, & Bourret, Intimé, C. B.
., Montréal, 4 Février 1879, Sir A. A. Dorion. J. en C., Monk J., Ramsay

J., Tessier J., Cross J., 2 L. N. p. 54, il a été jugé qu'il n'est pas nécessaire
d'alléguer, dans la déposition, le lieu où la dette a été contractée, mais que
cette déposition doit contenir des raisons pour satisfaire la Cour que le débi-
teur est sur le point de laisser la Province avec l'intention de frauder.

Dans la cause de Doyer vs. Walsh C. S., Montréal, 30 août 1880, Papineau
J., 3 L. N., p. 304, il a été jugé qu'une déposition alléguant que le défen-
deur est sur le point de laisser la Province de Québec, avec intention de
frauder, n'est pas suffisante, mais que le déposant doit dire que le défendeur
est sur le point de laisser immédiatement le territoire comprenant la ci-devant
Province du Canada.

Dans la cause de Augé vs. Mayrand C. S. R., Montréal, 31 Octobre 1876,
Johnson J., Torrance J., et Papineau J., 21 J. p. 216, il a été jugé que l'al-
egation, dans une déposition pour capias, que le déposant croit et est infor-
1é que le défendeur est sur le point de cacher ses biens meubles et effets mo-
bilier, est insuffisante.

Dans la cause de Hurtubise et al., vs. Leriche, C. S. Montréal, 30 Novembre,1868, Torrance, J. 13jurist p.83, ila été jugé qu'une déposition, déclarant que
e déposant est croyablement informé, a toute raison de croire et croit vrai.

taent dans sa conscience, est insuffisante, et que le déposant doit déclarer
Qoitivement que le défendeur a caché ou soustrait ou est immédiatement

p le Point de cacher ou soustraire ses biens et effets, avec l'intention de
rauder, et qu'une déposition constatant que le défendeur a soustrait ses>iens ou effets mobiliers, n'est pas suffisante.
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moreover, defendant is a trader, that he is notoriously in-
solvent. That deponent, yesterday, required defendant to
make an assignment or abandonment of his property for
the beniefit of his creditors, but defendant has refused and
neglected so to do, but has, moreover, since the said
demand of assignment was served on him, been remo-
ving certain goods from his offices and secreting them
and still carries on his trade."

Attendu que le défendeur et requérant demande la
cassation du dit bref de capias ad respondendum, alléguant
que les allégations essentielles de la déposition sur
laquelle repose le capias sont insuffisantes, pour, entre
autres raisons, les suivantes : Io Parceque le déposant ne
déclare pas que le défendeur est sur le point de quitter
immédiatement l'ancienne Province du Canada ; parce-
que le déposant ne déclare pas que le défendeur a caché
ou soustrait ou est sur le point de cacher ou soustraire
ses biens et effets, avec l'intention de frauder ses créan-
ciers en général où le demandeur en particulier, et 3o
parce que le défendeur a cessé ses payments ;

Considérant que, par l'article 798 du Code de Procé-
dure Civile, il est décrété que le déposant doit constater
que le défendeur est sur le point de quitter immédiate-
ment la Province du Canada ;

Considérant que la Province du Canada telle qu'elle
existait, lors de la promulgation de cette disposition de la
loi, comprenait les provinces actuelles d'Ontario et de
Québec;

Considérant que la dite déposition ne constate pas et
n'allègue pas que le défendeur était sur le point de quit-
ter immédiatement la Province d'Ontario et celle de Qué-
bec, ou l'ancienne province du Canada, mais constate seule-
ment que le défendeur est sur le point de quitter immé-
diatement la province de Québec;

Consiérant que, par les dispositions du dit article, il est
décrété que le déposant doit constater, lorsqu'il s'agit du
recel, que le défendeur a caché ou soustrait, ou est sur le
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point de cacher ou soustraire ses biens et effets, avec l'in-
tention de frauder ses créanciers en général et le deman-
deur en particulier ;

Considérant que la dite déposition n'allègue pas que le
défendeur a caché ou soustrait ou fût sur le point de
cacher ou soustraire ses biens et effets avec la dite inten-
tion ;

Considérant que l'article 799 du dit Code de Procédure
Civile permet l'émanation du bref de capias, si la dépo-
Sition constate que le défendeur est un commerçant qui
a cessé ses payments et a refusé de faire cession de ses
biens pour le bénéfice de ses créanciers.

Considérant que la dite déposition ne constate et n'al-
lègue pas que le défendeur a cessé ses paiements;

Considérant que les allégations essentielles de la dite
déposition sur laquelle repose le capias émané en cette
cause, sont insuffisantes pour les raisons mentionnées, et
que la requête du dit requérant demandant la cassation
du capias est bien fon4ée.

A maintenu et maintient la dite requête, et a déclaré et
déclare les allégations essentielles de la déposition sur
laquelle repose le dit capias, insuffisantes, et a cassé et
casse le dit bref de capias, et a ordonné et ordonne que le
défendeur soit élargi et libéré 'de la dite arrestation,
avec dépens contre le dit demandeur accordés par dis-
traction à D. E. Bowie, avocat du défendeur et requérant.

McLAREN, LEET, SMITH & ROGERS, avocats du demandeur.
D. E. BoWIE, avocat du défendeur.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, le 5 Octobre 1885.

Présents: MONK J., RAMSAY J., TEssIER J., CRoss J., BABY J.

No. 91.

THOMAS McGREEVY, Défendeur en Cour Inférieure,
A''ELANT ;

&

WILLIAM AUGUSTIUS RIUSSELL, demandeur en Cour Inférieume,
INTIMÉ.

JuuÉ: Que le cessionnaire, qui s'oblige (le payer toutes les dettes de sol
cédant, est tenu de celles qui, quoiqu'indéterminées, ont une cause;

et, spécialement, que des services rendus au cédant et des argents
depensés pour lui constituent une créance qui donnent le droit d'en

poursuivre le recouvrement contre le cessionnaire.
Que tel cessionnaire n'est plus fondé à invoquer le défaut de consi-

dération s'il a reconnu devoir et promis payer telle créance, et s'il en a
déjà acquitté une partie (1).

(1) L'acquéreur qui, par des scrupules de conscience ou par d'autres motifs,

croit devoir renoncer à son acquisision au profit de son ancien propriétaire,ne

peut ensuite faire annuler sa renonciation, sous prétexte qu'il n'a touché
aucun prix et qu'ainsi la renonciation était sans cause; une obligation dictée

par un sentiment d'équité, a une cause suffisante dans le sentiment qui l'a

dictée.
Celui qui a transigé en exécution d'un, titre nul ne peut se pourvoir en

rescision de la transaction, sous prétexte qu'il n'a pas été expressément traité

de la nullité, s'il a connu la nullité en transigeant, ou s'il ne l'a ignorée que
par une erreur de droit. Sirey, 1812-1814, 1, p. 479.

Jugé qu'il y a cause suffisante pour la valididé d'une obligation, lorsque
le souscripteur a été déterminé par le désir de satisfaire aux lois de l'honneur
et de la délicatesse; par exemple, en se reconnaissant débiteur d'une vente

emphytéotique consentie par son auteur sur un domaine national dont il est

devenu adjudicataire. Sirey, Table générale, vo "'Cause des obligations,"
p. 328, Nos. 20 et 24.

La cession, stipulée sans fraude par un agent d'affaires, d'une somme déter-

minée à prendre dans une succession, non-seulement à titre d'honoraires,
mais comme prix de l'avantage résultant, pour les heritiers, de la révélation

(e cette succession, et comme remboursement d'avances d'un procès à enga-

ger et à soutenir aux risques et périls du stipulant, est valable et non suscep-
tible de réduction. Dalloz, Jur. Gen., 1866, 1, 247.

L'obligation dont la cause exprimée est fausse, mais qui a pour cause véri-
able une opération licite, est valable, quoiqu'elle soit antérieure à cette OP&

ration. Jurisp. Gen. 70, 1, 167.
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En 1860, Willis Russel, voyant que la Compagnie du
Chemin de Fer du Nord, incorporée en 1853, ne poussait
pas avec assez de vigueur les travaux qu'elle avait entre-
Pris d'exécuter, fit de nombreuses démarches auprès des
capitalistes américains afin de les engager à entrepren-
dre la construction du chemin de fer projeté. Enfin, en
1872, la Chicago Contracting Company prit l'affaire en
mains, s'engageant d'exécuter le contrat accordé par la
Législature, en 1853. L'appelant McGreevy entra comme
membre du bureau de direction de la compagnie. Quant à
Russell il demandait, pour l'indemniser de ses avances,
Une somme de $50,000.

En 1874, la Chicago Contracting Company transporta
son contrat à l'appelant qui, en 1875, après certaines con-
Ventions avec la Législature, s'engagea de poursuivre et de
compléter la construction du Chemin de Fer du Nord.
Il s'obligeait aussi à payer toutes les réclamations qui
Pouvaient exister contre la Compagnie qui avait déjà été
formée au même effet.

En 1875, Willis Russell transporta à l'intimé ses droits
contre la Compagnie du Chemin de Fer du Nord.

En 1877, deux billets, en à-compte sur les $50,000, furent
donnés à l'intimé par l'appelant. Ces billets, pour un
montant de $16,666.66 furent payés à leur échéance.
Quant à la balance, l'intimé en demande le paiement sur
le refus de l'appelant d'y satisfaire.

En défense l'appelant a prétendu que la Compagnie du

L'engagement de subvenir aux besoins d'un mineur, pris pour remplir un
devoir que la conscience impose à l'égard de cet enfant, a une cause licite ; et
8 il a été accepté par le tuteur de ce mineur, il devient civilement obligatoire,
el dehors de toute constatation d'un lien de paternité entre l'obligé et le mi-
11eur. Dalloz, Jurisp. Gen., 731, 180.

Lorsque le juge reconnait l'existence d'une donation rémunératoire sous la
form2e d'un engagement à titre onéreux, il n'est pas tenu de rechercher s'il y

équivalence entre les services rendus et la somme promise.
La mention "pour bons services rendus, " qui imprime à l'acte dans lequel

elle est insérée l'apparence d'un engagement onéreux, constitue une cause
valable d'obligation civile, lorsque ces services sont appréciables en argent.
lolloz, Jurisp. G'en., 81, 2, 188.

349



LA REVUE LÉGALE

Chemin de Fer du Nord n'avait jamais rien dû à l'intimé ;
que la promesse faite à Russell de lui payer $50,000 avait
été obtenue sur les fausses représentations du dit Russell
qui, d'ailleurs, n'avait fourni aucune considération à l'ap-
pelant.

Voici le jugement rendu à Québec, Casault J., le 21
octobre 1884, jugement qui a été confirmé par la Cour
d'Appel unanimement.

Considérant que le défendeur n'a fait aucune preuve
des allégations de son exception, et que, au contraire, il
est établi dans cette cause que Willis Russell avait, contre
la Compagnie du Chemin de Fer de la Rive Nord, à la
date du transport qu'il a consenti au défendeur, une
créance légitime pour un montant considérable, quoique
indéterminé, et que partant l'obligation contractée par le
dit défendeur, avait une cause, et est par là même obliga-
toire.

Considérant, de plus, que le défendeur a reconnu devoir
et promis payer au demandeur, cessionnaire de Willis
Russell, le montant qu'il s'était obligé de payer à ce der-
nier, par l'acte sur lequel est fondée l'action, et qu'il en a
même payé et acquitté un tiers, et que la prétention du dé-
fendeur que cette reconnaissance et ce paiement lui ont été
arrachés par la crainte, n'est pas établi, renvoie l'exception
du défendeur et condamne le dit défendeur à payer au
demandeur ($33,333.32) trente-trois mille, trois cent trente-
trois piastres et trente-deux centins, avec intérêt à comp-
ter du vingtième jour d'août mil huit cent soixante dix-
neuf, et dépens.

GEORGE IRVINE, C. R., procureur de l'appelant.

JAMES DUNBAR, procureur de l'inimé.

W. C. LANGUEDOC, conseil de l'intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 6 mai 1886.

Pré8ents: Sin A. A. DoRIoN, Juge en Chef., RAMsAY, J., TESSIER, J.,
CROSS, J., BABY, J.

No. 7.
AUGUSTE BODARD,

Demandeur-saisissant en Cour Inférieure;
Appelant.

vs
VICTORIEN LEBEL,

Défendeur.
ET

. CLÉMENTINE ANCTIL et rir,
Oppo8ants en Cour Inférieure;

Intimés.
Qu'une donation d'usufruit, faite à des époux conjointement "' pour

eux-mêmes, leur vie durant et la vie durant du survivant d'eux," ne
peut être divisée de manière à faire offrir aux enchères publiques, pour
le paiement d'une dette du mari, la part de celui-ci, et à la faire attribuer,
par adjudication, à un étranger qui jouirait ensuite conjointement avec
la femme, vu que cela répugne à l'ordre public et est impossible d'exé-
cution. (1)

(1) L'usufruit est indivis lorsque deux ou plusieurs personnes sont co-
usufruitiers d'une seule et même chose. Cela peut arriver dans plusieurs
hYPOthèses. La plus simple est celle où l'usufruit est indivis entre plusieurs
Personnes ; on applique, en ce cas, l'art. 815; chacun des communistes peuteemandîer le partage, et, si la chose est impartageable, la licitation. Bien
entendu que le partage ne portera que sur la jouissance, le partage de l'usu-

ruit indivis est nécessairement un partage provisionnel, puisque l'objet à
Partager est la jouissance. 6 Laurent. No. 368, p. 566.

Dans une cause de Gray et al, vs La Banque de Québec, Québec, 1er février
1879, C. S. R. Meredith, J. en C., Caron, J., Taschereau, J., 5 Q. L. R. 92,

été jugé que la jouissance par indivis n'empêche pas les résultats néces-mires et inévitables de cette jouissance, qui sont que les fruits civils se
e sent de plein droit, entre les légataires usufruitiers, dans la proportion dePart respective, et que chacun d'eux a droit de réclamer sa part, et d'enaire l'objet d'une poursuite séparée et distincte.
Dans une cause de Goulet vs Gagnon, Québec, mai 1882, C. S. R. Meredith,
en C., Casault, J., Caron, J., 8 Q. L. R. 208, il a été jugé que les droits

usage et d'habitation stipulés aliénables avec le consentement d'un pro.

351



LA REVUE LÉGALE

Par un jugement du mois de janvier 1885, Victorien
Lebel, mari de l'intimé, fut reconnu le débiteur de l'appe
lant pour une somme de $122.

Au mois de juillet 1885, il fut fait sur le dit Lebel une
saisie des droits immobiliers décrits, comme suit, au procès-
verbal de saisie: " La jouissance et usufruit, la vie du-
"rant de Victorien Lebel, le défendeur, d'une terre située
"partie en le village de Kamouraska et partie en la pa-
"roisse de St-Louis de Kamouraska."

De là, une opposition afin d'annuler par l'intimée, qui
s'appuyait de l'acte de donation ci-dessous :

Fut présent Jean Norbert Anctil, écuyer, notaire, etc.,
etc., "Lequel a par ces présentes fait donation entre vifs,

pure, simple et irrévocable avec garantie de tous trou-
"bles quelconques et possession immédiate à Sieur Vic-
"torien Lebel, cultivateur, et à Dame Marie Clémentine
"Anctil, son épouse, qu'il autorise à l'effet des présentes,
"demeurant dans le dit village de Kamouraska, à ce pré-

sent et acceptent donataires, pour eux-mémes, leur vie
" durant et la vie durant du survivant d'eux, savoir: de
"la jouissance, usufruit, régie et administration d'une
"terre située (description)-avec aussi la jouissance des
"bâtisses dessus construites, circonstances et dépendances
"quelconques, sans réserve, dont et du tout les donataires

déclarent être contents et satisfaits pour en être en pos-
" session depuis un an et demi.

L'opposante concluait à ce qu'elle fut déclarée proprié-

priétaire sont saisissables, et que li saisie n'en peut être opposée que par ce

dernier.
Dans une cause de l'Hôpital vs Gingras, & Gingras, oppt., Québec, avril

1884, C. S., Casault, J., 10 R. L. Q. p. 136, il a été jugé que le cohéritier et

le communiste peuvent demander, par opposition, que la saisie de la partindi

vise d'un des cohéritiers ou des communistes dans un immeuble dépendant

de la succession ou de la communauté soit suspendue jusqu'après le par-
tage, pour lequel il y a poursuite; mais qu'il ne peuvent pas demander la

distraction de la totalité de l'immeuble de la saisie.

Voir: C. C., arts. 457, 1980, 1585, 487, 494, 495, 496, 497, 1013 à 1018,
1124.
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taire indivis de la dite jouissance et usufruit du dit im-
meuble saisis, sa vie durant, et à ce que la saisie qui en
avait été faite fut déclarée illégale et nulle.

L'appelant contesta cette opposition par une simple dé-
fense en faits.

Puis vient le jugement de la Cour Supérieure, rasche-
reau, J., à Arthabaska, le 21 Septembre 1885:

JUGEMENT.

Considérant que la. donation d'usufruit, contenue en
l'acte du deux septembre mil huit cent soixante-quinze,
(P. Langlais, Notaire,) est faite au défendeur et à son
épouse, l'opposante, conjointement " pour eux-mêmes, leur
" vie durant et la vie durant du survivant d'eux;"

Considérant que cet usufruit entre conjoints ne peut
être divisé, de manière à faire offrir aux enchères publi-
ques la part du mari et à la faire attribuer, par adjudica-
tion, à lin étranger qui jouirait ensuite conjointement
avec la femme; que cela répugne à l'ordre public et est
impossible d'exécution;

Considérant que l'usufruit entier des deux conjoints ne
peut être saisi et vendu, attendu que telle saisie et vente
affecteraient les droits du conjoint non tenu de la dette
Pour laquelle il y a eu jugement, et qu'il peut s'y oppo-
ser;

Considérant que, dans l'espèce, le défendeur seul est
tenu de la dette en cette cause, et qu'en exécution du
jugement rendu, il n'est loisible au demandeur de faire
saisir, ni la part du défendeur dans l'usufruit en entier,
Pour les raisons ci-haut déduites ;

Rejette la contestation du demandeur et maintient la
dite opposition afin d'annuler de l'opposante, et consé-

quemment, déclare illégale la saisie opérée en cette cause

d'un droit d'usufruit désigné en les annonces du Shérif,
et en donne main-levée, le tout avec dépens contre le de-

mandeur contestant, distraits à Alexis Dessaint, Ecuier,

Procureur de l'opposante.
23
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Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel unani-
mement.

CHALOUT & LEBEL, Procureurs de l'Appelant.
G. H. LARUE, Procureur de l'Intimée.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 6 mai 1886.

Présens8: SIR A. A. DoioN, Juge en Chef, RAMSAY, J., TEsSIER, J.'
CRoss, J., BABY, J.

No. 1.
CrORGE BOULANGER,

Defendeur en Cour Supérieure ;
Appelant.

ET
C. H. WALTERIS,

Demandeur en Cour Supérieure ;
Intimé.

JUGÉ : Que, lorsque la signature portée au bas d'un billet n'est pas suffisam-
ment prouvée être celle du prétendu signataire, après négation sous,
serment de la part de celui-ci, l'action en réclamation du paiement du
dit billet sera renvoyée.

L'intimé poursuivait, en Cour Supérieure, le recouvre-
ment de la somme de 8452, montant d'un certain billet
promissoire portant la signature de l'appelant. Celui-ci,
se défendit bien d'avoir jamais rien signé, si ce n'est un
blanc par lequel il acceptait une agence de Mahan & Cie,
pour la vente de certains instruments aratoires.

Un nommé Foss, et un McAtee qui représentaient Ma-
han & Cie., ne sachant pas oparler le français, un nom-
mé Dion intervint en interprète. Ce nommé Dion et sa
femme furent les seuls témoins de ce qui se passa entre
les nommés Foss, McAtee, et l'appelant.

L'appelant a-t-il signé le billet sur lequel il a été pour-
suivie ? C'est là une question de preuve.

La Cour Supérieure de Montmagny, Angers, J., a, le 11
mai 1885, donné raison à l'appelant.
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JUGEMENT.

Considérant qu'il a été prouvé que le défendeur n'a
signé en faveur de C. B. Mahan & Cie, qu'un contrat d'a-
gence pour vendre à commission certains instruments ara-
toires, et qu'il n'a été requis, par le représentant de C. B.
Mahan & Cie., de signer que le dit contrat d'agence et un
ordre ou liste des instruments à être envoyés ; que la
preuve constate qu'il n'a pas été requis de signer le billet
promissoire sur lequel l'action du demandeur est bâsée,
et que le défen deur n'a alors apposé sa signature sur aucun
billet promissoire ; maintient la défense en fait du défen-
deur, accompagnée de son affidavit niant la signature au
dit billet comme étant la sienne, et déboute l'action du
demandeur avec dépens.

La Cour de Révision, à Québec, à renversé ce jugement
de la Cour Supérieure

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉvIsIoN.

Considering that the present action is brought by the
Plaintiff as endorsee of a promissory note, bearing date
at St. Michel, the second of February one thousand eight
hundred and eighty two, alleged to have been made and

signed by the Defendant payable twelve months after
date to the order of C. B. Mahan & Co., for four hundred
and fifty two dollars, payable at the office of the.Quebec
Bank, at Quebec, which promissory note was duly en-
dorsed to the Plaintiff for value received ; considering
that the Defendant hath pleaded the general issue, with
an adffidavit by him, that the signature to the said pro-
Missory note is not his signature and was not affixed by
him nor by any body authorized by him to sign the same
in his name, and that the issue in the cause is reduced to
the question of the genuineness of the signature of the
said promissory note ; considering that the said promis-
sory note, on its face appears to have been signed by
the Defendant in the presence of an attesting witness, and
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that the said attesting witness, named William McAtee,
was produced and examined by the Plaintiff, and
deposed that the said promissory note was signed
on the day it bears date, at St. Michel, in the presence of
one Joseph K. Foss, that the said Joseph K. Foss was
likewise produced and examined by the Plaintiff in this
cause, and deposed that the said promissory note was
signed by the Defendant whom he identified in Court, in
the presence of the said witness, William McAtee, who
likewise signed then and there as subscribing witness on
the said promissory note ; considering that the Plaintiff
further examined, as a witness on his part, the Defendant
in the cause, who admits that at the time and place at
which the said promissory note bears date, the two wit-
nesses on his part, the Defendant in the cause, who admits
that at the time and place at which the said promissory
note bears date, the two witnesses Wm. McAtee and
Joseph K. Foss were in his house, that he concluded an
agreement with Joseph K. Foss, acting for C. B. Mahan
& Co., to become the agent of the last named, for the sale
of agricultural implements and that implements to an
amount of four hundred and fifty two dollars were to be
sent to the Defendant for the said purpose, that the
agreement was reduced to writing and signed by
him, the Defendant, a copy of which was left with
him, which agreement, being called upon to produce
at his examination, he refused and neglected to do, the
testimony of McAtee and Foss in so far as it tends to
prove an agreement of the kind mentioned is fnlly cor-
roborated by the Defendant himself, as is also the fact of
their presence at the said agreement ; considering that
the evidence adduced by the Defendant consists princi-
pally of that of his brother-in-law and his sister-in-law,
that these two witnesses establish that the Defendant
undertook the said agency, and that the nature, amount
and value of goods corresponding with the amount of
the said promissory note was to be sent for sale, by C. B.
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Mahan & Co., to the iDerendant, and that in the event of
the Defendant not succeeding in making sale of the said
goods, C. B. Malian & Co., agreed to take back the same,
they are positive that the Defendant did not sign any pro-
missory note but lie did sign the contract of agency and
he did write lis address, but the address wvas on a sepa-
rate piece of paper, the Plain tiff hath produced the said
agreement of which the Defendant lias a copy which lie
refused to produce and by that agreement it is clear that
the brother-in-law and sister-in-law of the Defendant are
mistaken about the address being on a separate piece of
Paper, it wvill be seen by Plaintiff's Exhibit, number one,
that the said agreement wvas signed by the Defendant and
that lie put his address immediately following lis signa-
ture, and that his said signature corresponds with that on
the said promissory note in question in tliis cause ; consi-
dering that the IDefendant by omitting to produce lis
copy of the said agreement after being summoned to
produce the same lias concealed evidence of an important
cliaracter, wJiich if in lis favor and flot against him, lie
Would not liave omitted to do and tliat the negative testi-
IIlony ou the part of the Defendant that no promissory
note was signed cannot weieht in tlie scale with the testi-
rnony of two witnesses wliose credibility is flot impeached,
that the Defendant signed the same in their presence and
as part of tlie contract of agency admitted by the Defend-
ant liimseîf to liave been made with liim ; considering
that there is error in the judgment under Review in
Which iL is alleged there is no evidence of thie promissory
note declared upon ; tliis Court doth set aside, annul and
MTake void the said judgment, to wit : the said jndgment
of the eleventh day of May one thousand eight liundred
and eighty two, and proceeding to render tlie judgment
Which the said Court should liave rendered, doth adjudge
and condemn the Defendant to pay to the Plaintiff the
'J'l of four liundred and fifty two dollars, amount of the
Promissory note set fortli and described in the declara-
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tion in this cause with legal interest thereon from the
fifth day of February one thousand eight hundred and
eighty three, the whole with costs as well in the original
Court as in review, distraits to Messieurs Andrews, Caron,
Andrew & Pentland, the Plaintiff"s Attorney.-The
Honorable Mr. Justice Casault, dissentiente.

Le jugement de la Cour de Révision a été renversé par
la Cour d'Appel dont voici le jugement.

JUGEMENT DE LA CoUR D'APPEL.

Considérant que l'Intimé, demandeur en Cour de pre-
mière instance, n'a pas établi par une preuve suffisante
que le billet sur lequel il a porté cette action ait été con-
senti ou signé par l'appelant, défendeur en Cour de pre-
mière instance, mais qu'au contraire l'appelant a prouvé
qu'il n'a pas consenti le dit billet.

Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le jugement
rendu, le onze Mai mil huit cent quatre-vingt-cinq par la
Cour Supérieure siégeant à Québec, lequel a été renversé
par la Cour de Révision, le trentième jour de septembre,
mil huit cent quatre-vingt-cinq.

Cette Cour casse et annulle le dit jugement rendu par la
dite Cour de Révision, le trente septembre mil huit quatre-
vingt-cinq, et confirme celui rendu par la dite Cour Su-
périeure, le onze Mai mil huit cent quatre-vingt-cinq, et
condamne l'Intimé à payer à l'Appelant les frais encourus
en cette cause, tant en Cour de première instance qu'en
Cour de Révision, et sur cet appel.

MONTAMBAULT, LANGELIER & LANGELIER,
Procureurs de l'appelant.

CARON, PENTLAND & STUART,
Procureurs de l'intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 8 Octobre 1885.

Présents: SIn A. A. DoRIoN, J. en C., MONK, J., RiAMSAY, J.,
CROSS, J., BABY J.

No. 71.
F. X. DULAC, défendeur en Cour Supérieure,

APPELANT.
&

JOSEPH BOLDUC, FILS DE REMI, denvideur en Cour Supérieure,
INTIMÉ.

JUGE :-Que le mandatairequi reçoit de son mandant une somme d'argent à
remettre à un tiers pour éteindre une obligation du mandant vis-à-vis de
ce tiers, doit, si l'obligation porte intérêt à taux élevé, faire diligence
pour exécuter son mandat, sans quoi il sera tenu au paiement de cet inté-
rêt pour tout le temps qu'il aura négligé de faire remise des sommes
d'argent dont il était porteur pour le tiers.

Au mois de decembre 1877, Remi Bolduc, père de l'inti-
imé, consentit a l'appelant une obligation au montant de
$222.00. Cette somme était payable à demande, avec intérêt
au taux de dix par cent.

Le 8 aout 1879, l'appelant transporta, du consentement
de ]Remi Bolduc, sa-créance à Messieurs Beaudet et Chinie.

Puis, le 18 octobre 1881, Rémi Bolduc aurait donné par
donation entrevifs à son fils, présent intimé, l'immeuble
affecté au paiement de l'obligation susdite.

Dans sa déclaration, l'intimé alléguait que, depuis la
date de l'obligation et de celle du transport jusqu'au 19
novembre 1883, l'intimé, soit personnellement, soit par
l'entremise de son père, a confié à l'appelant, pour les
renettre à MM. Beaudet & Chinic, différentes sommes
d'argent, en quantité suffisante pour acquitter et éteindre
le dit transport, et qu'à cette dernière date, (19 novembre
1883), l'appelant promit, par écrit, de retirer de MM. Beau-
det & Chinic une quittance finale du montant transporté.

Que l'appelant, sans raison, par abus de confiance et
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par fraude, a gardé et s'est approprié la somme de $125.33,
diffrentes sommes d'argent à lui confiées par les Bolduc
pour être remises à MM. Beaudet & Chinic.

L'Intimé concluait à ce que l'appelant fût condamné à
lui remettre et payer la somme de $125.33, avec intérêt à
dix par cent, depuis le 20 septembre 1884, époque où l'in-
timé a appris, par lettre de MM. Beaudet & Chinic, que
cette somme leur était encore due, en vertu du transport.

L'appelant répondit à cette action:
1o Par une confession de jugement pour la somme de

$45.00, avec intérêt depuis le 19 novembre 1883, et· les
dépens d'une action de cette classe.

20 Par une défense au fonds en faits.
3o Par une exception dans laquelle il allègue qu'il a

fidèlement remis à MM. Beaudet & Chinie toutes les
sommes d'argent qu'il avait reçues des Bolduc, moins les
$45.00, pour lesquelles il avait confessé jugement.

Le jugement suivant a été rendu, à Beauce, le 18 mars
1885, Angers, J.

Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration

Considérant que le demandeur a prouvé avoir payé au
défendeur, par lui-méme et par son père qu'il représente'
la somme de quatre-vingt deux piastres, par divers paie-
ments, suivant reçus et le témoignage du défendeur, pour
être remises les dites sommes aux dits Beaudet & Chinic,
sur capital et intérêt de la dite obligation, à quoi le défen-
deur s'est obligé, lesquelles, avec intérêt, représentent la
somme de trois cent trente-huit piastres et cinquante-
quatre centins à la date du vingt-cinq septembre mil huit
cent quatre-vingt quatre;

Considérant que le défendeur n'a remis aux dits Beau-
det et Chinic que celle de cent quatre-vingt piastres, avec
intérêt sur icelle au dit vingt-cinq septembre mil huit
cent quatre-vingt-quatre, faisant deux cent quinze piastres
et vingt-quatre centins, et a gardé et s'est approprié la dif-
férence en capital et intérêt ;
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Considérant que Rémi Bolduc a consenti au défen-
deur une obligation pour deux cent vingt deux piastres,
avec intérêt à dix pour cent du premier novembre mil huit
Cent soixante-dix-sept.

Considérant que le défendeur a transporté la dite obli-
gation à Beaudet et Chinic, le huit août mil huit cent
soixante-dix-neuf, et que le dit Rémi Bolduc a accepté-le
dit transport ;

Formant, à la date du vingt-cinq septembre mil huit
cent quatre-vingt-quatre, cent vingt-trois piastres et trente
Centins ;

Condamne le défendeur à payer au demandeur la somme
de cent vingt-trois piastres et trente centins, avec intérêt
à dix pour cent, du vingt-cinq septembre mil huit cent
quatre-vingt-quatre, taux payé en vertu du dit acte du dix-
sept décembre mil huit cent soixante-dix-sept.

Déboute les défenses du défendeur comme non fondées,
le tout avec dépens distraits en faveur du procureur du
demandeur.

Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel unani-
Mement.

AUGUSTE PACAUD, Procureur de l'appelant.
D. DORAN, Procureur de l'intimé.

361



LA REVUE LÉGALE

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 8 Octobre 1885

Présents: SiR A. A. DORION, J., EN C., RAMSAY, J., TESSIER, J.,
CROss, J., BABY, J.

No. 41.

THE SOVEREIGN FIRE INSURANCE COMPANY OF CANADA,
Défenderesse en Cour Inférieure,

APPELANTE.

&

DAME M. A. E. PRUNEAU, ET AL.,
Demandeura en Cour Inférieure,

INTIMÉS.

Juo.É: Qu'une compagnie d'assurance ne peut, après qu'elle a commencé à
s'entendre avec d'autres compagnies sur le montant proportionnel
qu'elles auront chacune à payer, rejeter la réclamation de l'assuré sous
prétexte de fraude, de fausses représentations, etc.

Que, dans tous les cas, ces moyens n'ont d'efficacité qu'en autant que,
dans les conclusions, la nullité de la police d'assurance est demandée,
sinon l'action contre l'assureur sera maintenue. (1)

(1) Dans une cause de La Compagnie d'Assurance Mutuelle Canadienne
contre le feu, & Donovan, Montréal, 21 juin 1879, Cour d'Appel, Dorion J.
en C., Monk, Sicotte, ad hoc, Ramsay & Tessier, JJ., 2 L. N. 229, il a été
jugé que, lorsqu'une compagnie, après l'incendie d'une maison assurée par
elle, fait une preuve préliminaire et consent à un arbitrage sans faire aucune
objection, elle est censée s'être désistée de son droit de faire des objections
dans la suite.

Dans une cause de Converse vs. The Provincial Insurance Company of Ca-
nada, Montréal, 29 Septembre 1877, C. S. R., Johnson, Dorion, Rainville,
JJ., 21 L. C. J., 276, jugé: Que le fait, par un agent d'une compagnie
d'assurance, de procéder à l'évaluation des dommages causés par le feu avant
l'expiration des délais accordés à l'assuré pour faire la même évaluation,
eonstitue un désistement dont elle ne peut se prévaloir dans la suite. Vide

dans le même sens, 27 Jurist 194, La fonderie de Joliette, & La Compagnie

d'assurance de Stadacona.
Dans une cause de Lafleur et al., & La Compagnie d'Assurance des Ci-

toyens, Montréal, 21 Septembre 1878, Cour d'Appel, Dorion J. en C., Monk,
Ramsay, Tessier et Cross, JJ.., 22 L. C. J., 241, il a été jugé que, dans le cas
d'une assurance effectuée sur reçu et sans police, l'avis d'une seconde assu-
rance donné après le feu seulement, mais en temps utile pour que les deux
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Les demandeurs sont porteurs d'une police d'assurance
au montant de $4,000. Le magasin et le stock qui faisaient
l'objet de cette assurance sont brûlés. Il est maintenant
demandé à la défenderesse, comme cela a été fait avec les
autres compagnies qui avaient assuré le même stock et le
même magasin, une compensation des dommages qu'ils
ont soufferts, proportionnellement au capital porté en la
Police d'assurance.

Les intimés ont déjà cédé une partie de leurs droits, i.e.
$1000, à un nommé Gingras qui a poursuivi la compagnie
et a obtenu un jugement qui vient d'être confirmé en
appel.

Des témoins avaient fixés les dommages soufferts à un
montant de 87057.29. De là une réclamation de $1276.00
Par les intimés, comme étant la proportion due par l'ap-
Pelante, c'est-à-dire, environ J des pertes.

A cette action l'appelante a répondu que, de la part des
assurés, il y avait eu fraude, fausses représentations,
négligence coupable, irrégularités, etc.

Les intimés ont répondu spécialement que, ne deman-
dant pas, dans ces conclusions, l'annulation ou la nullité
de la police, l'appelante avait renoncé au droit d'invoquer
ces irrégularités.

Voici le jugement de la Cour Supérieure, à Québec, le
22 décembre 1884, Caron, J.

La Cour, etc.

d Adjuge et condamne la défenderesse à payer aux
emandeurs, pour les raisons mentionnées en la décla

ration des demandeurs, la somme de cinq cent quatre-Vingt huit piastres et quatre-vingt-douze cents avec interêt

Meurances contribuent aux dommages, est suffisant. Vide, 1 L. C. J. 197
LOpras vs. La Compagnie d'Assurance'Mutuelle de Chambly.

2ans une cause de Blouin vs. Langelier, & Langelier, opposant, Québec,
Jin 1877, C. S. R., Meredith, J. en C., Stuart, J., Casault, J., 3 Q. L.., 272, il a été jugé : qu'un acte attaqué comme fait en fraude des créanciers,he peut être annulé par la Cour sur un plaidoyer à une opposition, si les con-clusion du plaidoyer ne demandent pas que la nullité en soit prononcé.
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à compter du vingt-neuvième jour d'octobre mil huit cent

quatre-vingt trois.
Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel unani-

mement.
LARUE, ANGERS & CASGRAIN, Procureurs de l'Appelante.

TESSIER & POULIOT, Procureurs des Intimés.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 8 Octobre 1885.

Présents: Sm A. A. DonRo, J. en C., MoxK, J., TEssiER, J.,
Cnoss, J., BABY, J.

No. 86.

FRANCOIS T. SAVOIE, défendeur en, Cour Inférieure,
APPELANT.

LOUIS RAINV1LLE, es qualité, demandeur en Cour Inftrieure,
INTIMÉ•

JUGÉ -Que, dans un acte de vente où il est énoncé que le vendeur,

es-qualité de syndic à une faillite, a reçu de l'acheteur le prix de la

vente, il ne peut ensuite, si cette énonciation a été faite faussement, être

prétendu que le dit vendeur, es-qualité, étant endetté personnellement

envers le mandant de l'acheteur, il y avait eu compensation pour autant.

Que, dans ce cas, l'acheteur est redevable envers la faillite de tout

le prix de vente, et il ne peut invoquer que le paiement réel des sommes

d'argent qui ont été, à l'acquit de tel prix de vente, donnés au vendeur,

en sa dite qualité de syndic.

Le jugement de la Cour Supérieure, Plamondon, J.

rendu à Arthabaska le 27 septembre 1884, explique sul-

samment la cause de la présente action.

JUGEMENT.

Le demandeur poursuit en sa qualité de syndic à la fail-

lite de Richard St- Pierre, fonction dont il a été chargé à la
suite de la démission du défendeur Ouellette, qui la rern-

plissait auparavant.
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Le but de l'action est de faire déclarer que les défendeurs
se sont entendus collusoirement et dans le but de frauder
les créanciers du dit St-Pierre, failli, et pour affirmer faus-
sement dans un certain acte de vente, en date du 13 mai
1876, et enrégistré le 2 juin suivant par Ouellette, ès-dite-
qualité, à Savoie, adjudicataire, que Savoie avait payé à
Ouellet le montant de son adjudication, savoir, $1,235.00.

Cette vente était d'un certain immeuble faisant partie
des biens du failli, et sur lequel George Jérémie Pacaud,
écuier, avait une hypothèque dûment enregistrée, au
Mlontant de $2,250.00, et intérêt.

Suivent les autres conclusions contre Savoie, à l'effet
qu'il soit condamné à payer au demandeur, ès-qualité, le
Mlontant de la dite adjudication, avec contrainte par corps,
a son défaut de la payer.

Les parties ont échangé de nombreux plaidoyers, répon-
Ses et répliques.

Une défense en droit du défendeur Savoie, à une partie
des conclusions des demandeurs, a été maintenue, et le
résultat de ce jugement a été de réduire à $1,235,00 la
demande formulée d'abord au chiffre de $1,500.00.

Une réponse en droit du demandeur à un plaidoyer de
Prescription a aussi été maintenue.

Les faits énoncés par la déclaration sont niés par la
défense qui affirme, en outre, que Savoie a payé son adju-
dication à Ouellette, qu'il était dans le temps solvable
ainsi que Ouellette, et que sa transaction de vente a été
faite de bonne foi, et honnêtement exécutée.

C'est là le fonds de la defense. Tous les faits étrangers
la contestation ainsi liée et qui abondent dans les plai-

doyers des parties, et dont est surchargée l'enquête ne
tendent qu'à éclairer l'une ou l'autre des théories soute-
'lues par les parties.

Il est prouvé clairement que l'adjudicataire Savoie n'a
Pas payé à Ouellette un seul denier de son adjudication,
et la déclaration de paiement insérée à l'acte de vente est
fausse et mensongère. L'intérêt de Savoie dans cette trans-
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action n'est pas évident; mas il apparait clairement qu'il
a volontairement et sciemment prêté les mains aux tripo'
tages et à la malversation du syndic Ouellette. En con-

sentant, sur la demande de Ouellette, à ce que son nom

fût inséré comme adjudicataire de l'immeuble, à la vente

duquel il n'était pas lui-même présent; en acceptant cette

adjudication, puis en transportant la propriété par acte de

vente à Prince, créancier de Ouellette, pour des sommes

d'argent retirées pour Prince, et dont il n'avait pas rendu

compte, Savoie devenait sciemment et collusoiremet l'ins-

trument de la fraude pratiquée par le syndic, illégalement
et au détriment des créanciers du failli, et il s'en est rendu
et doit être tenu responsable.

Le syndic Ouellette a été démis de ses fonctions, à
raison de sa malversation dans l'accomplissement de ses

devoirs.
On a prétendu qu'à l'époque de la transaction, Ouellette

était solvable, et que le fait de cette solvabilité justifiait

Savoie de lui avoir donné carte blanche. Il est vrai que
des témoins ont dit que Ouellette alors paraissait faire de

bonnes affaires, mais il est prouvé aussi qu'il avait fait

cession de ses biens à un syndic. Aussi, que comne

secrétaire-trésorier de la municipalité de Plessisville,
il était défalcataire au montant de $500 à 8600. Ces

choses qui prouvent le mauvais état de ses affaires, ne
pouvaient pas être inconnues de ces témoins, et moins

encore de Savoie, qui était son employé, et qui faisait ses

écritures.
On a fait cette remarque que le créancier, G. J. Pacaud,

avait considéré la transaction comme très licite, puisque,

dans le même temps, il avait transporté à Savoie une

adjudication qui lui avait été faite à lui-même, d'un des

immeubles du failli; mais il ressort de la preuve, que la

nature frauduleuse de la transaction entre Ouellette et

Savoie ne pouvait être connue alors.
L'action en cette cause, portée dans l'intérêt des créan-

ciers du failli, et pour remédier aux conséquences de la
maladministration de l'ex-syndic, est fondée et prouvée.
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En conséquence, la Cour déclare et adjuge que fausse-
ment, mensongèrement et frauduleusement et d'une
Manière simulée, les dits défendeurs se sont entendus
ensemble et collusoirement pour dire et déclarer dans ledit acte de vente du susdit immeuble, en date du 13 mai
1876, et enrégistré le 2 juin suivant, que le dit Octave
Ouellette, en sa dite qualité de syndic aux biens du dit
]Richard St-Pierre, failli, avait bien et dûment reçu la
somme de $1235.00 du dit François Théode Savoie, comme
adjudicataire du dit immeuble, et que le dit François
Théode Savoie la lui avait bien et dûment payée, et ce
Pour toutes les fins que de droit. Tel la Cour déclare etadjuge que le dit François Théode Savoie n'a pas payé le
Montant de son adjudication, ni aucune partie d'icelle.
Condamne le dit François Théode Savoie, comme adjudi-
cataire en défaut du dit immeuble, à payer au demandeur
es-qualité, sous un mois de la date du présent jugement,
la dite somme de $1,235, avec intérêt sur icelle, à compterdu 13 mai 1876, jusqu'au paiement; sinon qu'il soit con.traînt par corps à défaut de tel paiement.

Le tout avec les dépens solidairement, contre les défen-
deurs, distraits tel que requis.

Porté en Appel, ce jugement, a subi les modifications
que comporte le jugement suivant:

Jugement de la Cour d'Appel.
Considérant qu'il est prouvé que, lors de la passation de

lacte de vente du treize mai mil huit cent soixante-seize,
Consenti par Octave Ouellet, en sa qualité de syndic à lafaillite de Richard St. Pierre, à l'Appelant, ce dernier n'aPas payé au dit Octave Ouellet, tel que faussement énoncéatr dit acte, la somme de mille deux cent trente cinq pias-tres, prix de vente de l'immeuble mentionné, ni aucune
Partie du dit prix de vente.

Et considérant que quoiqu'il apparaisse par la preuve
e l'Appelant a acheté le dit immeuble pour Josephrince, l'appelant ne pouvait, pas plus que le dit Joseph

rince lui-même aurait pu le faire, opposer en compensa-
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tion du prix de vente qu'il devait au dit Octave Ouellet, en

sa qualité de syndic à la faillite de Richard St-Pierre, les

sommes que le dit Octave Ouellet pouvait alors devoir, en

son nom personnel, au dit Joseph Prince.

Et considérant que l'Intimé a prouvé que, depuis la

dite vente, le dit Octave Ouellet a reçu du dit Joseph

Prince, le vingt-sept mai, mil huit cent soixante-seize, la

somme de sept cent seize piastres et soixante-dix-neuf cen-

tins.
Et considérant que l'Intimé qui a remplacé le dit Octave

Ouellet a reçu, en sa qualité de syndic à la faillite du dit

Richard St-Pierre, une autre somme de trois cent trente-

sept piastres et cinquante-six centins, qui lui a été payée à

l'acquit de ce que le dit Joseph Prince devait au dit Octave

Ouellet, dont deux cent trente piastres lui ont été remis

par la société, The Canada Guarantee Co., et cent sept

piastres et qnarante centins par la veuve du dit Joseph

Prince ainsi que l'Intimé l'a admis dans son témoignage

en cette cause.
Et considérant que les sommes ainsi payées par le dit

Joseph Prince et par ses représentants, se montant en tout

à la somme de mille cinquante quatre piastres et trente-siX

centins, ont été payées depuis la date de la dite vente et à

l'acquit du prix mentionné au dit acte de vente.

Et considérant que, déduction de cette dernière somme

et après calcul des intérêts, il restait dû, le dix huit août

mil huit cent quatre-vingt-deux, sur le dit prix de vente,

une balance de trois cent quatre-vingt-cinq piastres et

quatre-vingt-seize centins, et que cette balance doit porter

intérêt à compter du dix-huit aoùt mil huit cent quatre-

vingt-deux.
Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu

par la Cour de première instance, le vingt-septième jour

de septembre, mil huit cent quatre-vingt quatre.

Cette Cour casse et annule le dit jugement et condamne

l'appelant à payer à l'intimé la somme de trois cent quatre

vingt-cinq piastres et quatre-vingt-seize centins, avec inté
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rêt à partir du dix-huit août mil huit cent quatre.vingt-
deux, et les dépens encourus en Cour de première instance,
Moins les frais auxquels l'appelant et l'intimé ont été con-
damnés sur défense en droit et réponse en droit, qui devront
être taxés contre eux respectivement, et cette Cour con-
damne l'intimé à payer à l'appelant les dépens sur l'appel.

TEssIER, J.-Je suis d'opinion de maintenir l'appel, avec
dépens, et de donner jugement en faveur du demandeur
seulement pour deux cent vingt-et-une piastres et soixante-
Cinq centins, avec intérêt du treize mai mil huit cent
soixante-seize et dépens de la Cour Inférieure.

LAURIER & LAVERGNE, Procureurs de l'appelant.
PACAUD & CANNON, Procureurs de l'intimé.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 6 mai 1886.

hésents: Snt A. A. DoRIoN, Juge en Chef, RAMsAY, J., TESSIER, J.,.
CRoss, J., BABY, J.

No. 84.
IAN DEMERS,

Demandeur en Cour Inférieure;
APPELANT.

ET
SAMUEL GERMAIN,

Défendeur en Cour Inférieure;
INTIMÉ. (1)

JUGÉ: Que celui dont la propriété borde une eau courante ne faisant pas
partie du domaine public, peut utiliser et exploiter cette eau en y cons-
tnnjisant une chaussée d'une hauteur suffisante pour faire marcher le
moulin qu'il a construit sur sa propriété ; que le propriétaire d'un mou-
lin supérieur auquel ces travaux nuisent en y faisant refluer les eaux, ne
peut demander qu'une indemnité et n'a droit à la démolition des travaux
qu'à défaut du paiement de l'indemnité. (2)

(1) Le jugement de la Cour de Révision et les notes du juge Angers sont
rapportés dans il Q. L. R., p. 143.

(2) Dans une cause de Blais vs Auger, & Auger, demandeur en garantie,Lavallée, défendeur eu garantie, Arthabaska, C. S., le 1er Septembre 1869
24



Les notes de l'honorable juge Casault, citées plus bas,

expliquent suffisamment la question dont il s'agit.

Jugement de la Cour Supérieure, prononcé à· Québec,

Caron, J., le 8 novembre 1884.

JUGEMENT.

Attendu que le demandeur, qui est propriétaire d'un

moulin à farine et d'un moulin à scie sur la rivière Port-

neuf, allégue que le défendeur a élevé son écluse, située

un peu plus bas sur la même rivière, à une hauteur de dix-

huit pouces de plus qu'elle ne l'était auparavant, ce qui

fait refluer l'eau jusqu'à ses moulins, en empêche l'ex-

ploitation, lui cause des dommages considérables et de-

mande, en conséquence, qu'il soit enjoint au défendeur de

démolir sa dite écluse sur une hauteur de dix-huit pouces;

Attendu que le défendeur n'a pas le droit de demander la

démolition de la dité écluse, vu que ces travaux sont ter-

minés et qu'il ne peut tout au plus que réclamer des doni-

rapportée dans 3 IL L. 273, il a été jugé que, par l'acte des S. IL B. C., cli.

51, un propriétaire a le droit d utiliser une rivière traversant son immeub

et celui de son voisin, en v construisant citez lui des moulins et chaussées, et

de les vendre ensuite à un tiers, qui, lui aussi, a encore le droit de les

exploiter
Que, si ces chaussées ont causé, par leur trop grande eau des dommag?

au voisin, il doit les faire constater par (les experts à être nommes par lui eb

le propriétaire de la chaussée, et, à défaut par l'un d'eux d'en nommer, par

l'un des experts de la municipalité à être désigné par le préfet de comté, les-

quels exiorts, en évaluaint ces dommag@s et fixant une indemnite, peuvent,

s'il y a lieu, établir une compensation en tout ou en partie, avec la plus value

qui peut résulter à l'immeuble du voisin, par l'établissement de ces moulins ;

Que, cela fait, et à défaut de paiement (le ces dommages, aiusi constatés et

fixés, dans les six mois de la date du rapport des experts, avec l'intérêt légal,

à compter de la dite date, le voisin a alors le droit de poursuivre pour le

recouvrement (lu montant déjà fixé de ces dommages avec intérêt, et pour

faire démolir la chaussée, ou se faire autoriser à la démolir aux frais et dépens

du propriétaire ;
Que le voisin n'a pas droit d'action contre le propriétaire, pour faire consta-

ter, s'il a ou non souffert des dommages, et s'il y en a, à combien ils se

montent, attendu que l'acte sus-mentionné prescrit un mode différent de le

faire, et il ne peut demander la démolition de la chaussée qu'en autant qu'il
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mages après les avoir constatés par des experts, et qu'il
Plaide, en outre, par exception, qu'il est en possession de
cette écluse depuis plus de trente ans, tant par lui que par
ses auteurs, et qu'il ne l'a élevée qu'à la hauteur qu'elle
avait autrefois, vu que le niveau en avait été baissé par
les glaces et le passage des billots, et que le demandeur a
augmenté la hauteur de l'eau au pied de son écluse en:creusant le lit de la rivière pour y placer un nouveau mé-
canisme, et que la profondeur de l'eau a été augmentée
Par la construction d'un quai; Considérant que la dite
défense en droit n'est pas fondée et que le défendeur, pro-
priétaire d'un fonds inférieur à celui du demandeur, n'a
Pas le droit d'empêcher ce dernier de se servir de l'eau de
la rivière Portneuf pour l'usage de ses dits moulins; Con-
Sidérant qu'il est prouvé au dossier que le défendeur a
changé le cours naturel de l'eau dans la rivière de Port-
neuf, en exhaussant sa dite écluse d'une hauteur de quinze
Pouces de plus qu'elle n'avait autrefois, et a ainsi troublé

aura été constaté, par des experts, qu'il a droit à des dommages,que ces dom-ages auront été évalués et qu'ils n'auront pas été payés, avec l'intérêt
légal, dans les six mois de la date du rapport des experts.

cans une cause de Pangman vs Bricault dit Lamarche, Montréal, 31octobre 1860 C. S., Smuith, J., 3 R. L., p. 278, il a été jugé que, par le Statut20 Vict. ch. 104, le propriétaire d'un inoulin supérieur n'avait pas droit à
les conclusions en démolition d'un moulin inférieur; que le premier n'avait

aucun droit à l'usage exclusif des eaux, et que le propriétaire du moulin
df6rieur n'était responsable que des dommages causés par la grande hauteurle achaussée ou autrement; que ces dommages, s'il y en avait, devaient
être constatés et évalués par une expertise.

Dans une cause de Jean vs Gauthier, Québec, 28 février 1879, C. S. R.,
tasat, Cas ron, JJ., 5 Q. L. R. 138, il a été jugé que le Statut 19-20ch . 104, qui permet aux propriétaires l'exploitation des cours d'eausuleu rre, pour y construire des moulins et des écluses, crée une servitude
le esur les terres voisines sur lesquelles les écluses font refluer les eaux.

Propriétaires n'ont droit qu'à une indemnité ; ils ne peuvent obtenir
emolition des travaux que si l'indemnité ou compensation n'a pas étéPayée ;

Que cette exploitation ne constituant ni un délit ii un quasi-délit, la
et a paription dardeuanse less'applique pas à la réclamation pour indemnité,eilny a pas solidarité entre les propriétaires des différentes coustructions
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le demandeur dans la possession des eaux de cette rivière

dont il jouissait, tant par lui que par ses auteurs, depuis
au-delà de cinquante ans, à leur passage à ses dits moulins,
et lui a causé des dommages s'élevant à vingt-cinq pias-
tres ; Considérant que le demandeur a prouvé les alléga-

tions essentielles de sa déclaration et que le défendeur n'a

pas établi les moyens invoqués par ses défenses ; Renvoie
la dite défense en droit et les autres défenses du défen-

deur, et déclare que le demandeur a un droit absolu à la

possession de ses moulins, à l'usage et jouissance des eaux

de la rivière Portneuf, dans les conditions nécessaires au

fonctionnement de ses moulins, qu'il a eus tant par lui

que par ses auteurs depuis au-delà de trente ans: partant,
ordonne qu'il soit réintégré et maintenu en la possession

paisible d'iceux, et enjoint au défendeur de démolir sa
dite chaussée sur une hauteur de quinze pouces qui repré-
sentent l'exhaussement qu'il lui a donné, de manière à
laisser au demandeur la jouissance paisible de l'eau de la

(lui causent les dommages, chacun n'y est tenu que pour la part à laquelle

contribuent ses ouvrages ;
Que le mode nouveau et spéeial donné par le Statut pour constater et dé-

terminer le môntant de l'indemnité, n'a pas ôté ceux du droit commun qui

ne pouvaient être abrogés que par une disposition expresse.

Dans la cause de Fréchette vs La Cie manufacturière de St-Hyacinthe,

Montréal, septembre 1881, C. B. R., Dorion, J. en Ch., Monk. Ramsay,

Tessier & Cross, JJ., 5 L. N. 187, il s'agissait de savoir 1o si le propriétaire

du fonds supérieur, avec un pouvoir d'eau en exploitation,pouvait se plaindre

du reflux des eaux, causé par le possesseur du fonds inférieur à cause d'un

barrage par ce dernier; 2o si le propriétaire du fonds supérieur devait être

protéger contre le propriétaire du fonds inférieur, celui-ci ayant longtemps

après le premier construit des usines et moulins. Jugé : - Qu'une action en

V démolition de nouvel œuvre compète au propriétaire d'un fonds supérieur

pour obliger le propriétaire d'un fonds inférieur à démolir sa chaussée qui a

pour effet de faire refluer l'eau jusqu'aux roues motrices ou turbines des mou-

lins du fonds supérieur.
Que ce droit d'action n'est pas affecté, encore que les travaux dont on de-

mande la démolition soient terminés.

Que le ch. 51 des S. R. B. C., où il est pourvu que les propriétaires rive-

rains pourront, en payant les dommages que leurs travaux pourraient causés

aux autres propriétaires, utiliser les cours d'eau qui les bordent et y construire
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rivière Portneuf, et ce, sous quinze jours de la significa-
tion de la présente sentence et à défaut, par le défendeur,
de démolir et diminuer la hauteur de la dite chaussée tel
que susdit dans le dit délai, le demandeur est autorisé à
le faire aux frais, risques, périls et fortune du dit défen-
deur et, de plus, le dit défendeur est condamné à payer
au demandeur, à titre de dommages-intérêts, la somme
de vingt-cinq piastres courant avec intérêts et dépens.

La Cour de Révision, à Québec, présidée par Stuart,
J.-en-C., Casault, J., McCord, J., a, le 30 mai 1885, ren-
versé le jugement de la Cour Supérieure.

CAsAULT, J.-Angus McDonald, qui était alors proprié-
taire de la seigneurie de Portneuf, et, comme tel, des
rloulins à farine et à scie actuellement possédés par le
demandeur, a, il y a quelque 30 ans, construit sur un
terrain par lui acquis à l'embouchure dé la rivière Port-
neuf, à quelques arpents des moulins à farine et à scie
Sus-mentionnés, le moulin à scie possédé par le défendeur
et la chaussée traversant la rivière et qui fournit à ce
¤lloulin son pouvoir moteur.

des écluses, chaussées, etc., ne s'applique pas au cas où le propriétaire du
fonds supérieur possède déjà, lui-même, des moulins en opération, et ne prive
pas celui-ci de son droit à une action ou démolition. (Ramsay, J., diss.)

Ce jugement a été renversé par le Conseil Privé qui, le 24 novembre 1883,
à Londres, a décidé que, lorsqu'une personne se plaint de ce que le cours
d'eau d'une rivière qui borde son terrain, a été obstrué par le fait du pro-
priétaire d'un fonds inférieur, et que le plaignant a lui-même, par ces cons-
tructions, entravé le cours d'eau de la dite rivière, il appartient à celui-ci de
Prouver, s'il veut prétendre à un droit, que la servitude, telle qu'elle existait
prinitivement, a été aggravé par le fait du propriétaire du fonds inféreur
(C. C. art. 501,) 28 L. C. J. 202.

Dans une cause de Proulx vs Tremblay, Québec, 1881, C. S. R., Meredith,
en C., Stuart, J., Casault, J., 7 Q. L. R., 353, il a été jugé que le pro-

Priétaire d'un moulin que fait marcher les eaux d'une rivière non flottable, a
Une action pour les dommages que leur cause la retenue des eaux, par éclusées,
Pour les besoins d'un moulin de construction plus récente, en amont de la
nIêmae rivière.

Dans une cause de Brown vs Gugy, Londres, 15 février 1864, Conseil
Privé, 14 L. C. R. 213, il a été décidé que les obstruqctions aux rivières navi-
gables sont incommodités publiques, et qu'aucune action par un individu ne
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Les trois moulins ont toujours été exploités par McDo-
nald et ses successeurs ; mais à compter du 19 octobre
1857, par des propriétaires différents, le moulin à farine
et le petit moulin à scie qui y est parallèle, ayant, dès
lors, été acquis par feu George Burns Symes et possédés
par lui et son héritière, la marquise de Bassano, jusqu'à
l'acquisition qu'en a faite le demandeur le 10 mars 1882,
et le grand moulin à scie, à environ trois arpents plus
bas à l'embouchure de la rivière, par McDonald lui-méme
et par divers autres jusqu'au 18 mai 1881, où il a été
acquis par le défendeur.

La chaussée du moulin inférieur ayant été considéra-
blement endommagée par les glaces et par les billots, le
défendenr la fit réparer dans l'automne 1833. Le deman-
deur prétend qu'il lui a donné plus d'élévation, et qu'il
fait ainsi refluer les eaux de la rivière jusqu'à ses deux
moulins dont elles gênent les opérations en noyant les
roues motrices. Il a, le 5 octobre 1883, pris une action

peut être intentée en raison de telles incommodités, à moins que tel individu
ne souffre quelque dommage spécial.

Que, dans l'espèce, l'action en dénonciation de nouvel oeuvre ne compétait
pas, en autant que telle action ne peut être intenté que par une personne
réclamant contre des travaux commencés et encore en progrès, par lesquels
il allègue qu'il souffrira dommage s'ils sont complétés.

La Cour de Cassation a, le 15 mars 1826, jugé que la denonciation de nou-
vel oeuvre est de sa nature une action possessoire.

Que cette action ne peut plus être exercée lorsqu'on a laissé achever le
nonvel ouvrage sans s'en plaindre.-Journal du Palais, 1826, p. 233.

On ne peut considérer comme une action possessoire la demande en sup-
pression de tout ou partie d'une digue construite par le propriétaire sur son
propre fonds et achevés avant l'action. Cass., 14 mars 1827, journal du
Palais, 1827, p. 254.

Dans une cause de Bussière vs Blais, Québec, 4 mai 1857, C. S., Bowen,J.
en C., Meredith & Badgley, JJ., 7 L. C. R. 245, il a été jugé que le pro-
priétaire d'une place de moulin a droit à un jugement qui reconnaisse son
droit à l'usage d'un cours d'eau dans son canal naturel, lequel cours d'eau a
été détourné par un voisin, pour faire mouvoir un moulin sur sa propre terre,
quoique, lors de l'institution de l'action, tel propriétaire n'avait point de
moulin et ne requiérait pas l'usage de l'eau.

Dans une cause de Minor & Gilmou., Londres, 12 février 1859, Conset
Privé, 9 L. C. R., 115, l'action du demandeur était basée sur des allégués
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contre le défendeur, dans laquelle, après avoir allégué sa
Possession, depuis le 10 mars 1881, des moulins et de la
rivière jusqu'au milieu de son iit vis-à-vis du terrain sur
lequel ses moulins sont construits, celle par le défendeur
de son moulin et de sa chaussée, et l'altération sus-men-
tionnée de cette dernière, il conclut à être réintégré dans
sa possession et sa jouissance, et à ce que le defendeur
soit condamné à baisser sa chaussée de 18 pousses ; que,
à défaut par le défendeur ce faire, il y soit autorisé lui-
Même, et à $1000 de dommages et les dépens des frais de
protêt.

Le demandeur y a fait une allégation d'une possession
de plus de 30 ans par ses auteurs ; mais comme il n'a pas
indiqué ceux-ci, cette allégation ne peut pas lui servir.
Aussi ne prétend-t-il pas que son action soit autre que
Possessoire ou en réintégrande.

Le défendeur à répondu à l'action par une défense en
fait, un'e défense en droit et une exception.

à l'effet que le défendeur n'avait construit aucun moulin à farine de manière
à se prévaloir du pivilége de prendre de l'eau, et qu'il avait malicieusement
et illégalement otwert et tenu ouvert l'empellemnent dans la chaussée sup4 -

rieure pendant dix ans, et permis qpie l'eau s'écoulât, tant par l'empellement
que par des voies dans la chaussée, que le défendeur avait négligé de réparer,
et que, par là, il avait privé le demandeur (le l'eau requise pour sa tannerie.

Le défendeur plaida possession lu moulin pendant plus (le 30 ans, tant
Par lui-même que par ses auteurs, qu'il n'avait pas laissé écouler l'eau inuti-
lement, mais qu'il l'avait fait écouler par l'empellement ainsi qu'il en avait
le droit, qu'il avait tenu la chaussée en bon état, et que le demandeur avait
acquis en pleine connaissance des titres antérieurs, et qu'il ne pouvait se
Plaindre de ce que l'on avait ainsi fait usage de l'eau. Il fut constate que,
quand l'empellement était fermé, le moulin d'en bas manquait fréquemment
d'eau, et que, quand il était ouvert, l'eau s'écoulait parcetempellement, le
lit de la rivière déclinant au nord, et qu'en conséquence, la tannerie <lu dh-
Inaudeur souffrait par le manque d'eau.

Jugé par la Cour Supérieure, Montréal, que si le défendeur n'eût pas ét-
tenu de maintenir l'ecluse supérieure, il eût pu porter une action et con-
traindre la démolition de la dite chaussée supérieure, mis qu'étant pro-
Priétaire pour partie de cette écluse, il ne pouvait le faire.

Qu'en autant que l'eau de la rivière, retenue par l'écluse, devait ou s'accu-
Ruiler ou passer par dessus, ou atteindre le lit de la rivière par l'empellement

3i 5



LA REVUE LÉGALE

Par la défense en droit, il soulève deux objections : la
première que l'action en démolition de nouvel ouvre ne
compétait pas contre ses travaux qui étaient terminés,
lors de l'institution de l'action ; la seconde que le deman-
deur, d'après ses allégations, n'avait contre lui qu'un
recours en dommage.

L'action en démolition de nouvel ouvre a pour but
de faire suspendre les ouvrages commencés. Elle n'est
qu'une espèce d'injonction procurant la suspension des
travaux que leur auteur ne peut continuer qu'en donnant
caution qu'ils ne nuiront pas au demandeur. Cette action
ne doit pas être confondue avec celle qu'a le propriétaire
d'un terrain ou de moulins, de se plaindre de travaux ter-
minés, qui, en faisant refluer les eaux chez lui, sont une
voie de fait continue par leur auteur, un trouble dans
l'exercice de ses droits de propriété, pour celui qui en
souffre. Le possesseur à titre de propriétaire, qui a à se
plaindre d'un pareil trouble, a l'année après qu'il a été
causé, pour demander sa cessation et la destruction des
travaux qui le produisent.

et la tannerie du demandeur, et être retenue plus bas par 1'cluse du moulin
à farine, il n'y avait aucune perte d'eau et aucun dommage au moulin à
farine, et qu'en conséquence, le jugement devait ordonner que l'empellement
de la chaussée supérieure serait tenu ouvert; mais sans dommages, vu qu'il
n'en avait pas été prouvés.

Jugé, en Cour d'Appel, que la stipulation dans l'acte du demandeur,
quant au privilége de se servir de l'eau pour un moulin à farine, était appli-
cable à aucun moulin déjà construit que Horner, l'auteur de l'intimé, pour-
rait acquérir dans les limites indiquées, aussi bien qu'à tout moulin qu'il
pourrait construire, et pourrait, par conséquent, s'appliquer au moulin par
lui vendu à Douglas, dans le cas où lui, Horner, en ferait de nouveau l'ac-
quisition.

Que cette même stipulation de privilége profiterait à Guéront, l'auteur
immédiat de l'intimé, et au défendeur, en vertu de leurs titres respectifs, et
que le défendeur pouvait invoquer telle stipulation de privilége chaque fois
que l'état de l'eau le rendait nécessaire.

Qu'il n'y avait aucune preuve que le défendeur avait abusé de son droit de
se servir de l'eau retenue par la chaussée supérieure, mais qu'au contraire,
l'eau nécessaire pour la tannerie diminuait parfois l'eau suffisamment pour
porter préjudice au moulin à farine.
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Le demandeur, ayant allégué sa possession à titre de
propriétaire, jusqu'à la moitié de son lit, me parait avoir
suffisamment énoncé que la rivière n'est ni navigable ni
flottable. L'usage qu'il peut faire des eaux de la rivière,
à l'endroit où elle borne sa propriété, est, par conséquent,
celui que permet l'article 503 du Code Civil, sauf les ex-
ceptions qu'y peut apporter le chapitre 51 des Statuts Re-
fondus du Bas-Canada. La loi fait les eaux de la rivière,
qui n'appartient pas au domaine public, la propriété com-
maune de tous les propriétaires des terrains sur lesquels
elles a son cours naturel, comme accessoire de ces ter-
rains. Chacun y a des droits distincts, mais grevés d'une
Servitude qui l'oblige d'en laisser également jouir tous les
autres. Celui à qui la possession d'un terrain permet de
Porter l'action possessoire le peut aussi bien pour les acces-
soires que la loi attache à la propriété qu'il détient que
pour la propriété même. Puis, ce n'est pas seulement un
troubl,e à la jouissance de l'eau de la rivière* dont le de-

Jugé, par le Conseil Privé, que Guéront, ayant vendu à Douglas le moulin

et le droit de se servir de l'eau nécessaire à son exploitation, il ne pouvait,
Par après, déroger à cette vente par une vente subséquente à d'autres per-

bonnes, et que Horner ne pouvait faire aucun usage de l'eau, de manière à
affecter injurieusement le moulin dans l'état où il était lors de la vente à

Douglas, ni céder à d'autres un droit qu'il ne pouvait exercer lui-même. Que

les droits de Douglas ne pouvaient être enfreints par les actes en faveur de

Minor & Guérout, auxquels il était entièrement étranger ; et que Guéront,

étant au droit de Douglas, pouvait insister à ce que l'on ne se servit pas de
l'écluse inférieure de manière à faire tort à son moulin.

Que Minor ne pouvait acquérir de droits plus amples pour sa tannerie, en

raison de ce que Guérout était l'acquéreur du moulin de Douglas, qu'il n'eût

Pu avoir si un étranger en eût fait l'acquisition, et que, de même que, quoi-

que Guérout fût le propriétaire de l'écluse supérieure, ou de cette partie d'i-

celle où se trouvait l'empellement, il n'avait pu acquérir plus de droit afin de

le faire ouvrir ou de le faire tenir ouvert, qu'il n'eût eu si la chaussée eût

appartenu à un étranger, et que la cause devait être jugée de même que si
elle eût eu lieu avant les ventes soit à Minor ou à Guérout.

Que le témoignage dans la cause constatait que, par l'ouverture de l'em-

pellement, la tannerie du demandeur était souvent privée d'eau, et qu'à moins

que le dit empellement ne fût ainsi ouvert, le moulin du défendeur souffrait;

qu'il incombait au demandeur d'établir qu'il avait droit de tenir l'empelle-
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mandeur se plaint ; c'est la privation de la jouissance de
propriétés immobilières, dans lesquelles il a des engins
dont le défendeur, par ses travaux, arrête ou gêne le fonc-
tionnement et le travail. J'en conclus que les allégations
du demandeur sont suffisantes pour maintenir l'action
possessoire qu'il a prise, si l'exception que fait l'article 503
du Code Civil des dispositions du chapitre 51 des Statuts
Refondus du Bas-Canada n'y fait pas obstacle.

Voici la partie de cet article du Code Civil qui a trait
aux héritages bordés par une eau courante n'appartenant
pas au domaine public.

" C. C. 503. Celui dont l'héritage borde une eau cou-
rante ne faisant pas partie du domaine public, peut s'en
servir à son passage pour l'utilité de cet héritage, mais de
manière à ne pas empêcher l'exercice du même droit par
ceux à qui il appartient, sauf les dispositions contenues
dans le chapitre 51 des Statuts Refondus pour le Bas-
Canada, et autres lois spéciales.

ment fermé, et que le défendeur était dans son tort en l'ouvnt, et que ceci
n'avait pas été établi.

Que, d'après de droit applicable aux eaux courantes, tout propriétaire
riveraiti a droit de se servir de l'eau qui passe sur sa propriété pour des usages
ordinaires, par exemple, en s'en servant d'une manière raisonnable pour des
besoins domestiques, et pour ses bestiaux, et ce sans égard à l'effet que tcl
usage peut avoir dans le cas d'un manque d'eau, sur les propriétaires infé-
rieurs.

Qu'il a de plus le droit de s'en servir pour aucun objet, ou ce qui peut être
censé usage extraordinaire, pourvu qu'en se faisant il n'enfreigne pas les droits
d'autres propriétaires, soit au-dessus ou au-dessous de lui. Sujet à cette
réserve, il peut ériger une écluse pour les objets d'un moulin, ou détourner
l'eau pour des objets d'irrégation. Mais il n'a pas le droit d'interrompre le
cours régulier de l'eau, si en ce faisant il enfreint les droits qu'ont d'autres
propriétaires de se servir de l'eau, et leur fait souffrir un dommage notable.

Semble, que, par rapport à cette cause, il n'existe aucune distinction ma-
térielle entre le droit français et la loi anglaise.

Nota bene : la cause ci-dessus a été jugée d'après le droit antérieur à celui
lui nous régit actuellement, savoir: le ch. 51 des S. R. B. C.--La Rédaction.

" Pour nous, il nous semble que, de même que deux riverains d'un cours
d'eau peuvent traiter entre eux et règler la hauteur à laquelle on pourra sou-
tenir les eaux devant l'héritage de l'autre, ils peuvent, à l'encontre l'un de
l'autre, obtenir par une possession continue et suffisamment contradictoire,
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Comme on le voit, cette disposition met au droit qu'elle

crée l'exemption de ceux auxquels le chapitre 51 des Sta-

tuts Refondus du Bas-Canada, et avant lui l'acte 19-20

Vic. ch. 104, sect. 1, avaient donné naissance.

Voici la section 1 du chap. 51 des Statuts Refondus du

Bas-Canada: " Tout propriétaire est autorisé à utiliser et

exploiter tout cours d'eau qui borde, longe ou traverse sa

propriété, en y construisant et établissant des usines,

moulins, manufactures et machines de toutes espèces, et,

pour cette fin, y faire et pratiquer toutes les opérations

nécessaires à son fonctionnement tel que écluses, canaux,

murs, chaussées, digues et autres travaux semblables."

Le statut ne met, pour condition à l'exercice des droits

qu'il confère, que celle de payer aux autres propriétaires

riverains les dommages qu'ils peuvent en souffrir. Et ce

n'est que sur refus de payer ces dommages, que celui dont

les travaux les causent peut être obligé de les démolir. Le

défendeur soutient par sa défense en droit que, d'après les

allégations du demandeur, il n'a fait qu'utiliser et exploi-

la faculté de soutenir les eaux à un niveau déterminé, de sorte que si la hau-

teur de la retenue est fixée par trente ans de possession, les propriétaires

d'usines ou de prairies en amont ne peuvent demander l'abaissement des dé-

versoirs et écluses, sous prétexte du dommage qui en résulterait pour eux."

2 Daviel, p. 68.
" Du reste, la faculté d'user des eaux ne doit pas dégénérer en une occu-

pation tellement exclusive que les inférieurs en soient privés. L'eau est pour

tous un don de la nature, que chacun de ceux à qui elle peut être utile a droit

le réclamer. La seule différence consiste en ce que la disposition des lieux la

doiine à l'un avant les autres, mais ce n'est qu'une sorte de dépôt, dont il ne

peut faire usage qu'en respectant des droits moins favorables que les siens."

1 Pardessus, p. 263, No. 106.
Dans l'espèce de ces arrêts, il s'agissait de travaux pratiqués par les défen-

deurs sur leur propre terrain, ce qui qualifie plus particulièrement la denon-

ciation du nouvel œuvre : et il a été décidé que l'action pos8essoire est de la

competence exclusive du juge de paix ; qu'elle a pour objet de faire retablir

la possession dans l'état où elle était avant le trouble : que le caractère de

cette action n'est point altéré par la circonstance que les ouvrages qui const i-

tU/ent le trouble ont étéfaits et terminés sur le fonds du défendeur avant l'ac-

; qu'à cet égard la loi ne distingue point entre les ouvrages terminés ou

seulement commencés, exigeant seulement que l'action soit formée dans l'an

liée du trouble.
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ter la rivière qui longe sa propriété et y pratiquer l'écluse
nécessaire pour cet objet, le demandeur n'alléguant pas
que le bon fonctionnement du moulin du défendeur
n'exigeait pas la crue d'eau, ou la tête d'eau comme il le
dit, qu'il lui a procurée en haussant sa chaussée.

A cela le demandeur répond que cette disposition statu-
taire n'autorise que les travaux qui ne font dommage
qu'aux propriétés qui ne sont pas elles-mêmes des usines,
des moulins, des manufactures ou d'autres machines; et
il cite l'opinion exprimée par M. le juge Tessier dans la
cause de Fréchette et La Compagnie Manufacturière de
St.-Hyacinthe, (1 Q. B. R. 378), et qui parait avoir été
adoptée par la majorité des juges de ce tribunal.

A cette haute autorité, le conseil du défendeur n'a pas
manqué d'opposer celle du Conseil Privé qui a renversé
la décision de notre Cour d'Appel pour, il est vrai, d'au-
tres raisons, mais qui, sur ce point, a exprimé qu'il était
difficile de trouver la raison de la limite qu'avait mise la
première à l'application du statut. "It is difficult to find
the foundation for any of these "limitations."

D'après cette jurisprudence, aujourd'hui invariable, la denonciation de
nouvel œuvre ne diffère en rien de la complainte ; les deux actions sont de
la même espèce ; elles proviennent de la même cause ; du trouble apporté à
la jouissance du demandeur, et sont assujettis a la même condition. Que le
nouvel oeuvre ait été pratiqué par le défendeur sur son propre terrain ou sur
celui du demandeur le Juge de Paix est également compétent pour ordonner,
soit la discontinuation des travaux, s'ils ne sont pas commencés, soit leur
destruction totale s'ils sont achevés. Curasson, p. 30.

" Si le propriétaire du moulin ne s'est pas plaint à l'instant même de la
"construction du nouvel œuvre ; s'il a laissé écouler deux ou trois anspar
"exemple, sans réclamer, ce laps de temp3 élève-t-il contre lui une fin de

"non recevoir? " En suivant les principes, il est bien certain que le silence
de deux ou trois ans ne peut opérer une fin de non recevoir contre la demande

"à fin d'obliger les propriétaires inférieurs à baisser leur chaussée, et, en dé-
"truisant leur nouvel ouvre, à remettre le cours de la rivière à son ancien
"niveau, parcequ'un laps de temps aussi court ne peut être regardé que comme
"une tolétance dérivant d'un esprit de paix, duquel le propriétaire n'est
'<sorti que par le tort visible que le nouvel œuvre causait, et qui deviendrait
"encore plus considérable si l'on n'arrétait le cours de cette entreprise.
"Il Guyot, Repertoire, p. 710.
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Le conseil du demandeur a, en faveur de l'interpréta-
tion donnée par la Cour d'Appel au statut, invoqué la

jurisprudence ; mais, à l'appui de cette assertion, il n'a
cité que la décision dans la cause de Minor & Gilmour.
L'action, dans c6tte cause, était antérieure au statut 19-20
Vict. chap. 104 ; le jugement en Cour Supérieure l'était
même de plus d'un an. Ni la Cour d'Appel qui a renversé
le premier jugément, ni le Conseil Privé qui a confirmé
le second jugement n'ont fait allusion au statut. Au con-
traire, en référant à la page 158 du 9 L. C. R., où cette
cause est rapportée, on y verra que le Conseil Privé ne

mentionne absolument que le droit qui existait avant ce
statut.

Il me paraît difficile de limiter l'effet du statut à cer-
taines propriétés et de le lui refuser quant à d'autres. Il
ne fait aucune distinction, aucune exception, aucune ré
serve quelconque. Il permet à tout propriétaire d'utiliser,
en y construisant des usines, des moulins, etc., tout cours
d'eau qui borde son terrain, et pour ce, y construire des

écluses, canaux, chaussées, etc. Il est vrai que le statut

original exprime, dans son préambule, que " l'améliora-
tion des cours d'eau serait une source de prospérité pour
le pays"; mais ce n'est pas à dire qu'ils ne pourront l'être

que par un seul de plusieurs propriétaires voisins ou éloi-
gnés, si l'exploitation des autres nuit au premier. Cette
dernière interprétation autoriserait une espèce de couse
au clocher qu'il me paraît impossible de trouver dans le
statut. La construction d'une machine insignifiante, par
exemple l'emploi d'une eau courante pour scier du bois
de corde, comme je l'ai vu pratiquer; l'érection d'un

moulin à scie ne valant pas en tout $50, comme on en
voit plusieurs à la campagne, feraient obstacle à l'utilisa-

tion d'un pouvoir d'eau pour une fabrique ou une usine

importante et qui emploieraient des centaines de mains

Il est vrai que d'un autre côté, des machines sans impor-
tance po urraient venir nuire, et même paralyser des ma-
nufactures considérables; mais ce résultat est rendu à
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peu près impossible par l'obligation que fait la loi au pro-
priétaire qui veut faire usage d'un cours d'eau pour un
des objets qu'elle permet, d'indemniser ceux auxquels il
cause des dommages. Cette indemnité empêchera tou-
jours qu'un petit établissement aille nuire à un grand, et
n'empêchera pas un grand d'en absorber ou faire dispa-
raître un petit, sans que son propriétaire en souffre. C'est
probablement cette conséquence nécessaire et obligée qui,
jusqu'à présent, a assuré aux exploitateurs de cours d'eau
une protection contre des abus qu'une législation plus
spéciale n'aurait probablement pas plus effectivement em.
pèchés.

La disposition, dans la troisième section du statut qui
veut que la plus-value donnée à une propriété par l'éta-
blissement des usines, des moulins, etc., compense les
dommages que ceux-ci lui causent, ne me parait pas non
plus appuyer l'interprétation que le demandeur veut don-
ner à la première section. Propriété ne veut pas là seule-
ment dire terrain, mais tout immeuble, et comprend aussi
bien un moulin qu'une autre bâtisse, une usine, une ma-
nufacture qu'un morceau de terre. Il se peut que la cons-
truction et l'exploitation d'un moulin, d'une fabrique, en
donnant une plus grande valeur à la terre voisine, com-
pense l'arrêt forcé d'un moulin à scie de l'espèce que j'ai
déjà mentionnée, ou toute autre machine qui s'y trouve,
et qui a été noyée par les écluses des nouvelles construc-
tions. Par exemple, uue fabrique d'amiante, de phosphate,
une machine à broyer le quartz qui, près d'unb terre où
ces minéraux existent, en rendraient l'extraction assez
profitable pour compenser la fermeture du moulin et de
la machine qui s'y trouvent.

Je ne crois pas que la loi ait besoin d'une interprétation
forcée à laquelle elle ne me parait pas se prêter, pour em-
pêcher des abus contre lesquels elle me semble offrir un
remède : mais fut-elle moins effective sous ce rapport, ses
termes amples, clairs et formels ne laisseraient qu'au lé-
gislateur le devoir d'en modérer les effets en en limitant
l'application.
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Jle crois que le second moyen en droit invoqué par le

défendeur est bien fondé, que le demandeur n'avait, pour

le cas mentionné dans sa déclaration, qu'un recours en

dommage ou en indemnité, et que son action demandant

la réduction de la chaussée du défendeur, aurait dû être

renvoyée sur la défense en droit.
M. le juge-en-chef actuel STUART, dans la cause de

Proulx v. Tremblay, (7 Q. L. R. 353), qui nous a d'abord

été soumise sur une défense en droit, et qui était une

action en dommage par le propriétaire d'un moulin plus

ancien, en aval, contre celui d'un moulin plus récent, en

amont, qui ne marchait que par éclusées, pour privation

de l'eau ainsi retenue, y a exprimé l'opinion que le pro-

priétaire riverain qui, pour les besoins d'un moulin cons-

truit une chaussée où il retient l'eau au préjudice d'un

moulin plus ancien en aval, ne doit aucune indemnité à

ce dernier, et ne pourrait pas être contrait a détruire un
barrage que la loi l'autorisait à construire. Lorsque la

cause nous est revenue après enquête, il a été d'opinion

de renvoyer l'action sur la preuve faite par le défendeur
que son moulin ne pouvait marcher sans les rétentions

d'eau oui éclusées qu'il pratiquait. Le savant juge qui a

décidé la présente cause en première instance, a, contrai-
remént à ce qu'il a maintenu dans celle-ci, concourru
avec M. le juge STUART, dans celle de Proulx v. Tremblay,
et été aussi d'avis que, en construisant l'écluse et en y
retenant les eaux de la rivière pour les besoins de son

moulin, Tremblay n'avait qu'usé du droit que lui donnait
le statut, et que, quoique son moulin fût de construction

plus récente, il ne devait, pour cette raison, aucune in-

demnité au propriétaire du moulin auquel les rétentions
d'eau imposaient un chômage forcé. Cette dernière déci-
sion n'est pas rapportée. Elle est en date du 31 mars 1883.

J'y ai différé de mes deux confrères, croyant que Proulx
avait droit à l'indemnité qu'il réclamait.

Par son exception, le défendeur allègue : 10 qu'il a,
tant par lui-même depuis le 18 mai 1881, que par ses au-
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teurs depuis plus de 30 ans, joui du terrain où se trouve
son moulin et l'écluse dont se plaint le défendeur, que
cette chaussée et le moulin ont été eonstruits par l'auteur
commun des parties, McDonald, qui n'a donné à cette
chaussée que la hauteur absolument requise pour faire
marcher le moulin qu'elle alimente, que la chaussée
ayant subi des dommages par des glaces et les billots qui
passaient dessus, il n'aurait fait que la réparer et lui don-
ner sa hauteur primitive ; 2o que des changements faits
par le demandeur à son moulin exigent une plus grande
tête d'eau, qu'il a creusé sous son moulin pour obtenir
ce surcroit de pouvoir et qu'il y a ainsi attiré l'eau qui
l'incommode, et que, avant les travaux faits, par le défen-
deur à son écluse, le demandeur ne pouvait travailler les
mochines de son moulin à farine que lorsque le défen-
deur ouvrait sa chaussée ; 3o qu'un quai construit par le
demandeur lui-même cause le gonflement des eaux qu'il
retient.

La preuve établit que le moulin du défendeur et sa
chaussée existent depuis un grand nombre d'années, que
la tête d'eau qu'elle donnait, en février 1884, après sa ré-
paration, était la même qu'elle avait toujours donnée lors
de la construction du moulin et tant qu'il avait marché,
et qu'il ne pouvait pas marcher avantageusement avec
une moins forte ; que les roues motrices des moulins du
demandeur avaient été changées depuis la construction
de celui du défendeur, qu'on avait creusé pour placer
celles sous le moulin à farine, qu'elles avait été posées
contre les règles de l'art et de manière à se nuire, celles
qui devraient tourner hors de l'eau étant beaucoup plus
basses que celles dont la base devrait être submergée; que
le moulin inférieur avait, de tout temps, été obligé d'arre-
ter pour permettre au demandeur de réparer les roues mo-
trices du sien. La preuve est contradictoire quant à la
quantité d'eau qui reflue, depuis les réparations
faites par le défendeur à sa chaussée. McDonald, qui a
exploité les trois moulins, dit que c'est le Demandeur qui
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a attiré l'eau sous son moulin en y creusant ; des témoins
sont positifs que la chaussée du défendeur ne fait pas re-
fluer l'eau plus que les années précédentes ; d'autres, au
Contraire, prétendent qu'elle a, aux moulins du deman-
deur, augmenté sa hauteur de 29 pouces et plus, quoique
le demandeur ne se plaigne que d'une élévation de 18 pou-
ces. D'un autre côté, il est établi par les témoins du de-
mandeur mème, que ses moulins ont fait tout l'ouvrage
qu'il a eu a leur donner, et que, sous ce rapport, il n'a
souffert aucun dommage spécial. Le jugement accorde
néanmoins $25, qui sont plus que des dommages nomi-
naux.

Les questions de faits que tranchent le jugement me
Paraissent loin d'être suffisamment éclaircies par la
preuve. Le jugement oblige le défendeur à baisser sa
chaussée de 15 pousses. Si, comme le disent deux de ces
témoins, elle n'a que la hauteur requise pour faire mar-
cher son moulin, cette décision le ferme et le détruit,
après plus de 25 ans d'existence et l'exploitation. Il me
semble qu'une pareille conséquence, si la loi l'autorisait,
ne devrait être que le résultat d'une preuve sûre et cer-
taine que ne me paraît pas offrir la longue, trop longue
enquête dans cette cause, où presque tous les témoins en-
tendus étaient sans connaissances pratiques et où ceux qui
en avaient n'avaient constaté qu'une partie des faits et ne
Permettaient pas au tribunal d'arriver à une conclusion
satisfaisante. La cause, si elle devait être jugée autre-
Ment que sur la défense en droit, devrait, suivant moi,
être référée à experts. On paraît avoir objecté que la
chaussée a considérablement souffert et que la hauteur
des eaux est moins grande que lors de l'institution de l'ac-
tion ; mais ceci ne nuirait pas à l'efficacité d'une exper-
tise qui pourrait, sans y avoir égard, établir la différence
du niveau de la rivière, aux moulins du demandeur et du
défendeur, la hauteur de la tête d'eau aux uns et aux au.
tres, celle requise pour l'exploitation effective des moulins
du demandeur et du défendeur, les changements possi-

25
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bles dans la position des roues motrices de ceux du de-

mandeur et du défendeur, ou dans les roues elles-mêmes,

pour leur conserver la force requise, sans détruire la tête

d'eau dont a besoin le défendeur et toutes les autres don-
nées requises pour rendre justice aux deux parties et dont

je ne crois pas devoir donner l'énumération, quoique je
l'aie préparée, parceque les conclusions que nous adoptons

la rendent inutile.
Le demandeur ne se plaint pas d'une construction ma-

licieuse ou même vicieuse de la chaussée du défendeur,
il ne prétend pas qu'elle a une hauteur excédant celle re-

quise ; et la preuve ne l'établit pas. Sous ces circonstances,
il me paraît que l'action du demandeur doit être renvoyée,
sauf à se pourvoir pour l'indemnité à laquelle il peut

avoir droit pour la servitude que le défendeur exerce sur

sa propriété en y faisant refluer les eaux.

Les $1000 de dommages que le demandeur réclame ne

sont que pour avoir été troublé dans sa possession. Si le

défendeur avait le droit de faire ce qu'il a fait, il n'en doit

pas. Il ne doit qu'une indemnité comme prix de la servi-

tude qu'il exerce sur la propriété du demandeur ; et cette

indemnité, le demandeur ne la demande pas par son

action, et n'en a pas prouvé le montant. Le jugement ne

pourrait pas même, vu cette absence de preuve, lui accor.

der une indemnité, si les conclusions de son action le per-
mettaient.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉvIsION

Considérant que celui dont l'héritage borne une eau

courante, ne faisant pas partie du domaine public, peut

utiliser la dite eau pour l'exploitation d'un moulin et y

faire et pratiquer pour cet effet les chaussées requises, en

payant une juste indemnité aux propriétaires des héri-

tages auxquels ces travaux causeraient des dommages,
Considérant que le défendeur, propriétaire d'un moulin,

en aval, avait le droit d'élever la chaussée de son monlin

à la hauteur requise pour son exploitation, en indemnr

sant le demandeur, propriétaire de deux moulins enamont,
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des dommages qu'en pourraient souffrir ses dits deux
moulins; Considérant que le dit demandeur ne se plaint
pas par son action, et qu'il n'a pas prouvé que le dit dé.
fendeur ait élevé la chaussée de son moulin à une plus
grande hauteur que requise pour une exploitation avan-
tageuse du dit moulin, mais que, sans égard au besoin que
Pourrait avoir le dit défendeur d'une plus grande tête
d'eau pour son moulin, le dit demandeur prétend que le
'dit défendeur ne pouvait pas élever sa chaussée de ma..
fière à fair'e refluer les eaux à une plus grande hauteur
'que pendant les douze mois précédant les travaux qu'y a
faits le défendeur; Considérant que le demandeur n'a pas
droit aux conclusions par lui prises par son action en
cette cause, et qu'il ne demande pas et n'a pas prouvé
l'indemnité à laquelle pourrait lui donner droit l'exhaus-sement qu'il allègue avoir été donné à sa chaussée par ledit défendeur, infirme le jugement prononcé le huit No-
vembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, par la Cour
Supérieure siégeant dans et pour ce district, maintient ladéfense en droit du défendeur, et renvoie l'action du ditdemandeur, avec dépens distraits en faveur de MM. Larue
et Delisle, Procureurs du défendeur, taut en première ins-
tance qu'en révision, sauf le reconrs du dit demandeur
Pour la dite indemnité, s'il lui en est due aucune.

Ce jugement de la Cour de Révision, a été confirmé à
l'unanimité, par la Cour d'Appel.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant que l'appelant, demandeur en Cour dePremière instance, n'a pas prouvé que l'Intimé, défendeur
en Cour de première instance, en réparant la chaussée de
son Moulin l'ait élevée à une plus grande hauteur que lors-
'qu'elle a été originairement construite par Angus McDo-
lald, qui a possédé les moulins tant de l'appelant que de

nlltimé. Et considérant que l'appelant n'a pas prouvé
que les travaux de réparations que l'Intimé a faits à sa"haussée ait fait refluer l'eau vers les moulins de l'appe-lard, ni que ces travaux lui ait causé aucun dommage
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Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le dispositif
du jugement rendu par la Cour de Révision le trente mai
mil huit cent quatre-vingt-cinq.

Cette Cour confirme le dit jugement pour les raisons
ci-dessus et déboute l'action de l'appelant, avec dépens,
tant en Cour de première instance que sur l'appel, à être
taxés comme frais de la première classe.

DAVID A. Ross, procureur de l'Appelant;
ARTHUR DELIBLE, procureur de l'Intimé. .

COUR DU.BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec. le 6 mai 1886.

Présents: SIR A. A. DoRIoN, J.-en-C., MONK, J., RAMsAY, J.,

CRoss, J., BABY, J.

No. 91.

LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE STE CLOTIDE DE
HORTON,

Défenderesse en Cour Inférieure,

APPELANTE;
•&

MICHAEL O'SHAUGHNESSEY,
Demandeur en Cour Inférieure,

1NTIMÉ.

JUGÉ:-Qu'une répartition, basée sur un procès-verbal qui n'a pas été régu'-

lièrement homologué et dont les avis requis pour son homologation et

sa mise en vigueur n'ont pas été donnés, conformément à la loi, est

nulle comme le procès-verbal sur laquelle elle s'appuie.

Qu'en l'absence de tels avis, celui qui a à se plaindre n'est pas privé dl'

droit de se pourvoir par action directe pour faire prononcer la nullite

d'un tel procès-verbal, sans recourir à la procédure indiquée dans le

Code Municipal. (1)

(1) Dans une cause de Paris vs. Couture, Québec, 31 décembre 1883,

C. S. R., Meredith J.-en-C., Casault, J., Caron, J., 10 Q. L. R. 1, il a éte

jugé que l'élection ou la nomination d'un conseiller municipal doit être con-

testée directement, et qu'elle ne peut être attaquée incidemment par la coU-

testation d'une résolution à l'adoption de laquelle le conseiller à concouru;
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La présente cause est suffisamment expliquée par les
Motifs du jugement de la Cour de Révision, cités plus bas.

Le jugement de la Cour Supérieure a été prononcé à
Arthabaska, Plamondon, J., le 18 avril 1885.

JUGEMENT.

'' Par l'action en cette cause le demandeur demande
que la Cour prononce la nullité d'un procès-verbal et
d'un acte de répartition, par lesquels un immeuble qui lui
appartient et qui est situé dans les limites de la corpora-
tion, défenderesse, est assujetti à des travaux de voierie.
A l'appui de sa demande, il allègue que les procédés n'ont
Pas été accomplis suivant toutes les formalités prescrites
par le Code Municipal.

" La défenderesse a attaqué en premier lieu le mode
d'action du demandeur ; elle dit qu'il aurait dû prendre
le remède indiqué par l'art. 100 du C. M., c'est-à-dire,
s'adresser à la Cour de Circuit, dans les délais déterminés.
Le demandeur sans doute aurait pu adopter cette manière
d'agir; mais cette procédure spéciale, indiquée par le C.

,, n'exclut pas le remède par l'action directe en vertu du
droit commun, à laquelle le demandeur a cru convenable
de recourir.

Que la jurisdiction donnée à la Cour de Circuit et à la Cour de Magistrat,
Par l'art. 348, C. M., pour la contestation de l'élection des conseillers par
les électeurs et la nomination du maire par le conseil est, pourles causes
de vielence, de corruption, de fraude, d'incapacité ou pour défaut d'observa-
tion des formalités essentielles, exclusive de toute autre, et spécialement de
celle créée par les articles 1016 et suivants du C. P. C.

Que la contestation des résolutions des conseils, autorisée par l'art. 100
C. &., n'est pas, pour celle de la nomination des conseillers par le conseil,
exclusive de celle que permettent les articles 1016 et suivants du C. P. C.

le Que la procédure indiquée par ces articles du Code de Procédure n'est pas
luo warranto, mais un mode spécial permettant aux particuliers de porter

Plainte contre les usurpations ou détentions illégales de charges publiques.
Que les conseillers municipaux peuvent se réunir en session spéciale sans

avis Préalable, pourvu qu'ils soient tous présents, et que, aux sessions spé-
iaes où tous les conseillers sont présents, ils peuvent, du consentement de

s, s'occuper d'affaires autres que celles mentionnées dans l'avis de convo.
cation.
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" La question se résume donc à savoir si les informa-
lités et l'absence de formalités requises suffisent pour faire
considérer comme absolument illégaux et nuls les procé-
dés incriminés.

" Le demandeur en a signalé dix comme étant la base
de sa plainte.

" L'examen de toutes les pièces des procédés ayant
rapport au procès-verbal et à la répartition établit, en effet,
qu'il y a eu des irrégularités et des lacunes dans la chaîne
de ces procédés et dans la publication de certains avis;
mais les prescriptions de la loi, celles-là, du moins, qui
sont de nécessité absolue, ont été observées, et le deman-
deur a été notifié de manière à ce qu'il n'ait pas le droit
de se plaindre, relativement à la confection du procès-
verbal et de la répartition. Avis public du dépôt de ces
pièces pour révision par le Conseil a été donné pour la
date précise où cette révision devait avoir lieu et a eu
lieu.

" Le demandeur avait eu, cela est prouvé, connaissance
du règlement et reçu, bien longtemps à l'avant, copie du
procès-verbal, et il a signé un acquiescement à tous les
procédés du conseil en signant, le 20 avril 1881, une pro-
messe de payer sa part de tous les travaux de la route.
Cette pièce est au dossier. La première et la seconde
année, les avis lui ont été adressés. Il s'est rendu sur les
lieux et n'a objecté à rien. J'aurais dû mentionner, plus
tôt, que le Conseil en séance régulière, ayant amendé le
procès-verbal, avait ordonné au surintendant special de
faire une répartition, ce qui a eu lieu.

" Pour réussir dans la présente action, il aurait fallu
que le demandeur alléguât et prouvât qu'il souffrait pré-
judice et dommage à raison des procédés du Conseil, rela-
tifs à ces travaux de voieries, et qu'il n'avait pas été mis
en demeure de protéger ses droits et ses intérêts. Il n'a
pas fait cette preuve de dommages que, d'ailleurs, il n'avait
pas allégués ; et il est prouvé qu'il a reçu les avis aux-
quels il avait droit d'après la loi.

" Action renvoyée."
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La Cour de Révision, à Québec, Stuart, J.-eui-C., Casault,
J., Andrews, J., a renversé ce jugement.

CASAULT, J.
1880, juin 7.-Résolutioù du conseil de la Corporation

défenderesse, nommant, sur requête d'Antoine Lambert
fils, Camille Géliuîas, secrétaire-trésorier, surintendant
spécial pour tracer un chemin de chez Hercule Désilets,
suivant le fronteau entre les 1le et 12e rangs de Simpson
jusqu'à la grande ligne de Wendower.

Cette résolution n'indique pas la date où le rapport de-
vra être fait.

1880, juillet 16.-Avis public régulièrement donné par
le surintendant spécial que le 27 juillet suivant, à 9 heu-
res A.M., il se transportera à la demeure de Hercule Dési-
lets pour entendre les intéressés.

1880, juillet 28. - Rapport du surintendant spécial
recommandant l'ouverture du chemin.

1880, août 16.-Résolution du conseil ordonnant au
surintendant spécial de dresser au plus tôt possible, sui-
vant son rapport, un procès-verbal du chemin en premier
lieu mentionné.

1880, août 26.-Procès-verbal spécifiant les ouvrages et
faisant le chemin, route à l'entretien de la municipalité
sur certains lots, et chemin de front à charge des proprié-
taires sur d'autres.

Avis que lundi, le 6 septembre alors prochain, à 6 heu-
res P.M., le conseil procéderait à la révision et examen
du procès-verbel susdit et publication de l'avis par le
secrétaire-trésorier, le 27 août.

1880, septembre 3.-Résolution abrégeant (sic) et amen-
dant le procès-verbal, en mettant à charge des proprié-
taires et occupants des lots 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 des rangs
11 et 12 de Simpson, au lieu de la municipalité, les tra-
vaux dont le procès-verbal chargeait celle-ci, et ordonnant
au secrétaire-trésorier de faire répartition en conséquence.

Le surintendant a fait cet amendement à son procès.
verbal et a donné avis public que lundi, le 18 octobre
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prochain, à 6 heures P.M., le conseil procèderait à la révi-
sion de l'amendement du procès-verbal.

1881, mai 14.-Nouvelle autorisation par le conseil au
secrétaire-trésorier de faire la répartition. La répartition
a été préparée et elle. est au dossier. Elle ne porte pas de
date, mais avis public a été donné le 24 du môme mois de
mai, qu'elle était complété et déposée, et que le conseil la
réviserait le 6 juin suivant, à 7 heures P. M.

1882, juin 10.-Avis, par l'inspecteur, au défendeur de
faire son chemin. Cet avis parait avoir été déposé au
bureau de poste le 17 juin 1880, à l'adresse du défendeur.

Il ne parait pas qu'avis public de l'homologation du
procès-verbal ait jamais été donné (C. M. 808); et, par
conséquent, ce procès-verbal n'est jamais entré en vigueur
(C. M. 809). Cet article ne les fait entrer en vigueur que
15 jours après l'avis public de leur homologation. Je crois
que c'est là une des principales et des plus sérieuses
objections.

Quant à celle que le lot 5 du 1ime rang de Simpson,
appartenant au demandeur, avait déjà un chemin de front,
ce fait n'est pas établi au dossier. Le demandeur soutient
qu'il est constaté par le procès-verbal; mais c'est là une
erreur. Le procès-verbal ne constate l'existence d'un autre
chemin de front que pour le lot 6 des 1lme et12me rangs
et partie du lot 4 du Ilme rang. Il n'y a aucune preuve
au dossier que le lot 5 du lime rang ait un autre chemin
de front que celui établi par le procès-verbal attaqué.

Une autre objection du demandeur est que la résolution
nommant le surintendant spécial ne fixe pas le délai dans
lequel il devait faire son rapport. Je ne crois pas cette
objection fatale.

Celle que les avis n'ont été donnés qu'en français n'est
pas fondée. Un extrait de la Gazette par autorité, que le
défendeur a transmis au protonotaire, sur la demande qui
lui en a été faite, à l'audition orale, établit que, par ordre
du Gouverneur-en-Conseil, du 18 février 1864, la corpora-
tion défenderesse a été autorisée à ne publier ses avis
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qu'en français; et l'article 5 du Code Municipal maintient
en vigueur tout ordre concernant les matières munici-
pales, qui était en force lors de la promulgation du Code
Municipal. L'article 1207 du Code Civil dit que les annon-
ces officielles dans la Gazette du Canada publié par auto-
rité font preuve.

Le surintendant, au lieu de faire un procès-verbal de
suite, comme il le devait, puisqu'il était d'opinion que le
Chemin devait être ouvert (C. M. 797), a fait un rapport
au conseil; celui-ci a ordonné au surintendant de dresser
Un procès-verbal le plus tôt possible, ce que ce dernier a
fait le 26 août 1880; et il a donné avis que le conseil pro-
Céderait à l'examen et révision du procès-verbal lundi, le
6 septembre 1880, à 6 heures P. M. Jusqu'à cet avis tout
Me parait conforme à la loi et inattaquable. La double
procédure du rapport puis du procès-verbal ne présentait
Pas, suivant moi, d'autre objection que celle de son coût.

Mais il parait que le lundi était le 3 et non le 6 septem-
bre. Le conseil s'est réuni le 3, à l'heure indiquée dans
l'avis. Je crois que cet erreur dans l'avis donné aux inté-
ressés, de la réunion du conseil où le procès-verbal serait
Pris en considération était fatale. Elle les laissait dans le
doute sur le jour où ils devaient se présenter pour faire
leurs objections, si elle ne leur disait pas qu'ils ne devaient
Y avoir séance du conseil que le 6. Car, dans ces avis,
Ceux qu'ils intéressent prêtent toujours beaucoup plus
d'attention à la date qu'au jour de la semaine. L'avis re.
quis par l'article 806 du Code Municipal n'a, par consé-
quent, pas été donné aux intéressés du temps où devait
comencer l'examen du procès-verbal par le conseil. Il y
a une autre objection aux procédés du conseil le 3 septem-
bre ; l'avis n'a été donné que le 27 août; et, le conseil
ayant siégé le 3, il n'y a pas eu 7 jours entre l'avis et la
séance, comme le veut l'article 238 du Code Municipal.

La résolution du conseil abrégeant et amendant le pro-
cès-verbal, en mettant à la charge des intéressés les tra-
vaux dont le procès-verbal chargeait la municipalité, doit,
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ce me semble, équivaloir à une homologation du proces-
verbal avec ce changement (C. M. 8031. L'amendement fait,
ensuite, par le secrétaire-trésorier et l'avis qu'il a donné
que cet amendement serait pris en considération par le
conseil, le 18 octobre, étaient des redondances inutiles.
Et, en supposant même que le conseil eût de nouveau en-
tendu les intéressés, il peut être douteux si cette procédure
eût pu remédier au défaut d'avis public de la prise en
considération par le conseil, le 3 septembre, du procès-
verbal même. Mais le co.nseil n'ayant pas subséquem-
ment ratifié l'amendement et ne paraissant pas s'en être
occupé, l'objection à l'homologation du procès-verbal, le 3
septembre, conserve toute sa force.

L'absence, dans le procès-verbal, d'indication de la per-
sonne sous la surveillance de laquelle les travaux devaient
être exécutés (C. M. 799, No. 5), ne me parait pas une
omission fatale. Le chemin était local ; il devait être
compris dans un des arrondissements de voierie (C. M. 555),
et se trouvait, par là même, pour son ouverture aussi bien
que pour son entretien subséquent, sous la surveillance de
l'inspecteur (C. M. 376, 785.)

L'oljection que la répartition a été faite trop tard n'en
serait pas une si le procès-verbal était antérieurement
devenu en force ; car l'article 816 du Code Municipal per-
met au conseil de la faire faire après l'expiration des 30
jours accordés par l'article 814 au surintendant spécial
pour la préparer. Mais le procès-verbal n'ayant pas été
publié et n'étant pas, pas là même, en vigueur, la répar-
tition faite et l'orde du conseil de la faire sont nuls et sans
effets.

La défenderesse invoque, comme acquiescement à ses
procédés, un écrit du défendeur en date du 20 avril 1881,
où il promet de payer sa part d'un chemin qui devra être
fait, l'été suivant, à travers son lot No. 5 du lie rang de
Simpson. Cet écrit démontre que le demandeur ne col"
naissait pas le procès-verbal, qui l'obligeait non-seulement
à faire un chemin sur son terrain, mais aussi à contribuer
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à la confection du chemin sur les lots voisins 6 et 4 ; il
parait, au contraire, par les termes de l'écrit qu'on lui op-
Pose, avoir cru que d'autres contribuaient avec lui à la
Confection du chemin sur son lot. Puis, à cette époque,
la répartition n'était pas faite. Celle pro luite ne porte pas
de date ; mais ce n'est que le 14 mai que le conseil a auto-
risé le secrétaire-trésorier à en faire une, et ce n'est que le
24 du même mois que celui-ci a donné avis qu'elle était

Complétée et déposée, et que le conseil la réviserait le 6
juin suivant, ce qui ne parait pas avoir ja mais été fait ;
mais ce qui n'était pas non plus d'une absolue nécessité.
Il est évident que le demandeur, lorsqu'il a signé cet écrit,
était dans une ignorance complète des procédés du conseil
et de ses obligations personnelles ou de ses droits. Et,
le procès-verbal n'étant pas en vigueur, faute de publica-
tion, le demandeur n'a pas pu, par cet écrit, s'obliger à des
travaux dans un chemin dont l'ouverture n'était pas alors
ordonnée, et pour l'ouverture et le maintien duquel il n'y
avait alors en vigueur aucun procès-verbal. Il est à pré-
sumer, du reste, que le demandeur, qui aurait volontiers
contribué à l'ouverture d'un chemin sur son lot, s'est
effrayé de ce dont le chargeaient la repartition et le pro-
Cès-verbal sur lequel elle s'appuyait et qu'elle tendait à
faire exécuter, et que c'est cette repartition même et sa
Publication qui l'ont éveillé et lui ont fait examiner les
Procédés du conseil, qui lui imposaient d'aussi lourdes
Charges.

]Restent les objections que le demandeur parait sans
intérêt et qu'il n'a pas le moyen qu'il a adopté pour atta-
quer les procédés dont il se plaint.

Le demandeur a déjà été poursuivi deux fois sur cette
répartition et ce procès-verbal, et l'une d'elle pour 8141.50.
Il est exposé à l'être de nouveau. Il a, par conséquent,
Plus qu'un intérêt à se mettre, une fois pour toutes, à
l'abri de ces poursuites et à se débarrasser des ennuis et
des dépenses qu'elles lui causent.

Le mode de contestation des procès-verbaux et autres
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procédés des conseils municipaux, donné par les articles
100 et 698 et suivants du Code Municipal n'est pas
exclusif d'autres recours pour le méme objet. Le Code
Municipal n'impose pas le recours qu'il donne; il le met
à la disposition des intéressés auxquels il en permet l'usage,
en leur disant que les procès-verbaux, etc., peuvent
être cassés de cette manière (C. M. 100), et que les élec-
teurs peuvent en obtenir ainsi la cassation, pourvu qu'ils
la demandent dans un assez court délai qu'il fixe, (C. M.
708 tel qu'amendé par 39 Vict., ch. 9, s. 2.) Mais il ne
substitue pas ce mode aux autres donnés par le droit
commun et qu'il laisse subsister.

Ces autres modes de contestation des procès-verbaux et
règlements municipaux sont multiples. Il y a le certio-
rari, la prohibition et, même, l'action directe, chaque fois
qu'ils sont un titre que peut invoquer la municipalité
contre un citoyen, comme imposant en sa faveur contre
celui-ci des obligations ou des prestations personnelles ou
réelles. Si ce titre est nul ou annulable, il n'est pas
obligé d'attendre qu'on veuille le mettre à exécution pour
en invoquer les vices ou la nullité, et se mettre à l'abri
de demandes, d'exactions ou de charges que ce titre lui
impose, et dont on peut retarder à dessein l'exécution
ou en rendre la preuve plus difficile.

La défenderesse a déjà deux fois voulu invoquer contre
le demandeur un titre que celui-ci croit nul. Il pouvait,
par action directe, demander que sa nullité fût prononcée
et qu'il fût libéré des charges qu'il lui imposait. J'ai déjà
exprimé, dans la cause de Paris v. Couture, rapportée au
dixième volume de Q. L. R., (voir dernier aliéna de la
page 10), que l'annulation de règlement, procès-verbaux
et autres procédés municipaux pouvait être poursuivie par
action directe.

Le délai fixé par l'article 708 du Code Municipal, tel
qu'amendé par 39 Vict., ch. 29, s. 2, n'est, je crois, que
pour les procédures qu'autorise l'article 100 et tout le
chapitre du code où ce délai se trouve. Mais, dût-il s'ap-
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Pliquer à tout autre recours qu'à celui adopté en cettecause, il n'était pas expiré, puisque le procès-verbal n'avait
pas été publié et qu'il n'entrait en force que par sa publi-
cati on.

Je crois que le jugement doit être infirmé, et le règle-
ment et la répartition mis à néant, avec dépens des deux
instances. C'est aussi l'opinion de mes deux confrères.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉvIsIoN.

La Cour, etc.
" Considérant que l'avis requis n'a pas été donné aux

intéressés du jour où le Conseil de la corporation de Ste.
Clothilde de Horton commencerait l'examen du procès-
Verbal en date du vingt-six août mil huit cent quatre-
Vingt, mentionné en l'action, et que, par conséquent, il n'y
a pas eu d'homologation régulière du dit procès-verbal;

"Considérant qu'avis public n'a pas été donné de l'ho-
mnologation du dit procès-verbal et que cette homologation,
eût-elle été régulière, le dit procès-verbal ne serait, en
conséquence de ce défaut, jamais entré en vigueur;

"Considérant que la répartition faite en exécution du
dit procès-verbal, est, pour les raisons susdites, nulle et
sans valeur;

" Considérant que le dit procès-verbal et la dite réparti-
tion chargent une propriété du demandeur, située dans
les limites de la dite municipalité, de travaux considé-
rables, qu'il a déjà été deux fois poursuivi, et une pour
Un montant élevé pour travaux faits sur sa dite propriété
en vertu d'iceux, et qu'il a par là même, intérêt à en
Poursuivre l'annulation et la mise à néant; le jugement
Prononcé le dix-huitième jour d'avril mil huit cent quatre-
ingkinq, par la Cour Supérieure siégeant dans et pour

le district d'Arthabaska, est infirmé, le dit procès-verbal
déclaré n'avoir jamais été homologué et n'être jamais
entré en vigueur, et la répartition faite en exécution
d'icelui est déclarée être nulle et sans effet, le tout avec
dépens, tant en première instance qu'en Révision, contre
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la défenderesse en faveur du dit demandeur, distraits à
Eugène Crépeau, Ecuyer, procureur du demandeur."

Ce dernier jugement a été confirmé par la Cour d'Appel
unanimement.

Considérant que le prétendu procès-verbal, en date du
vingt-six avril mil huit cent quatre-vingt, fait par Camille
Gingras, surintendant spécial, nommé par la corporation
appelante, n'a pas été régulièrement homologué, et que
les avis requis pour l'homologation et la mise en vigueur
de ce procès-verbal n'ont pas été donnés conformément
à la loi.

Considérant que l'intimé, en l'absence de tels avis, n'est
pas privé du droit de se pourvoir par action directe pour
prononcer la nullité d'un tel procès-verbal sans recourir
à la procédure indiquée dans le Code municipal.

Et considérant que la répartition faite le quatre mai
mil huit cent quatre-vingt-un, basée sur ce prétendu
procès-verbal, est également nulle.

Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le jugement
rendu par la Cour de Révision, le trente juin mil huit cent
quatre-vingt-cinq.

Cette Cour confirme le dit jugement rendu par la dite
Cour de Révisio ), le trente juin mil huit cent quatre-
vingt-cinq, et condamne l'appelant à payer à l'intimé les
frais encourus tant en Cour de première instance qu'en
Révision et sur cet appel.

W. H. FELTON, Procureur de l'Appelante.
EUGÈNE CRÉPEAU, Procureur de l'Intimé.
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COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 23 février 1886.

Présent : MATHIEU, J.

No. 5232.
WILLIAM KENWOOD,

Demandeur,
Vs.

C'ATHERINE LAMB, es-qualité et al.,
Défendeurs,

CATHERINE LAMB,
Opposante.

JUGÉ :--Qu'un demandeur condamne ex parte, en terme, à payer les frais
d'une opposition afin de distraire, qu'il avait déclaré devoir contester,
mais qu'il n'a pas contestée, dans les délais fixés, n'a pas droit à une

opposition à jugement, en vertu de l'article 484, C. P. C., et du St. de

Q. 46 V., ch. 26, sec, 4.

Le 7 janvier 1886, le demandeur fit émaner un bref de
saisie-exécutioi, contre les meubles des défend3urs. L'op-
Posante fit une opposition afin de distraire et présenta

une motion demandant que le demandenr fût tenu de dé-
clarer s'il entendait contester ou non cette opposition. Le
demandeur déclara qu'il entendait contester l'opposition,
quant aux frais, et il demanda cinq jours pour contester
rlais il ne contesta pas dans le délai. L'opposante inscri.
vit son opposition pour jugement ex parte. Elle fut main-
tenue avec dépens contre le demandeur, par jugement du
3 février 1886. Le 17 février, le demandeur produisit une

Opposition à jugement demandant que le dit jugement du
3 février fût annulé. Le 22 février, l'opposante fit motion
demandant que l'opposition à jugement du demandeur
fût rejetée, vu qu'il n'y avait pas lieu à opposition à juge-
Ment, dans ce cas. Le 23 février 1886, le jugement suivant
fut rendu :

Considérant que l'article 484 du Code de Procédure Ci
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vile autorise un défendeur à se pourvoir contre tout juge-
ment, rendu en conformité aux dispositions des articles 89,
90, 91 et 92, par simple opposition;

Considérant que, par le statut de Québec, 46 Vic. ch. 26,
section 4, toute partie condamnée par défaut de compa-
raître ou de plaider, peut procéder contre le jugement,
qu'il soit rendu en terme ou en vacance, par opposition,
en vertu des articles 484 et les suivants du Code de Procé-
dure Civile ;

Considérant que cette dernière disposition n'a pas eu
l'effet d'étendre les termes de l'article 484 à d'autres juge-
ments que ceux rendus en conformité des articles 89, 90,
91 et 92, mais qu'elle a seulement pour but de permettre
des oppositions à des jugements rendus en terme, mais
dans les cas mentionnés aux dits articles;

Considérant que le jugement rendu sur l'opposition en
cette cause, n'est pas un des jugements prévus par les dits
articles 89, 90, 91 et 92 et que le demandeur ne pouvait
produire une opposition à jugement comme il l'a fait ;

Considérant que la motion de la dite opposante deman-
dant le renvoi de l'opposition à jugement du demandeur,
est bien fondée.

A accordé et accorde la dite motion, et a rejeté et re-
jette la dite opposition à jugement du dit demandeur avec
dépens distraits à Mtre L. A. Lebourveau, avocat de l'oppO'
sante.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 6 mai 1886.
Présents: Sin A. A. DORION, J. en C., RAMSAY, J., TEssIER, J.,

CROss, J., BABY, J.

No. 97.
WILLIAM McDONELL DAWSON,

Defendeur en Cour Inférieure,
Appelant;

LA BANQUE UNION DU BAS-CANADA, •
Demanderesse en Cour Inférieure,

A. B. CRESSÉ, Intimée;

Défendeur en désavou.
J0GËE: Que la partie qui autorise un procureur à comparaître pour elle à

une action et à l'y défendre ne peut, ensuite, sous prétexte qu'elle était
absente de la province, lors de l'institution de l'action et de la produc-
tion du plaidoyer et n'avait pas autorisé ce plaidoyer, poursuivre tel pro-
cureur en désavoeu. (1)

(1) L'avoué constitué par sa partie sera virtuellement censé avoir reçu
'elle les pouvoirs nécessaires pour tous les actes de la procédure; s'il s'est

écarté de ses instructions, ce sera sans doute l'objet d'un débat entre lui etson client ; mais ce débat demeurera étranger à la partie adverse. Dalloz, VoDésaveu, No. 32, P. 521-2.
Si sa défense a été incomplète et qu'il y ait faute grave de sa part, l'actionen dommages-intérêts sera ouverte au client lésé ; c'est la seule qui puisse

être exercée.
Dalloz, verbo Désaveu No. 36, p. 423.
Au reste, le désaveu n'est admissible que pour un fait positif par lequel un

Olicier ministériel a transgressé son mandat, par exemple, un exploit parlequel un huissier, sans pouvoir spécial, sollicite, au nom d'une partie con-
dniée par défaut, un délai pour le paiement et acquiesce ainsi à la condam-niation.

Daloz, vo Desaveu, no. 34.
Les actes de procédure faits en vertu du mandat général de l'avoué, mais

Par lesquels il couvrirait une péremption seraient-ils sujets à désaveu ? Non,Saus doute, car cette action ne peut être exercée que lorsque l'avouée a ex-
cédé ses pouvoirs. Dalloz, vo Désaveu, no. 47.

Mais si le procureur étant muni de l'exploit sur lequel le jugement est in-
tervenu n'a fait qne défendre ou suivre la demande formée par cet exploit,il ne peut pas être valablement désavoué. Merlin, vo Désaveu, p. 483.26
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Pendant que W. M. Dawson était en voyage dans la

province d'Ontario, une action lui fut signifiée à son do-

micile, à Trois-Rivières. Ayant appris la chose, il écrivit

à monsieur Cressé, avocat, d'avoir à comparaître comme
son procureur. Monsieur Cressé comparut donc; c'était

le 22 juin 1883. Le 3 juillet, une demande de plaider fut

faite, et, le 6, monsieur Cressé produisit un plaidoyer que,
parait-il maintenant, n'a jamais autorisé le défendeur

Dawson, celui-ci étant alors absent de la province.
De là, le litige qui nous occupe : c'est-à-dire, une décla-

ration et une requête en désaveu par l'appelant.
Ajoutons que la cause originaire fut inscrite pour le 17

septembre 1883, et que, ce jour-là, une motion, accompa-
gnée d'une déposition sous serment, fut faite pour substi-

tuer une autre défense en remplacement de celle déjà
produite. Cette motion ayant été refusée le 18, l'appelant
fit signifier, le même jour, une requête pour appel. Le

20 juillet, jugement final intervint accordant jugement
contre le défendeur Dawson.

Ce dernier jugement fut confirmé par la Cour d'Appel
et par la Cour Suprême.

L'appel n'ayant pas réussi, l'appelant résolut d'essayer
la présente procédure : le désaveu.

L'intimée, voyant que le défendeur en désaveu faisait

défaut de comparaître, contesta cette requête de l'appelant
par une défense en faits et par une exception péremptoire
que voici:

Et la dite demanderesse, la Banque Union du Bas-
Canada, sous la réserve de sa défense au fonds en faits
ci-dessus, et sans admettre aucun des faits, choses et ma-
tières alléguées dans la déclaration et la requête en désa-
veu du dit William McDonell Dawson, pour exception
péremptoire en droit à l'encontre d'icelle, dit :

Qu'après que la défense du dit requérant en désaveu du
six juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, fut produite par
le dit A. B. Cressé, procureur du dit Dawson, dans cette
cause, le dit requérant en désaveu a fait application à
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'cette Honorable Cour, le dix-sept septembre mil huit cent
quatre-vingt-trois, pour permission de substituer une autre
défense aux lieu et place de la première.

Que le dit requérant a accompagné sa dite motion d'une
déposition sous serment, signée et assermentée par lui-
même, dans laquelle il a avoué et admis l'autorité du dit
Cressé, et aussi que la dite défense désavouée avait été
autorisée par lui.

Que le dix-huit septembre mil huit cent quatre-vingt-
trois, la dite motion du requérant en désaveu a été refusée
par le jugement de cette Honorable Cour.

Qu'immédiatement après que le dit jugement eût été
prononcé, le dit requérant en désaveu a fait signifier à la
demanderesse en cette cause une requête aux fins d'obte-
nir la permission d'appeler à la Cour du Banc de la Reine,
siégeant en appel, du jugement du dix-huit septembre mil
huit cent quatre-vingt-trois.

Que cette requête a été produite dans la présente cause
et forme partie du dossier en icelle.

Que, dans cette requête, le dit requérant en désaveu
admet et reconnait l'autorisation du dit A. B. Cressé dans
l'acte désavoué, et déclare avoir lui-même donné à celui-
Ci les instructions au sujet de la dite défense du six juillet
mil huit cent quatre-vingt trois.

Que jugement final a été rendu dans cette cause sur la
demande de la demanderesse, le vingt septembre mil huit
Cent quatre-vingt-trois, et le dit requérant en désaveu a
appelé à la Cour du Banc de la Reine, siégeant en Appel,
à Québec, et le dit jugement de cette Honorable Cour a
eté confirmé par la dite Cour d'Appel, le huit février mil
huit cent quatre-vingt quatre.

Que le dit requérant en désaveu a fait application pour
appeler, et a appelé de ce dernier jugement de la Cour
Supérieure et de la dite Cour du Banc de la Reine.

Que ces deux appels sont une ratification de la défense
du six juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, produite par
le dit Dawson, par son procureur A. B. Cressé.
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Que le dit requérant en désaveu devait se pourvoir con-
tre l'acte désavoué le ou avant le dix-sept septembre mil
huit cent quatre-vingt-trois, jour où il allègue avoir été à
sa connaissance que la défense avait été produite par son
procureur, A. B. Cressé, et le fait d'avoir appelé des dits
jugements de ce tribunal et de la dite Cour du Banc de la
Reine, est une renonciation à son droit de désavouer l'acte
de son dit procureur ad litem.

Que le dit requérant en désaveu a ratifié et approuvé
l'acte désavoué de son procureur dans toutes les procé-
dures adoptées par lui, après le six juillet mil huit cent
quatre-vingt-trois.

Pourquoi, etc.
Le jugement de la Cour Supérieure que la Cour d'Ap-

pel a confirmé unanimement, a été rendu à Trois-Rivières,
le 22 juin 1885, Bourgeois J.

Considérant que le dit demandeur en désaveu a vala-
blement autorisé le dit défendeur en désaveu à compa-
raître comme son procureur dans la poursuite instituée
par la dite demanderesse contre le dit défendeur princi-
pal et demandeur en désaveu, et à défendre à la dite
poursuite comme il l'a fait, et considérant que la dite
demanderesse a fait la preuve des allégations de l'excep-
tion promptoire par elle produite à l'encontre de la dite
demande et requête en désaveu.

Renvoie la dite demande et requête en désaveu, avec
dépens distraits en faveur de Mtres Honan et Tourigny,
procureurs de la dite demanderesse.

Jugement confirmé.
TEssIER & POULIoT, Procureurs (le l'Appelant;
HONAN & ToURIGNY, Procureurs de l'Intimée.

Ïa



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 9 mars 1886.

Présent MATHIEU, J.

No. 1101.

STANISLAS FILIATREAULT,
Rîequérant.

vs.
LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST. ZOTIQUE,

Intimée.

JUGÉ::-Que la qualification des électeurs parlementaires, exigée par les sec
tions 8 et 9 de l'acte électoral de Québec, doit exister au moment de la
confection de la liste, et que le rôle d'évaluation ne fait foi que de l'esti-
mation des biens fonds. (1.)

JUGEMENT

Attendu que le requérant allègue, dans sa requête, que,
le 14 mars dernier, la liste des électeurs parlementaires
de la paroisse de St-Zotique a été préparée par le secré-
taire-trésorier, et qu'un double a été déposé, le môme
jour, au bureau du secrétaire-trésorier, pour l'information
des personnes intéressées; que, dans les quinze jours qui
Ont suivi la publication de'l'avis annonçant que cette liste
avait été préparée et déposée, des requêtes et des plaintes
ont été produites par Gaspard Benoit et Michel Fournier,
tous deux électeurs dûment qualifiés à voter, et contri-

(1) Dans la cause de Gratton, Requérant, vs. La Corporation du Village
de Ste. Scholastique, Intimée, Cour de Magistrat du District de Terre.
bonne, de Montigny, Magistrat, Ste. Scholastique, 21 juin 1875, 7 R. L. p.
356, il a été jugé que le rôle d'évaluation ne fait preuve complète que de la
valeur réelle et annuelle des biens imposables d'une municipalité, pour les
tins électorales, mais qu'il ne fait pas preuve des autres énonciations qui y
sont contenues. Il a été jugé, au contraire, dans l'affaire de la contestation
des listes électorales du Comté de Kamouraska, C. S. Kamouraska, avril
1877, H. E. Taschereau J., 3 R. J. Q. p. 308, que le rôle d'évaluation fait
preuve complète de toutes les énonciations qui y sont contenues, comme,
Par exemple, de la qualité de propriétaire où locataire.
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buables de la dite paroisse de St-Zotique, demandant que
les noms des personnes suivantes fussent retranchées de
la dite liste électorale, savoir, Joseph Beriault, Alexandre
Lalonde, Treffié Langlois, Honoré Miron, Xavier Miron,
Paul St-Julien, Joseph Claude, fils, Cyrille Carrière, Pierre
Hudon et Toussaint Miron; que les noms de ces dites
personnes doivent être retranchées de la dite liste, pour
les raisons mentionnées dans les dites requêtes; que, le
même jour, 29 mars dernier, le dit Gaspard Benoit aurait
déposé une plainte demandant que les noms des personnes
suivantes, Charles Châles, fils, Jean-Baptiste Elie, fils de
Joseph, Théodore Duval, Gabriel Leroux, Jean-Baptiste
Fournier, D. D. McDonald, Elie Baptiste Prieur, Zotique
Lalonde et Etienne Leblanc ; parce que ces derniers
avaient perdu leur qualité d'électeurs, au moment de la
confection de la dite liste, ayant été convaincus de ma-
nouvres frauduleuses pratiquées dans le mois d'octobre,
1882; que le conseil municipal de la dite paroisse a refusé
de faire droit aux dites requêtes; que le dit Gaspard
Benoit a, le même jour, demandé que les noms des per-
sonnes suivantes fussent ajoutées à la dite liste électorale:
Arsène Bissonnet et William Ducket, ce qui fut encore
refusé par le conseil; que la dite liste électorale a été
révisée et homologuée le 15 avril dernier; et conclut à ce
que la liste des électeurs parlementaires de la dite paroisse
de St-Zotique soit amendée, de manière à en retrancher
les noms des personnes ci-dessus mentionnées et à y ajou-
ter les autres aussi mentionnés ;

Attendu que la dite Corporation de la Paroisse de St-
Zotique a répondu à cette requête qu'elle s'en rapportait à
justice, relativement à différentes décisions du conseil de
la dite Paroisse, en autant que le dit conseil avait inclu
dans la dite liste ou retranché d'icelle les noms des per-
sonnes mentionnées dans la dite requête à l'exception de
celles qui y sont mentionnées comme ayant perdu la qua-
lité d'électeurs, à cause de manouvres frauduleuses dont
elles avaient été convaincues, mais contesta la requête du
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requérant quant à ces dernières personnes, vu qu'en sup-
posant vraies les allégations de la requête, ces personnes
n'en devraient pas moins être mise sur la liste
des électeurs vu que la liste est faite pour les
élections du parlement et aussi pour les élections
de la Législature Provinciale, et que leur déqualification,
comme électeurs aux élections des membres du parle-
ment, n'emporte pas déqualification comme électeur des
membres de l'assemblée Législative

Attend u qu'à l'audience, le requérant Stanislas Filia-
treault a renoncé à sa requête demandant à faire retran-
cher les noms des personnes qu'il alléguait avoir perdu
leur qualité d'électeurs pour avoir été convaincues de
manouvres frauduleuses.

Attendu qu'il a été prouvé que le nom de Joseph Bé-
riault a été substitué à celui de son père, sur le rôle
d'évaluation, le 4 février 1884, et qu'il a été mis sur la
liste des électeurs, comme propriétaire du lot No. 15, qui
est évalué à $200; qu'Alexandre Lalonde, qui est porté
au rôle d'évaluation comme propriétaire des lots Nos. 681
et 685, n'était, lors de la confection de la dite liste électo-
rale, propriétaire que du lot 684, ayant vendu le No. 685,
et que les deux lots sont à peu près de même valeur, et
qu'ils étaient évalués ensemble, sur le rôle en force, lors
de la confection de la dite liste, à la somme de $300, et
étaient évalués à $100 chacun, sur le nouveau rôle ; que
Treffié Langlois et Honoré Miron ont été substitués à
William Ducket, comme propriétaires respectivement des
Nos 44 et 46, et ont été entrés sur la dite liste des élec-
teurs, la substitution de leur nom ayant aussi été faite
sur le rôle d'évaluation; que le nom d'Xavier Miron a été
inseré dans la dite liste électorale et substitué, au rôle
d'évaluatien et dans la dite liste, au nom deWilliam Ducket,
comme propriétaire du lot No 38, tandis que, de fait, il

l'est pas propriétaire de ce No, et que le dit William
bucket en est le propriétaire ; que, lors de la confection
de la dite liste électorale, Paul St.-Julien ne payait
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qu'un loyer d'une piastre par mois, mais qu'il avait alors
un bail lui permettant d'occuper la propriété No. 46 au
prix de $24 par année, à compter du 1er Mai suivant;
qu'au temps de la confection de la dite liste électorale,
Joseph Claude, fils, ne payait pas de loyer; que Cyrille
Carrière, ainsi que Christin Leroux sont entrés sur la liste
électorale, comme propriétaires des lots Nos 863 et 864,
évalués ensemble à $1200, tandis que le nom de Christin
Leroux apparaissait seul comme propriétaire de ces Nos
sur le rôle d'évaluation ; que Pierre Hudon était locataire
du No 868, et payait un loyer de $24 par année, tandis
que sur la liste il n'est entré que comme occupant; que
Toussaint Miron, qui est entré comme occupant du No
214, était, lors de la confection de la dite liste, locataire
du lot No 814 et ne payait qu'un loyer d'une piastre et
demie par mois pour six mois, à partir du mois de No-
vembre 1883, et ensuite devait payer $2 par mois ;

Attendu que, lors de l'audition de cette cause, le requé-
rant a discontinué ses conclusions contre Moïse Lalonde ;

Considérant qu'en vertu de la section 8 de l'Acte Elec-
toral de Québec, nul ne doit être inscrit sur la liste des
électeurs à moins qu'il ne soit, actuellement et de bonne
foi, propriétaire ou occupant de biens fonds estimés,
d'après le rôle d'évaluation en force, au montant d'au
moins de 8200, en valeur réelle, ou de $20 en valeur
annuelle, dans toute municipalité, autre qu'une munici-
palité de cité, ayant droit d'élire un ou plusieurs membres
de l'Assemblée Législative, ou locataire de bonne foi,
payant pour des biens fonds d'un loyer annuel d'au moins
$20, pourvu que ces biens soient estimés en valeur réelle,
d'après tel rôle d'évaluation, à au moins $200 ;

Considérant que, par la section 9 du dit statut, lorsque
deux personnes sont co-propriétaires d'un bien-fonds éva-
lué à un montant suffisant pour que la part de chacun
leur donne le cens électoral, chacune de ces personnes est
électeur, conformément à cet acte, et doit être inscrite sur
la liste des électeurs;
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Considérant que cette qualification, exigée par les dites
Sections 839 du dit statut, doit exister au moment de la
confection de la liste et que le rôle d'évaluation ne fait foi
que de l'estimation des biens-fonds, les termes mêmes de
la section 3 l'indiquant, " biens-fonds estimés d'après le rôle
d'évaluation

Considérant que si le rôle d'évaluation devait être con-
sidéré comme la seule base de la liste électorale, quant à
toutes les renonciations qui se trouvent au dit rôle, à part
l'estimation des biens-fonds, il serait inutile de donner les
avis que la loi exige pour reviser la liste électorale, mais
qu'il suffirait pour le conseil, lorsqu'une plainte serait
faite, de corriger les erreurs qui auraient pu se glisser
dans la liste électorale et de la mettre conforme au rôle
d'évaluation ;

Considérant que lorsqu'un électeur dont le nom est
Porté sur la liste électorale n'a pas réellement et actuelle-
Ment la qualification indiquée par sa qualité sur la dite
liste, et que cependant il possède autrement la qualifica-
tion exigée par la loi, son nom ne devra pas être retran-
ché de la dite liste parce qu'il aurait été entré erronné-
ruent dans une qualité qu'il n'a pas;

Considérant que le dit requérant en cette cause n'a pas
Prouvé que les noms des électeurs ci-après mentionnés,
savoir: Joseph Bériault, Treffilé Langlois, Honoré Miron,
Joseph Claude, fils, Cyrille Carrière et Pierre Hudon,
'l'étaient pas, au temps de la confection de la dite liste
electorale, qualifiés comme électeurs de la dite paroisse ;
niais qu'au contraire il parait, et qu'en l'absence de
Preuve au contraire, on doit présumer qu'ils étaient qua-
lifiés comme tels, et que la requête du dit requérant est
Mal fondée, quant à ces personnes ;

Considérant que le dit requérant a prouvé que les per-
sOnnes ci-après mentionnées, savoir : Alexandre Lalonde,
Xavier Miron, Paul St. Julien et Toussaint Miron,'Tavaient pas, lors de la confection de la dite liste électo-
rale, les qualifications exigées par la loi pour être inser-
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rés sur la dite liste, et que la requéte du dit requérant est

bien fondée quant aux personnes ci-dessus. A ordonné et

ordonne que la dite liste des électeurs parlementaires de la

Paroisse de St. Zotique soit amendée et corrigée, de

manière à en retrancher les noms des électeurs ci-dessus

mentionnés, savoir : Alexandre Lalonde, Xavier Miron,
Paul St. Julien et Toussaint Miron, et en y ajoutant le

nom de William Ducket, marchand du Village du Côteau

Landing, comme propriétaire du lot No 38 du dit rôle

d'évaluation, chaque partie payant ses frais.

COUR DU BANC DE LA REIFE, (EN APPEL.)

Québec, le 6 mai 1886.

Présents: SIR A. A. DoRIoN J. en C., MONK, J., TEsSIER, J., BABY,

No. 29.

LA BANQUE D'HOCHELAGA,
Contestante en Cour Inférieure,

Appelante;

LA BANQUE UNION DU BAS-CANADA,
Créanciëre colloquée en Cour Supérieure,

intignée•

JuciÉ: Qu'une obligation consentie par un débiteur à son créancier, moins

d'un mois avant la mise en faillite du premier, est nulle.
Que ce créancier est présumé avoir connu l'insolvabilité de son débi-

teur, si, trente jours après avoir obtenu telle obligation, il a produit une

déposition à l'effet de faire émaner un bref de saisi contre les biens de

ce débiteur qu'il accusait d'insolvabilité notoire.

Que la collocation de tel créancier sur les biens de son débiteur, basée

sur l'obligation en question, sera rejetée sur contestation par tout autre

créancier du fallli, et, alors, il sera fait une nouvelle distribution du

montant de cette collocation. (1)

(1) Dans une cause de la Banque Jacques-Cartier et O'Gilvie et al., Mont-

réal, 22 décembre 1874, C. B. R., Dorion, J. en C., Taschereau, J., Bamsay,

J., Sanborn, J., Loranger, J., ad hoc, 19 L. C. J., 100, il a été jugé que

depuis la mise en force du Code Civil, aucune hypothèque ne peut être ac-

quise sur la propriété d'une personne notoirement insolvable.
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Le jugement suivant prononcé à Arthabaska, C. S., Pla-
nondon, J., le 22 février 1886, explique amplement la na-
ture de cette cause.

JUGEMENT.

Sur le produit de la vente de l'immeuble saisi et vendu
en cette cause sur les défendeurs Piché et fils, la Banque
Union, créancière, a été colloquée, à l'item 23 du profit
de distribution, pour la somme de $2267.63, comme
créancière hypothécaire sur le dit immeuble, en vertu
d'un acte d'obligation à elle consenti par Piché et fils, le
13 avril 1883, devant Côté N. P., et enregistré le 16 du
Iléme mois, à compte de son hypothèque pour $2,650
créée par le dit acte d'obligation.

Cette collocation a été contestée, 'I, par Philippe Elizé
Panneton, Ecuier, créancier des dits défendeurs Piché et
fils, pour la somme de $496.94.

2o Par la Banque d'Hochelaga, aussi créancière des
dits Piché et fils pour 82,500,00.

Le présent jugement est sur le mérite de ces deux con-
testations.

Les deux créanciers contestants ont invoqué les mêmes
floyens de contestation, et les réponses de la créancière
colloquée sont les mêmes à l'encontre de l'une et de l'au-
tre des contestations. La' preuve produite au dossier
s'applique aux deux issues, suivant le consentement à cet
effet, qui a fait l'enquête commune à cet égard.0

Les contestants demandent que l'acte d'obligation du 13
avril 1883, en vertu duquel la Banque Union est collo-
quée, soit déclaré nulet annullé : 'o, parce qu'à la date de
l'acte, les défendeurs Piché étaient notoirement insolva-
bles et qu'ils ne pouvaient pas légalement avantager un

Dans une cause de Rouillard es. Lapierre, Montréal, 26 septembre 1885,
( . B R. Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Cross, J., 4 Déc.
C. d'A 286, il a été jugé que l'hypothèque acquise d'un commerçant, dans
les trente jours qui précèdent sa faillite, est nulle de plein droit, même si
leacquéreur de cette hypothèque ignore cette insolvabilité à l'époque de la
transaction.
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de leurs créanciers au préjudice des autres créanciers ; 20,
parce que cette insolvabilité était connue de la créancière
colloquée, et que la transaction, entre elle et les défen-
deurs, a éte faite collusoirement et frauduleusement.

Quant au premier moyen de contestation, l'enquête éta-
blit que, de fait, les Piché avaient été insolvables et
avaient même été obligés de faire cession de leurs biens,
mais qu'à la date de l'acte d'obligation, par suite d'un
arrangement entre la Banque Union et tous leurs créan-
ciers de Montréal, lesquels avaient accepté vingt pour
cent sur leurs créances et en avaient été payés par la
Banque d'Union, les Défendeurs Piché avaient été remis
à flot et en état de continuer leurs affaires. Dans le même
temps, M. Tousignant, créancier des Piché et responsable
envers la Banque d'Hochelaga pour le montant de la
créance de celle-ci, affirmait que les Piché pouvaient
payer 100 cents dans la piastre. Quant au fait de la fraude
imputée aux Défendeurs, cette fraude n'a pas pu exister,
parce qu'en outre du fait que tous les créanciers de Mont-
réal avaient été payés, tous les autres créanciers y com-
pris les deux contestants, ont connivé dans la transaction
aujourd'hui attaquée et y ont prêté la main.

La cession de biens se trouvait de fait annullée et sans
objet par suite de la transaction. Aussi, deux ou trois
jours après, les Défendeurs ont repris la gestion de leurs
biens et l'un d'eux s'est rendu à Montréal pour y vendre
du cuir et en a vendu pour près de 83000 ; mais il a été
empêché de le livrer par suite d'une saisie-revendicatiOl
de ce cuir, intentée par P. L. Tousignant, Ecr., le même
qui avait négocié toute l'affaire avec la Banque d'Union-

Je ne sais ce qu'il est advenu de cette saisie-revendica-
tion, et je n'ai pas en outre besoin de le savoir pour déci-
der sur le mérite de la contestation, par les deux contes-
tants, de la collocation inscrite à l'item 23 du projet de
distribution. Ladite collocation est, en conséquence, main-
tenue et les dites deux contestations renvoyées avec
dépens distraits.

La Cour d'Appel a unanimement rejeté ce jugement.
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JUGEEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant que l'obligation sur laquelle l'intimée a été
colloquée pour une somme de deux mille deux cent soix-
ante sept piastres et soixante trois centins, par la vingt troi-
sième collocation du rapport de distribution, préparé en
cette cause, a été consentie par les défendeurs Edouard
Piché, Philippe Piché et Adolphe Piché, le treize Avril
Mil huit cent quatre vingt trois, et n'a été enrégistrée que
le seize du même mois.

Qu'il est prouvé que, lorsque cette obligation a été con-
sentie, les dits Edouard Piché et Adolphe Piché étaient
insolvables ce que connaissait l'intimée.

Qu'il est, de plus, prouvé que, le treize mai mil huit cent
quatre vingt-trois, George Hayward Henshaw, gérant, à
Trois-Rivières, de la Banque Union, l'intimée, et agissant
Pour l'intimée. aurait donné son affidavit que les dits
Edouard, Philippe et Adolphe Piché étaient endettés envers
la Banque Union du Bas Canada, l'Intimée, en une somme
excédant deux mille cinq cents piastres, qu'ils étaient alors
notoirement insolvables et en déconfiture et que, sans le
bénéfice d'un mandat de saisie pour saisir les biens meu.
bles et effets des dits Edouard, Philippe et Adolphe Piché,associés sous le nom de E. Piché & Fils, la Banque Union
Perdra sa dette, dans les trente jours qui précèdent sa fail-lite.

Que l'hypothèque pour laquelle l'intimée a été colloquée
ayant été acquise sur les biens des :its Edouard, Philippe
et Adolphe Piché, tous trois commerçants, dans les trente
Jours qui ont immédiatement précédé la déclaration et
admission faite par l'agent de l'intimée, qu'ils étaient
notoirement insolvables et en déconfiture, ne peut être in-
voquée par elle au préjudice de l'appelant qui était, a l'épo-
que où cette hypothèque a été consentie, la créancière des
dits Edouard, Philippe et Adolphe Piché.

Considérant que l'intimée n'aurait pas dû être collo-
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quée par préférence aux autres créanicers, en vertu de
cette prétendue hypothèque du treize avril mil huit cent
quatre vingt trois, mais seulement au marc la livre avec
eux, et qu'il y a erreur dans le jugement de la Cour Supé-
rieure du vingt-deux Fevrier mil huit cent quatre vingt
six, qui a maintenu la dite collocation et renvoyé la con-
testation de l'appelante.

Cette Cour casse et annule le dit jugement du vingt
deux fevrier mil huit cent quatre-vingt six, maintenant la
contestation'de l'appelante à la collocation de l'Intimée sur
l'article 23 du projet de distribution et collocation preparée
en cette cause, et rejetant la dite collocation, ordonne qu'il
soit procédé a une nouvelle distribution du montant de
la dite collocation, suivant les droits des parties, et con-
damne l'intimée à payer à l'appelante les dépens encourus
sur sa dite contestation et sur le présent appel, à être taxés
comme dans une cause de première classe.

P. N. MARTEL, Procureur de l'Appelante ;

HONAN & ToURIGNY, Procureurs de l'Intimée.
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COUR DE C1RCUIT.

Montréal, 4 février 1886.

Présent : MATHIEU, J.
No. 186.

'TOUSSAINT BOURASSA,

Requérant,

ALEXIS AUBRY,
Intimé.

JUGÉ :-Qu'une requête contestant la nomination d'un conseiller municipal,
ne sera pas rejetée, parcequ'elle aurait été présentée avant l'expiration
des dix jours, à compter du cautionnement, contrairement à l'article
352 C. M., mais que la cour pourra permettre la production de cette
requête et ne la recevoir qu'après le délai de dix jours ;

Qu'à Montréal, où tous les jours juridiques sont jours de terme,
pour la Cour de Circuit, à compter du 15 janvier, une requête contes-
tant la nomination d'un conseiller municipal, qui aurait eu lied le 12
janvier, peut être présentée dans les trente jours de la nomination.

JUGEMENT.

Considérant, que les Il et 12 janvier dernier, une
election de deux conseillers municipaux eut lieu pour le
village de Laprairie;

Attendu que le requérant a donné caution, pour les
frais, le 23 janvier dernier, et qu'il a fait signifier sa
requête, le 25 janvier dernier, et l'a présentée le 1er
février courant; que, le 1er février courant, le défendeur
a comparu, et que la dite requête a été continuée jusqu'au
3 février courant, pour permettre au défendeur de pro-
duire ses exceptions préliminaires;

Attendu que le défendeur, par ses exceptions prélimi-'naires, allègue que dix jours ne se sont pas écoulés, entre
la date du cautionnement et la présentation de la requête,
et que, conformément aux dispositions de l'article 352 du
Code municipal, elle ne peut être reçue ; que, d'après
'article 351 du même code, le requérant devait présenter
sa requête dans le cours du 1er terme de la Cour de Cir-
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cuit qui a suivi le jour auquel la nomination contestée a
été faite; que la nomination ayant eu lieu le 12 janvier,
et qu'un terme régulier de cette cour ayant été tenu du-
rant le mois de janvier dernier, depuis le 15 jusqu'au 29,
le requérant n'était plus dans les délais pour présenter sa
requête le 1er février courant ;

Considérant que, sous les dispositions de l'article 352,
la requête du requérant ne pouvait être reçue par le tribu-
nal, le 1er février courant, vu qu'alors il ne s'était pas
écoulé dix jours, depuis la date du cautionnement jusqu'à
la présentation de la dite requête, mais qu'elle peut être
reçue maintenant, vu que les dix jours ci-dessus mention-
nés sont écoulés;

Considérant que, par l'article 350 du dit code, une
copie de la requête doit être signifiée dans les trente jours
qui suivent la date de la nomination, à peine de dé-
chéance, et que, par l'article 351, nulle telle requête ne
peut être présentée ni reçue après la clôture du premier
terme de la cour qui suit le jour auquel la nomination
contestée a été faite, mais que néanmoins, si la nomina-
tion a été faite dans les quinze jours précédant tel terme,
la requête peut être présentée dans les premiers jours du
second terme ;

Considérant que, dans le district de Montréal, en vertu
de la section 2 du chapitre 8 des Statuts de Québec de 1b84,
57 Victoria, tous jour juridique est réputé jour determe ;

Considérant qu'il parait résulter des dispositions de la
loi ci-dessus mentionnée que, dans le district de Montréal,
un requérant qui conteste une élection municipale a au
moins trente jours pour présenter sa contestation, à
compter de la date de la nomination;

Considérant que les exceptions préliminaires de l'intimé
sont mal fondées;

A renvoyé et renvoie la fin de non recevoir du dit inti-
mé, chaque partie payant ses frais.

LAcOSTE, GLOBENSKY, BISAILLON & BROsSEAU, pour le Re-
quérant.

DE BELLEFEUILLE & BONIN, pour le Défendeur.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, le 6 mai 1886.

Présents: SIR A. A. DoioN, J. en C., MoNK, J., RAMsAY, J., TEssER, J.,
CROSS, J.

No. 9.
JOSEPH PERREAULT et al.,

Défendeurs en Cour Inférieure,
APPELANTS;

ET
CRARLES MILOT et al.,

Demandeurs en Cour Inférieure,
INTIMÉs.

JUGÉ: Que les directeurs d'une compagnie incorporée n'ontipas, encore que
l'acte d'incorporation permette d'augmenter le capital autorisé, le pou-
voir de décréter telle augmentation du capital primitif, s'il est prouvé
que, dans l'espèce, le pont de la compagnie est en bon ordre et n'a besoin
d'aucune réparation, si une somme assez considérable d'argent est en
caisse, toutes dettes payées, et si telle augmentation n'est faite que pour
permettre aux directeurs de conserver la direction des affaires de la
compagnie. (1)

En 1856, un acte de la ci-devant Province du Canada
décréta l'incorporation de la Compagnie du pont de Ste-
Monique et porta son capital à £350, à diviser en 140
parts ou actions de £2,10,0 chacune. Il était loisible à
la Compagnie d'augmenter ce capital de la somme de £250.

(1) By the schedule of regulations for the working of joint stock companies
aPpended to the Act, it is further provided, however, that all new shares shall
be offered to the members in proportion to the existing shares held by them,
such offer to be made by notice, specifying the number of shares to which
each member is entitled, and limiting a time within which, if the offer is
'lot accepted, it will be deemed to be declined. No such provision is found
il the Canadian Acts, but a stipulation to that effect is generally made part
Of the by-laws to increase the capital, as, without doubt, is the right of the
company to do. Stephens, Joint stock companies, p. 153.

As in the companies clauses consolidation act new shares must be offered
(first) to the existing members, and if declined by them, may be disposed
of in such a manner as the directors think most beneficial to the company.
Thrings, Joint stock companies. 4ème édition, p. 112, et Buckley, Companies'
act, 2 ème édition, p. 390.
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Le capital souscrit primitivement a suffi pour la cons-
truction du dit pont ; maintenant, les revenus qu'il
rapporte cmaque année subviennent amplement à son
entretien. Il y a même, toutes dettes payées, une somme
de $400, en caisse.

Le 1er mars 1885, Edmond Trudel, secrétaire de la
Compagnie et l'un des appelants en cette cause, convoqua,
pour le 16 alors courant, une assemblée des actionnaires
de la dite eompagnie. Le 5, il fut fait, par trois directeurs,
trois des appelants, une augmentation de 70 parts ou
actions de $10 chacune, au capital de la compagnie. Ces
parts ou actions furent vendues comme suit: 10 parts à
J. Laforce, 10 autres parts à P. Rousseau et 50 parts à
Edmond Trudel, ces trois messieurs sont aussi appelants
en cette cause. Le même jour, ces ventes d'actions furent
enregistrées, avec le nom des acheteurs, dans les régis-
tres de la compagnie.

De là, l'action des intimés dont voici les conclusions
qui ont été soumises en Cour Inférieure :

Pourquoi les demandeurs concluent à ce que, par le
jugement à intervenir, les dites prétendues ventes ou
transports faits au défendeur Laforce de dix parts ou
actions, au défendeur Rousseau, aussi de dix parts ou
actions, au défendeur Trudel de cinquante parts ou
actions, le cinq mars courant, et la prétendue souscrip-
tion par ces défendeurs au fonds capital de la dite com-
pagnie et la prétendue émission de nouvelles parts ou
actions, soient déclarés illégaux, nuls et de nul effet et
soient annulés; qu'il soit ordonné à la dite compagnie
défenderesse, et à son secrétaire, Edmond Trudel, ou à
tout autre qui le remplacerait de rayer l'enrégistrement
et toutes les entrées, résolutions et reconnaissances faites
dans les livres et régistres de la dite compagnie, concer-
nant ces prétendues ventes, transports et souscriptions,
sous trois jours de la signification qui sera faite du juge-
ment qui interviendra en cette cause, et que, faute par
eux de ce faire, tels enrégistrement, entrées, résolu-
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tions et reconnaissances soient considérés comme nuls,
de nul 'effet et comme non avenus, et qu'il soit fait
défense aux défendeurs Laforce, Rousseau et Trudel
de voter, ni prendre part à aucune des assemblées,
non plus qu'aux délibérations et actes des actionnaires
de la dite compagnies, par et en raison des prétendues
parts et actions ci-dessus mentionnées, et, notamment, de
ne pas voter, ni prendre part à l'assemblée du seize mars
courant; le tout avec dépens des présentes contre les
défendeurs Joseph Perreault, Sévère René, Herman René
et Edmond Trudel conjointement et solidairement dans
le cas où les autres défendeurs et la compagnie défende-
resse contesteraient la présente action.

Pour défense les défendeurs-appelants ont prétendu que,
le pont ayant besoin d'être réparé, les directeurs étaient
en droit d'augmenter le capital de la dite compagnie.

De leur côté les intimés soumettent:
10. Que le fonds social a été illégalement et frauduleu-

sement augmenté, vu qu'il n'y a aucun règlement qui l'au-
torise, qu'il n'était pas nécessaire et que les actionnaires
n'ont pas été consultés ;

2o. Qu'en admettant que les directeurs eussent eu le
Pouvoir d'augmenter le fonds social sans consulter les
actionnaires, ces derniers devaient avoir l'offre et la facul-
té de souscrire les nouvelles parts ou actions avant qu'elles
fussent offertes à des étrangers;

30. Que les parts nouvellement émises n'étaient trans-
férables que de la manière prescrite par un règlement,
vu le défaut de disposition spéciale dans l'acte d'incor-
poration.

Voici le jugement prononcé par la Cour Supérieure,
Bourgeois, J., à Trois-Rivières, le 21 septembre 1885

JUGEMENT.

Considérant que les Directeurs de la compagnie du pont
de Ste-Monique avaient le droit d'augmenter, comme ils
l'ont fait, le capital de la dite compagnie ;
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Consid4rant que les dits demandeurs n'ont pas fait la
preuve des allégations essentielles de leur demande.

:Renvoie l'action des dits demandeurs, avec dépens dis-
traits en faveur de Mtres Hould & Grenier, procureurs des
dits défendeurs.

La Cour de Révision, Stuart, J.,-en-C., Caron, J.,
Andrews, J., a, le 30 novembre 1885, à Québec, renversé
le jugement de la Cour Supérieure.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

Considering that the plea of perpetual exception in this
cause, fyled by the Defendants Joseph Perreanlt, Sévère
René, Edmond Trudel, Joseph Laforce, Philippe Rousseau
and Berman René, is unfounded in fact and in law, the
same is hence dismissed ;

Considering that the Plaintifls bave proved the material
allegations of their declaration and, more particularly,
that the Ste-Monique bridge Company was incorporated
in; the year one thousand eight hundred and fifty six, for
the purpose of erecting and constructing, at its own cost
and expense, a toll bridge on the north east branch of
of the river Nicolet, in the parish of Ste-Monique, with
all necessary dependencies and approaches thereto ;

Considering that the capital of the said company was,
by its charter, limited to the sum of three hundred and
fifty pounds, divided into one hundred and forty parts or
shares of two pounds and a half each, with a faculty to
increase said capital stock by the sum of two hundred
and fifty pounds ;

Considering that the said company was then forth
with organized and the said bridge erected, constructed
and fully paid for and has ever since been kept in repair
by means of the revenues thereof and still exists and, at
the time of the pretended increase of capital stock in the
plaintiffs' declaration complained of, the said company
was wholy free from debt and had to its credit, in bank, a
sum of four hundred dollars, besides owning a large
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amount of uncollected annual revenue then due and
exigible and available;

Considering that the pretended increase in the said.
capital stock and the allotment thereof aff'ected to be
made at the meeting of Directors of said company, on the
fifth day of March, one thousand. eight hundred and eight
five, was, and is whoily uncalied for, unnecessary, illegal,
flctitious, siniulated and the resuit of a plot organized by
the said. Defendants, Joseph Perreault, Sévère René, Her-
man René and Edmnond 1rudel fraudulently and unlaw-
fuliy to maintain themselves in the positions of Directors
and secretary of said company respectively, against what
they had then discovered was the will of the majority of
the lawful shareholders having a right to vote on such
retention of office by them;

Considering therefore that the action of the plaintiffs is
Well founded and that there is error in the judgment dis-
YTissing the same rendered by the Superior Court of
Three Rivers, on the twenty-flrst day of September, one
thousand eight hundred and eighty-five;

The Court doth reverse the judgment rendered on
tWenty..flrst day of September, one thousand eight hundred
and eighty-five, and, proceeding to render the judgment
Which ought to have been rendered i the premises, doth
hereby declare and adjudge the pretended increase of the
Icapital stock in the said Ste. Monique Bridge Company,
as also the pretended sale or allotmnent of ten shares
therein to the said Philippe Rousseau, fifty shares to the
Said. Edmond Trudel, ten shares to the said Joseph Laforce,
and ail and every the proceeding, of the President and
birectors of the said Ste. Mouique Bridge Company at
the said meetig of the flfth day of March, one thousand
eight hundred and eighty-flve, clandestive, simulated and
fraudulent, illegal, nulI and void, and wholly inoperative
as fully as if the said meeting had never taken place, and
the said proceeding neyer been had, with cost as weil of
the said Superior Court, at Three Rivers, as of this Court
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against them, the said defendants Joseph Perreault, Sévère
Réné, Hermann Réné, Edmond Trudel, Joseph Laforce
and Philippe Rousseau, distraits to Messieurs Honan &
Tourigny, the Plaintiffs' attornies.

La Cour d'Appel a maintenu le jugement de la Cour de
Révision à l'unanimité.

J. B. L. HOULD, Procureur des Appelants.
HONAN & ToURIGNY, Procureurs des Intimés.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 8 octobre 1885.

Présents: MONK, J., RAMSAY, J., TEssIER, J., CRoss, J., BABY, J.
No. 57.

L'HONORABLE THOMAS McGREEVY,
Défendeur en Cour Inférieure,

Appelant ;
CHARLES McCARRO.N et ai.,

Demandeurs en Cour Inférieure,
Intimés.

JUGÉ : Que, lorsque des travaux ont été terminés postérieurement à la date
où, suivant contrat, ils devaient l'être, la prescription ne court, contre le
constructeur pour le paiement des dits travaux, que du jour de leur
effection complète.

Que, dans un contrat, lorsqu'il est stipulé que l'obligé de faire, au cas
ou il aurait à se faire indemniser un surplus par l'autre partie, sera tenu
(le faire reconnaître son droit à telle indemnité par un agent nommé à
cet effet, l'indemnité ne sera due qu'en autant qu'elle sera reconnue par
tel agent ou, à défaut de telle reconnaissance, en autant qu'il en sera
fait une preuve évidente et conclusive.

Que, spécialement, celui qui entreprend de construire un chemin de
fer dans un délai déterminé, n'a pas le droit à une indemnité pour les
dommages qu'il a soufferts, après l'expiration du délai convenu, par
suite du passage de convois sur le chemin non encore terminé. (Tessier,
J., Cross, J., diss.) (1)

(1) If the plaintiff's work had failed to be estimated, through the fault of
the engineer, or the company, or Belknap, it does not now occur to me that
there would probably be any difficulty in obtaining a recovery at law. 1
Redfield's American Railway Cases, p. 308, aliéna 1er.



DECISIONS DES TRIBUNAUX

Le 30 mars 1877, Thomas McGreevy, qui avait entrepris
la construction de la partie du chemin de fer du nord,
comprise entre Montréal et Québec, donna en sous-contrat
aux intimés, la partie du dit chemin, comprise entre
Québec et Portneuf. Les travaux qui formaient l'objet
de ce sous-contrat devaient être exécutés le 1er novembre
1877; mais il arriva qu'ils ne furent complétés que le 29
Octobre 1878.

Voici une des principales clauses du contrat en date du
30 mars 1877 :

" The said parties of the first part (McCarron and Ca-
"meron) agree and bind themselves to finish at their own
"costs and charges all labor and material, to work the
"locomotives and cars, such as water, wood, oil, tools,
"and implements of all kinds, except as otherwise stipu-
" lated, but that they will not have or exercise any con-
" trol over the movements of the trains except of those in
"use in track-laying and ballasting; on the contrary
Cthey will be in all such movements subject to the order

of the party of the second part, (Hon. T. McGreevy).
"They shall also keep open at their own costs and
" charges the main line for the passage of traffic or
"express train run by the said party of the second part,
"and all turnouts, sidings and switches as well as the
" road-bed shall be kept in proper order for said traffic,
Cand they will see that their trains are kept from the

main line at the hours appointed by the time table at
the respective place, without any charges to the party
of the second part. Nothing herein contained shall
Compel the party of the first part to take any precautions

A stipulation......That "the engineer shall be the sole judge of the quality
and qnantity of the work, and from his decision there shall be no appeal,"

is binding upon the parties, and constitutes the engineer an arbitrator or

1lnpire between them.
But if no estimates are made, through the neglect or fault of the engineer,

or of the party who employs him, the other party could probably recover at
law, for the work performed by him, without any engineer's estimate of it.
1 Redfield's American Railway Cases, p. 305.
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" or means provided for passage of trains, except a train
" leaving Pont Rouge at or before seven o'clock in the
" morning and Quebec at or after five o'clock and forty-
"five minutes in the afternoon, all special, or trains
"required at different hours will be arranged for with
" the party of the first part and with their own consent;
"any time occupied on the road over and above what
"may be required by the hours hereinbefore mentioned
"and stipulated, or any expense caused thereby shall be
"paid by party of the second part on a certificate to that
"effect, signed by the superintendent of the party of the
" second part."

Dejà, avant cette action, les intimés avaient poursuivi
l'appelant, en recouvrement de la somme de $37,000, qu'ils
alleguaient leur être due pour surplus de travaux exécu-
tés, et pour dommages soufferts par le fait de l'Appelant.

Jugement fut accordé aux Intimés pour la somme de
$15,423.22, la Cour leur réservant en outre, contre l'Appe-
lant McGreevy, un recours pour un item de $5,390, qui
n'étaient pas suffisamment prouvé, vu le défaut du certifi-
cat qui, dans ce cas, devait, selon le contrat, être fourni
par le Surintendant de McGreevy.

Par la presente action, signifiée le 27 octobre 1884, les
intimés réclament $7,970, dont 85,390, item réservé par la
première action, et pour laquelle somme ils pretendent
avoir souffert des dommages par suite de la circulation
irrégulière et excessive des convois de l'appelant sur le
chemin dont la construction avait été entreprise par les
intimés. Plus, la somme de 82,580, due pour les mêmes
causes et omise dans la première action.

Les intimées allèguent que, depuis que leur contrat est
terminé, ils ont essayé d'obtenir du surintendant de l'ap-
pelant le certificat dont ils out besoin, d'après leur con-
trat, mais sans succès, vu le refus injuste du dit surinten-
dant agissant de collusion avec l'appelant.

A cette. action il a été plaidé
1o. Prescription de 5 ans ;
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2o. Qu'aucuns dommages n'étaient dus aux intimés
Pour les causes invoquées et que, d'ailleurs, ils leur man-
quaient le certificat qui avaient fait succomber leur pre-
mière action, quant à l'item de $5,390.

3o. Que les intimés s'étant obligés de terminer leurs
travaux de construction, le 1er novembre 1877, ils ne
Pouvaient rien réclamer pour les travaux accomplis et les
dommages soufferts après cette date.

Voici ce qui a été jugé sur la question, le 2 mars 1885,
à Québec, Caron, J.

La Cour etc.
Attendu que le défendeur plaide à cette demande que la

réclamation des demandeurs est prescrite par le laps de
Cinq années, et que les demandeurs n'ont pas produit le
certificat du surintendant, requis par le contrat passé
entre eux, et que les demandeurs ont causé des dommages
au défendeur au montant de quinze mille piastres; Con-
sidérant que les travaux en question n'ont été acceptés par
le défendeur que le vingt-neuf octobre mil huit cent soi-
Xante-dix-huit, et que la présente action a été signifiée le
vingt-sept octobre mil huit cent quatre-vingt-trois, et
qu'une première action avait'été intentée antérieurement,
Par laquelle les demandeurs réclamaient le même mon-
tant, et que le jugement réndu dans cette dernière cause
le neuf septembre mil huit cent quatre-vingt-un, réserve
le recours des demandeurs pour ce montant; considérant
que le surintendant du défendeur D. D. MacDonald, ainsi
qu'il parait par la preuve, a refusé de donner son certificat,
Parce qu'il n'était plus employé du défendeur et qu'il
n'a fait aucune objection au montant détaillé du compte
qui lui a été mentionné alors; considérant que les deman-
deurs ont prouvé les allégations essentielles de leur décla-
ration au montant de sept mille neuf cent soixante-dix
Piastres;

Considérant que le défendeur n'a pas établi les moyens
invoqués par ses défenses; renvoie les dites défenses et
Condamne le défendeur à payer aux demandenrs sept

L
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mille neuf cent soixante-dix piastres avec intérêt du vingt-
sept octobre, riil huit cent quatre-vingt-trois avec dépens
distraits à Messieurs Langlois, Larue, Angers et Casgrain,
Procureurs du demandeur.

Ce jugement porté en Appel a été renversé par la majo-
rité de la Cour.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL:

Considering that the action in this cause was instituted
by subs-contractors who had undertaken to construct a
section of the North-Shore railroad for the appellant, con-
tractor of the whole line, for the interruption of the
work on the said section by the passing of the regular,
special and other trains of appellant;

Considering that the right of action was specially
reserved to the respondant, if any they had, in an action
for the same cause between the same parties;

Considering that the indemnity sought to be recovered
by respondents is not as and for damages but ex contrac-
teur and that, although it was stipulated by the contract
that the work should be terminated by the first day of
November, one thousand eight hundred and seventy-seven
the work was not really terminated till the twenty-ninth
day of October, one thousand eight hundred and seventy-
eight, this action having been served on the twenty-sixth
day of October, one thousand eight hundred and eighty-
three, the said claim was not prescribed at the time of
the institution of this suit ;

Cohsidering that the stipulation contained in the con-
tract in question, to the effect that the respondents should
be paid any such indemnity as should accrue on the cer-
tificate of the superintendant employed, does not exclude
other lawful evidence that such indemnity is due, but
considering that when there is such a stipulation, it is
the duty of the party so obliging himself to conform tO
the stipulation and in default of so doing to give good and
satisfactory reasons to explain why he failed to procure
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such certificates, and considering that the said respond-
ents having failed to produce sucli certificates or to
explain their reasons for flot doing so, they should be
held to produce evidence of the indebtedness as conclu-
Sive, as the said certificates would have been;

And considering that the respondents have flot proved
that their failure to finish the work by the flrst day of
X0vember, one thousand eight hundred and seventy-
seven, was due to the fault of the appellant, and that on
the contrary, by the terms of the contract, they were in
default, no0 indemnity is due by appellant for any injury
c-aused to respondents for the passing of trains atter the
laid Iast mentioned date;

.And considering, by the terms of the contract, the said
aPpellant was flot liable for any indemnity for a regular
train leaving Portneuf at or before seven in the morning,
anld Quebec, at five forty-five, in the afternoon, unless
Owing to some irregularity in the running of such train,
the respondents should suifer injury ; and considering
there 18 no0 evidence of such irregularity ; and considering
there is no0 evidence of any delay or injury caused to
r'espondents by the running of the special or orther
train8 of appellant, and considering that the said appel-
lant il, fot liable by the terms of the contract for packing
the rails to allow of the passage of lis trains.

Anfd considering that there is error in the judgment
Inaintaining respondents' action, doth reverse the said
Judgment, to wit :the judgrnent of the second day of
14arch, Onie thousand eight hundred and eighty-five.

And proceeding to render the j udgment which the said
Sýuperior Court ought to have rendered, doth dismiss res.
Pondents' action, with costs as well in the said Superior
Court, as the costs of this appeal. (The Honorable Mr.
Justice Cross, dissenting, &c.)

TESSIERi, J.-4e suis d'opinion de réduire le principal de
Ce Jugement à cinq mille trois cent quatre-vingt-dix pias.
tres, montant réservé par le premier jugement entre, les

427



LA REVUE LÉGALE

parties, avec intérêt du jour de l'assignation et dépens en
Cour Inférieure, mais avec dépens d'appel à l'appelant.

GEo. IRVINE, C. It., Procureur de l'Appelant.
LARUE, ANGERs & CASGRAIN, Procureurs des Intimés.

COUR DU BANC DE LA REINE (EN APPEL).

Québec, le 5 octobre 1885.

Présents: MONK, J., RAMSAY, J., CRoSS, J., BABY, J.
No. 37.

SIR H. ALLAN et al., DÉFENDEURS EN COUR INFÉRIEURE,

Appelants;
ET

HENRY E. HALL, DEMANDEUR EN COUR IFFÉRIEURE,

Intim.é.
JUGÉ :-Que, lorsqu'il est convenu qu'une partie donnera à l'autre partie

une des trois sections de sa rade, pour l'occupation d'un navire appar-
tenant à cette dernière, l'occupation de partie d'une autre section
donne au locateur de telle rade le droit à une indemnité proportionnée
à la perte qu'il a Subie par suite de cet excédant d'occupation.

Les notes de l'honorable juge Casault, citées plus bas,
expliquent suffisamment la question dont il s'agit.

La Cour Supérieure, Caron, J., a, le 9 juillet 1884, àQuébec, prononcé le jugement qui suit:
La Cour,
Attendu que le Demandeur réclame la somme de cinq

cent soixante piastres pour la valeur de l'usage et occu-
pation par les défendeurs, pour leur navire à vapeur
" Corean," d'un quai appartenant au demandeur, et que
les défendeurs ont offert avec leurs défenses la somme de
deux cent quatre-vingt-dix piastres de capital, avec, en
outre, vingt-cinq piastres pour les frais; considérant que
le demandeur n'a pas prouvé les allégations essentielles
de sa déclaration à un montant plus élevé que la dite
somme de deux cent quatre-vingt-dix piastres, ainsi offer-
tes ; considérant qu'il parait par la preuve au dossier que le
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témoin Dick est reconnu par les parties en cette instance,
Comme une personne compétente pour établir la valeur
de l'usage et occupation du dit quai;

Déclare les dites offres bonnes et valables et condamne
les défendeurs, conjointement et solidairement, à payer au
demandeur la somme de deux cent quatre-vingt-dix pias-
tres, avec dépens, jusqu'à la production des défenses des
défendeurs, distraits à messieurs Ross et Stuart, procu-
reurs du demandeur, et condamne le demandeur à payer
toutes les dépenses subséquentes.

Ce jugement a été modifié, le 30 décembre 1884, par la
Cour de Révision, siégeant à Québec, Stuart, J. en C.,

.Casault, J., Routhier, J.
CASAULT, J.-Le demandeur est propriétaire d'une anse

appelée " Anse des Mères," ou encore, "l Hall's Booms,"
ý Québec, qui sert de place de chargement pour les vais-
seaux qui y prennent des cargaisons de bois. Dans le
Printemps de 1882, un des steamers des défendeurs, le
" Corean," ayant subi des avaries dans ses fonds, M. Rae,
un des défendeurs, convint, avec l'agent du demandeur,
qu'il donnerait une place spécialement indiquée, savoir,
à l'extrémité ouest de l'anse, au dit steamer; et, comme il
lie savait pas quand il y serait arrivé, ni le temps qu'il y
resterait, il fut convenu qµe le demandeur garderait la
Place choisie, et que les défendeurs, pour loyer, lui paie-
raient ce que l'occupation exclusive de cette place par le
steamer et sa réserve pour cet objet lui feraient perdre.

Le steamer s'est rendu, le 5 juin, à la place que l'agent
du demandeur lui avait réservée, et l'a laissée le 17 juin.

Le demandeur réclame $560, savoir, $20, pour avoir dé-
Placé les booms lors de l'arrivée et au départ du steamer,
et 8540 pour la perte du loyer pour chargement de 12
'vaisseaux à $45.

Les défendeurs ont plaidé une défense en fait et une
exception par laquelle ils allèguent, qu'une condition du
cntrat était que le montant qu'ils devraient payer serait
laissé à l'arbitrage du capitaine Dick, inspecteur du hâvre
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(Port Warden), que celui-ci avait fixé l'indemnité qu'ils
devaient payer à $290, somme qu'ils offrent par leur
exception, avec, en outre, $25 pour frais, sauf à parfaire ;
et ils concluent au renvoi de l'action, avec dépens quant
au surplus.

La preuve est contradictoire quant à la soumission du
montant du loyer à l'arbitrage du capitaine Dick. Mr.
Judge, le commis des défendeurs, jure qu'il était dans la
chambre voisine, dont la porte était ouverte, et qu'il a
entendue la conversation de l'agent du demandeur avec
M. Rae, et qu'il a été convenu que le capitaine Dick fixe-
rait le montant de l'indemnité. M. Robinson, l'agent du
demandeur, jurant le contraire et disant que M. Rae lui
communiqua que, dans le cas de difficulté, il s'en rappor-,
terait à ce que dirait le capitaine Dick, sur quoi il lui
avait répondu qu'il faisait là un bon choix.

La loi vient à l'appui de la prétention de l'agent du
demandeur, son mandataire n'ayant pas le pouvoir sans
une autorisation spéciale qui n'est pas prouvée de transi-
ger, de compromettre ou de soumettre les droits de son
mandant à arbitrage. Le tribunal en première instance
n'a pas non plus adopté ce moyen ; mais, se fondant sur
l'admission de la part du demandeur que le capitaine
Dick, était un homme entendu, et sur ce que sa position
de " Port warden " lui donne, sous ce rapport, des con-
naissances spéciales, il a adopté l'évaluation du capitaine
Dick et donné jugement pour les $290 déposées, avec frais
jusqu'à la production de plaidoyers, et a renvoyé l'action
quant au surplus, avec frais subséquents contre le deman-
deur.

Cette somme de $290 comprend $20 pour le déplace-
ment des booms pour entrer et sortir le " Corean,'' mon-
tant admis par les défendeurs, et 8270 pour la perte du
chargement de 6 vaisseaux à $45 chaque.

La preuve établit d'une manière irréfutable, que l'anse
du demandeur comprend 3 places de chargement dans
ces 800 pieds, avec une ouverture pour y laisser entrer le
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bois, et entrer et sortir les vaisseaux ; que la place la plus
à l'ouest admet, pour leur chargement, 3 vaisseaux en
dedans des booms, et un en dehors; la suivante, en
gagnant l'est, 2 vaisseaux en dedans et un en dehors. Le
capitaine Dick lui-même ne nie pas cela, ifbn plus que le
Prix pour chaque vaisseau e45, Il est aussi prouvé d'une
manière satisfaisante que là, pendant le temps durant
lequel la place a été réservée pour le " Corean," et qu'il
l'a occupée, un contingent de 4 vaisseaux pour la pre-
Miere place à l'ouest et de 3 vaisseaux pour la deuxième
aurait pu y être complètemet chargés, et un autre égal
nombre y prendre la moitié de leur chargement. Et c'est
Ce que reconnait le capitaine Dick, en allouant 6 vais-
seaux pour la première place, à l'ouest, qu'il prétend être
la seule que le steamer a accaparée. C'est là l'erreur
qu'a commis le capitaine Dick. Jusqu'à l'arrivée, là, du
" Corean," cette première place est tout ce qui parait
avoir été réservéé pour lui ; mais cette place n'avait que
233 pieds de long, venait ensuite l'ouverture de 80 pieds,
suivant le capitaine Dick, et de 105 comme le jurent
Positivement les employés du demandeur, qui divisait
Cette première place de la seconde. Après l'arrivé du
steamer qui avait 360 pieds de long, il obstruait complè-
ternent cette ouverture, et, pour permettre l'entrée des
vaisseaux et du Bois et la sortie des vaisseaux, il a fallu
détacher 105 pieds de boom, de la section 2, pour les join-
dre à la section 1ère, ce qui a donné à celle-ci une lon-
gueur de 338 pieds, et diminué d'autant la section 2 qui
n'avait plus la longueur requise pour y charger des vais-
seaux. Ce changement des booms est prouvé de la ma-
Ilière la plus satisfaisante par les 3 personnes qui l'ont
fait, Morrissette, Delo and Kennedy, et par quatre arri-
meurs, Carson, Doyle, O'Connell et Williams, qui disent
aussi qu'il ne restait pas une place suffisante à la section
2 Pour y charger du bois carré, et*qu'il n'y avait que de
très Petits vaisseaux qui auraient pu prendre des madriers
eln dehors de la section 2, qu'en dedans, même pour cet
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objet, ils auraient nui aux vaisseaux dans la section 3.
L'erreur du capitaine Dick apparait par son témoignage
même : Il dit que les trois places ou sections de charge-
ment, y compris l'ouverture, ont en tout 800 pieds, que le
steamer en avait 320 et qu'il n'occupait qu'un tiers du
tout; mais sa longueur était presque la moitié de tout
l'espace; et, puisqu'il a fallu prendre l'entrée sur la 2de
division, ou 105 pieds, la 3éme division ayant, comme
surabondamment prouvé, 231 pieds, longueur nécessaire
pour le vaisseau et le bois qu'il prenait par son avant, il
ne restait pour la section 2 que 125 pieds, ce qui parait
être la longueur approximative d'un petit vaisseau
de 400 tonnaux qui y a chargé des madriers, ne
laisse pas place pour le bois. D'où il suit que le " Corean"
n'a pas seulement empêché l'utilisation de la première
section mais aussi de la deuxième. Mais quand à celle-ci
on pouvait charger deux vaisseaux en dedans et un en
dehors, et on ne la lui avait pas conservé, et il n'en a
empêché l'usage que pendant qu'il a occupé la 1ère sec-.
tion; c'est-à-dire que pendant que 3 vaisseaux eussent pu
y prendre leur chargement. Mais, comme il est établi
qu'un petit vaisseau y a, pendant ce temps, pris un char-
gement de madriers, ce n'est que le loyer pour le charge-
ment de deux vaisseaux ou $90, que le demandeur a perdu
et qui doit être ajouté au montant que lui accorde
le jugement en première instance. En tout $380; ce
montant peut paraître élevé, mais les défendeurs devraient
payer au demandeur la perte que lui feraient subir, et la
conservation de cette place pour le steamer, et son occu-
pation réelle ; et il ne me parait pas possible de la fixer a
moins, sans injustice pour le demandeur.

JUGEMENT DE LA COUR"DE RÉVISION

Considérant qu'il est établi en preuve que le Deman-
deur, à la requisition spéciale des défendeurs, a réservé
pour leur steamer " Corean " la première des trois sections
pour le chargement des vaisseaux de ses estacades à l'Anse
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des Mères, dans le Havre de Québec, depuis le vingt-cinq
mai jusqu'au cinq juin, époque où le dit steamer y a pris
Place, et qu'il était couvenu que les défendeurs, pour le
Prix de location, indemniseraient le dit demandeur de la
Perte que la réserve susdite et l'emploi de ses estacades par
le steamer lui feraient subir, que vu la longueur du dit stea-
Imer " Corean" il a, jusqu'au dix-sept de ce dernier mois,
"on-seulement occupé cette première section, mais aussi, en
nécessitant le changement de l'ouverture pour l'entrée et la
sortie des vaisseaux et du bois, tellement diminué la lon-
gueur de la seconde section qu'il a été impossible d'y rece-
voir et placer, pour chargement, aucun autre vaisseaux
qu'un petit qui y a chargé des madriers.

Cousidérant que, d'après la preuve faite par les défen-
deurs eux-mêmes, l'indemnité due au demandeur pour la
r'éserve, pendant le temps susdit, de la première section et
Pour son occupation par le dit steamer est de deux cent soix-
ante-et-dix piastres, ce qui représente la perte de l'occupa-
tion pour chargement à cette première section, où il en pou
Vait charger quatre à la fois, de six vaisseaux à quarante-cinq
Piastres $45.00, chacun, que, d'après la même proportion,
la perte subie par la réduction de la seconde section qui
Pourrait servir à charger trois vaisseaux à la fois, aurait été,
Pendant le séjour du dit steamer, trois vaisseaux dont il
faut retrancher celui qui y a chargé pendant ce temps, ou
quatre-vingt-dix piastres ($90) qui auraient dû être accor-
dées au dit Demandeur en sus de la somme susdite, faisant
avec vingt piastres ($2.00), admise par les défendeurs, pour
déplacement des booms, pour laisser entrer et sortir le
dit steamer, une somme de trois cent quatre-vingt piastres
($380.00).

Considérant que la contIssion du jugement offerte par
les défendeurs était insuffisante, le jugement en pre-
Inière instance, savoir celui prononcé le neuf juillet der-
nier par la Cour Supérieure, siégeant dans et pour ce dis-
trict, est reformé, et les défendeurs sont condamnés à
Payer solidairement au dit demandeur trois cent quatre-

28
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vingt piastres (8380.00), avec intérêt de l'assignation et les
dépens, tant en première instance qu'en révision, distraits
à Messieurs Ross, Stuart et Stuart, procureurs du deman-
deur.

Le Cour d'Appel a maintenu ce jugement de la Cour
de Révision.

W. & A. H. CooK, Procureurs des appelants;
]Ross & STUART, Procureurs de l'intimé.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, 6 Mai 1886

Présents: Sit A. A. DORION, J. en C., RAMsAY, J., TEssIEr J.,
CROSS J., BABY J.

No. 8.
DAME MATHILDE TARDIF,

Opposante en Cour Inférieure,
APPELANTE;

CHARLES CAMPBELL et al.,
Demandeurs Contestants en Cour Inférieurc,

INTIMÉs.
JUGf :-Queàla saisie de biens-meubles, trouvés au domicile d'un débiteur,

ne peut être annulée par une opposition de l'épouse alléguant qu'elle
est séparée de biens d'avec son mari et que les effets] saisis lui appar-
tiennent, si la preuve établit que les meubles saisis, bien qu'achetés par-
tie par son mari au nom de sa femme et partie par''celle.ci, ont tous été
payés des deniers du mari.

Que l'abandon, fait à telle opposante par trois des créanciers du débi-
teur saisi, de meubles appartenant à celui-ci, ne peut faire cette opposante
propriétaire des dits meubles.

Les motifs du jugement de la Cour de Révision, expo-sés par l'honorable juge Casault, expliquent suffisamment
la nature de la présente cause.

Le jugement de la Cour Supérieure, Caron, J., a été
rendu, à Québec, le 5 octobre 1885, en faveur de l'oppo-
sante
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JUGEMENT

"Considérant que l'opposante prétend étrela proprié-
<'taire des biens meubles saisis en cette cause ;

"Considérant que par son contract de mariage, du dix-
sept septembre mil huit cent soixante et seize, avec le dé-
fendeur, elle est déclarée propriétaire de biens meubles
décrits au dits contracts, de la valeur de cinq cents pias-

"tres, et qu'elle est séparée de biens de son dit mari:
" Considérant que la saisie en cette instance a été faite
chez l'opposante, aux lieux loués par elle, et où elle fai-
sait le commerce d'épiceries et liqueurs comme mar-
chande publique, depuis un mois ;
" Considérant que l'opposante a prouvé les allégations
essentielles de son opposition ;
" Considérant que les Demandeurs contestants n'ont
pas établi les moyens invoqués par leur contestation :
Renvoie la dite contestation et maintient l'opposition de' l'opposante, partant, déclare la saisie des biens meubles
et effets reclamés par la dite opposante, étant les effets
portés au procès-verbal de saisie en cette cause, moins
le piano en bois de rose avec banc, nulle et sans
effet, et donne main-levée d'icelle à la dite opposante, le
tout tel que demandé, avec dépens distraits en faveur
de P. MacKay, Piocureur de l'opposante."
La Cour de Révision, Stuart, J. en C., Casault, J., Anà

drews, J., à Quebec, a, le 30 novembre 1885, renversé ce
jugement.

CASAULT, J.-Les demandeurs ont, en exécution d'un
jugement obtenu contre le défendeur, fait saisir, comme
lui appartenant, des meubles dans la maison qu'il occu-
pait avec sa femme, l'opposante, en vertu d'un bail au
no1 1 de cette dernière, séparée de biens par son contrat
de mariage. L'opposante réclame les meubles saisis, à l'ex
ception d'un piano, prétendant que c'est sa propriété.

Les demandeurs ont contesté l'opposition, par une dé-
fense en fait et une exception. Par celle-ci, ils allèguent
que l'opposante n'a jamais eu aucun bien, et que les meu-
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bles qu'elle prétend avoir acquis l'ont été des deniers du
défendeur, qui, par connivence avec sa femme, les a fait
mettre au nom de celle-ci, pour les soustraire à ses créan-
ciers.

L'opposante n'avait rien, quand elle s'est mariée ; et
elle n'a rien eu depuis, exceptés ce que son mari lui a
donné. Elle ne parait pas môme avoir jamais eu les meu-
bles dont elle est dite propriétaire, dans son [contrat de
mariage.

Parmi les meubles saisis, quelques uns qui paraissent
bien avoir été laissés, du consentement d'un créancier
saisissant, (dans une autre cause tout à fait distincte de
celle qui nous occupe maintenant), et de deux autres cré-
anciers, à la condition qu'elle ne fit pas d'opposition, sont
ceux du mari. Elle admet elle-même qu'aucun des meu-
bles saisis ne lui appartenait : et elle n'a, pas là même,
aucun titre légal à ceux qui lui viennent de cette source

Quant aux autres, ils ont tous été achetés au nom de
l'opposante, la plupart par son mari, et quelques-uns par
elle en compagnie de son mari, mais tous avec les deniers
que lui fournissait celui-ci, et sous les circonstances sui-
vantes:

Le défendeur a tenu l'hôtel Albion, dans cette ville,
pendant trois ans. Avant l'expiration des trois ans, en dé-
cembre 1883, son passif avait atteint le chiffre de $13,347
et tout son actif ne dépassait pas $6,710. Il fit alors re-
mise de ses biens à un liquidateur qui, en mars suivant,
laissa vendre les meubles, à la poursuite du propriétaire
de l'hôtel, pour clore la liquidation. Le défendeur était
alors, depuis plusieurs mois, avant décembre 1883, dans
un état complet de déconfitures. Néanmoins sa femme
qui, sauf $100, qu'elle nous dit avoir gagnées en couture
pour un des pensionnaires de l'hôtel, n'avait rien autre
chose que ce que son mari lui avait donné, ou qu'elle
avait, comme elle prétend, économisé sur les graissages
qui étaient la propriété de son mari, déposait, le 2 janvier
1884, $350 à la Caisse d'économie où, dit-elle, étaient tous
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ses argents, et, de cette date à aller à celle du 12 mars
suivant, elle augmentait cette somme et, par 10 dépôts
subséquents, la faisait monter à S1,038, en moins de 2J
Mois. L'hôtel était pendant tout ce temps, entre les mains
du liquidateur. Cette somme considérable ne pouvait
être que des soustractions à son actif que le déféndeur
avait frauduleusement pratiquées, au préjudice de ses cré-
anciers. Les économies de l'opposante, les rémunérations
que lui donnait son mari, pour les services qu'elle lui ren-
dait à l'hôtel, sont des inventions que contredisent les
dates de ses depôts;-mais, fussent-elles vraies, les deniers
l'en étaient pas moins ceux de son mari, que cet insoL.

Vable détournait frauduleusement. Elle n'a eu aucun re-
venu qui lui fut propre, avant ou depuis le 3 décembre
1883. L'établissement que le défendeur conduisait, au
nom de l'opposante, à Charlesbourg, n'a pas suffi, elle est
forcée de l'admettre dans sa déposition, pour en payer les
dèpenses ; d'où il suit que, dans leur achat, les acquisi-
tions de meubles faites, en son nom, depuis la date sus-

1 F Mentionnée, ont toutes été faites avec les deniers de son
Mari, insolvable, et ne l'ont été, au nom de l'opposante, que
Pour les mettre à couvert des recours des créanciers du
défendeur. L'opposante a prouvé, par sa sour, que le globe
avec fruits artificiels était un présent de noces de l'oppo-
sante, qui le dit elle-même. Il doit être distrait de la saisie ;
Mais, quant aux autre effets saisis, la simulation pratiquée
Par le défendeur et l'opposante, et la fraude apparente des
opérations qui ont fait mettre au nom de l'opposante les
deniers du défendeur avec lesquels ils ont été payés, ne
Permettent pas d'en attribuer la proprieté à l'opposante.
Sauf quant au globe et aux fruits artificiels, auxquels je
serais disposé d'ajouter le moulin à coudre, qui peut
être le produit des $sO0 qu'elle dit avoir gagnées par sa
couture. Le jugement doit être infirmé, les acquisitions
faites par, ou au nom de l'opposante, des meubles saisis
divenl être déclarés simulées et frauduleuses et mises à
néant, et l'opposition renvoyée, quant à eux, avec dépens.
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JUGEMENT DE LA COUR DE RÉvIsIoN.
"Considérant que l'abandon qu'ont fait à l'opposante

"trois des créanciers du défendeur, de meubles apparte-
nant à celui-ci n'a pas pu faire la dite opposante pro-

"priétaire des dits meubles ;
" Considérant que les autres meubles saisis, et que l'op-
posante réclame comme sa propriété, ont, à l'exception

"du globe avec fleur artificielles et du moulin à coudre,
"été achetés partie par le défendeur, au nom de l'oppo-

sante, et partie par celle-ci, mais qu'ils ont tous été
." payés avec les deniers du dit défendeur, soit ceux qu'il
"possédait encore, soit ceux qu'il avait donnés à l'oppo-
"sante, quand il était dans un état d'insolvabilité com-

plète et en fraude de ses créanciers;
" Infirme le jugement de la Cour Supérieure rendu le

"cinquième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-
"cinq ;

" Accorde main-levée à la dite opposante du globe avec
"fleurs artificielles et du moulin à coudre;

" Et renvoi l'opposition de la dite opposante quant
aux autres meubles, avec dépens, tant en première

"instance qu'en révision, distraits en faveur de MM. Tes-
sier et Pouliot, procureurs des demandeurs contestants."
La Cour d'Appel a maintenu, à l'unanimité, le juge-

ment de la Cour de Révision.
P. M>AcKAY, Procureur de l'appelante.
TEssIER & POULIOT, Procureurs des intimés.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, le 6 mai 1886.

Présents: Sir A. A. DoRioN J. en C., TEssIER J., CRoss J., RABY, J.

No. 2.

I. RONDEAU,

Demandeur en Cour Intférieurs,

APPELANT;

ET

DAME F. C. ROSS et vir,

Défenderesse en Cour Inférieure,

INTIMÉE.

JUGÉ: Que le gagiste qui a transporté son droit de gage à un tiers, moyen-
nant une garantie hypothécaire de la part de celui-ci, ne peut, dans une
action, conclure à une condamnation hypothécaire et personnelle contre
son cessionnaire.

Que tel cessionnaire n'est pas même tenu hypothécairement vis-à-vis
du gagiste-cédant, lorsque celui-ci a fait un transport de droit de gage
sur la totalité de certains outils, etc., dont il n'était gagiste que pour
moitié, lorsqu'une condition du transport n'a pas été observée, et que
le gagiste n'a jamais été, non plus que son cessionnaire, en possession
des outils sur lesquels il y avait un droit de gage. (1)

(1) Dans une cause de Ross vs. Thompson et ai, & Laird Int., Québec,
le 16 novembre 1883, C. S., Casault J., 9 Q. L. R. 365, le demandeur avait
prêté à la société Gibb, Laird & Cie. $10,145.27, sous la garantie d'une liste
de diverses marchandises appartenant à la dite société, et qui se trouvaient
dans un entrepôt particulier dont elle avait une clef et la douane l'autre. Au
bas de cette liste se lisait ce qui suit : "We hold the within mentioned goods
in bond and duty paid to the order of Messrs. Ross & Co. for advances made
by them. Quebec, 3 November 1882," et signé "Gibb, Laird & Co."

Ces derniers, étant devenus insolvables, firent cession de leurs biens à trois
dea défendeurs pour le bénéfice de leurs créanciers. Les défendeurs ayant
refusé de livrer au demandeur ce qui restait des marchandises énumérées dans
la dite liste, une action fut intentée contre eux par le demandeur. Laird est
intervenu dans la cause et a contesté la demande, alléguant que le demandeur
"'avait ni gage ni privilège sur les effets par lui revendiqués.

,uge: Que la possession feinte de la chose ne peut pas opérer le nantisse.
'nent qui, pour être efficace, exige la possession réelle ou la symbolique dans
les cas où la loi l'.autorise, et que la remise par un marchand, fût-ig même
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Les faits qui ont donné lieu à cette action sont les sui-
vants, tels qu'allégués par le demandeur appelant: Io Un
acte, en date du Il novembre 1880, constatant que, moyen-
nant un prêt de $700, à un nommé Vessot, celui-ci a con-
senti sur la moitié de son outillage un droit de gage à
l'appelant; 2o, Un acte du 1er décembre 1881, par lequel
l'intimé aurait consenti de lui donner une garantie hypo-
thécaire de 8700, en retour de la cession d'un droit de
gage qu'il avait sur l'outillage du dit Vessot, et que le dit
acte a été enregistré; 3o, Un acte du 17 décembre 1881,
par lequel il aurait cédé à l'intimée son droit de gage sur
l'outillage en question, et accepté la garantie hypothécaire
offerte par l'intimée.

Puis le demandeur concluait à une condamnation per-
sonnelle contre l'intimée, et hypothécaire contre ses
immeubles, pour $700, avec intérêt et dépens.

A cette action, l'intimée a plaidé par une défense en
faits et par une défense en droit, contre les conclusions
personnelles, et donné pour raison que les titres invoqués
par l'appelant n'indiquaient,de la part de l'intimée,aucun
engagement personnel. Le plaidoyer en droit a été main-
tenu.

Voici le jugement rendu par la Cour Supérieure,
Andrews, J., à Québec, le 20 octobre 1885.

Whereas the Plaintiff sues the defendant Ross, person-
nally and hypothecarily for ($770.00) seven hundred and
seventy dollars, as the amount, in capital and interest, of

garde-magasin (tcarehouseman), à un tiers d'une liste de marchandises lui
appartenant dans ses hangards, ou dans son entrepôt privé, avec une décla-
ration écrite qu'il les y détient pour le compte de ce tiers auquel il les donne
en gage, ne confère au tiers aucun privilège.

Dans une cause de Ross et al & The Molson's Bank, Québec, 8 mars 1881,
C. B. R., Dorion, J. en C., Monk, Ramsay, Cross, Baby JJ., 2 Dec. C. d'A.,
82, il a été jugé que pour acquérir un droit réel, d'après les arts. 1746, 1966
et 1911 C. C., il doit y avoir eu tradition actuelle ou possession de la chose
mise en gage, elle-même, ou de certains documents employés'dans le cours
Ordinaire des affaires, lui donnant droit de réclamer la propriété de telle
chose.
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an obligation by one S. Vessot in his favor, the said plain-
tiff, by his declaration alleging that the said deed of obli-
gation pledged to him, as security for said sum, certain
tools and machinery, and that the said defendant, in con-
sideration of the transfer by him, the plaintiff, to her, of
his rights as such pledgee, had granted to him, the plain.
tiff, an hypothecary guarantee for the paiement of said
Sum upon the immoveables as the plaintiff's declaration
described ;

Whereas the defendant has pleaded to the plaintiff's
action, firstly, by demurrer to the conclusions for a per-
sonal condemnation against her ; and, secondly, by a plea
of general issue ;

Whereas by judgment on the said demurrer, the same
has been sustained and the conclusion for such personal
Condemnation, have been rejected ;

Considering that the plaintiff has not proved the mate-
rial allegations of lis declaration ;

Considering that it appears, from the evidence of record,
that the said plaintiff was not pledgee of said tools and
Ixachinery, but at most only of one half thereof, and
that he never obtained possion of any portion of said tools
Or machinery ;

Considering that the transaction between the plaintiff
and defendant does not appear to have been ever finally
concluded ; that it does not appear that the certificate,
mientioned in the last paragraph of the deed of the
seventeenth December, one thousand eight hundred and
eighty one, was ever enregistered ; nor that the defendant
Was ever put in possession of the said tools and machi-
nery or of any part thereof, Doth dismiss the present
action, with costs, distraits to Messrs. Pelletier & Bedard,
Attorneys for defendant.

La Cour d'Appel, a confirmé ce jugemept à l'unani-
maité.

F. X. DRoUIN, procureur de l'appelant;
PELLETIER & BÉDARD, procureurs de l'intimée.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Quêbec, le 6 mai 1886.

Présents: SIR A. A. DoioN, J. en C., RAMsAY, J., TEssIER, J.,
CROSS, J., BABY, J.

No. 21.
LA CORPORATION DE LA CITÉ DE QUÉBEC,

DEMANDEREssE EN COUR INFÉRIEURE,

Appelante ;
ET

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DES RUES DE QUEBEC,
DÉFENDERESSE EN CoUR INFÉRIEURE,

Intimée.
JUGÉ : Que, lorsqu'il a été stipulé que l'une des parties pourra construirecertains travaux sous la réserve qu'au bout de vmgt ans, et après unavis de six mois, donné dans les douze mois qui précèderont l'expira-tion de la vingtiéme année, l'autre partie pourra s'approprier les tra-vaux alors faits en en payant la valeur, après estimation par arbitres,-le défaut par la première partie de nommer son arbitre pour procé-der à l'évaluation suadite, après avis donné en temps opportun, nepeut autoriser l'autre partie à procéder seule, par son arbitre, à la diteestimation.

Que telle estimation faite par une seule partie ne peut lier l'autrepartie qui n'y a pas concouru, ainsi qu'elle était en droit de le faire.Que, dans ces circonstances, le montant fixé par l'arbitre commeetant la valeur des travaux, constructions etc., que pouvaient acqué-rir l'une des parties, après vingt ans, ne peut être offert à l'autre partiede manière à permettre à celle-là de s'emparer des dits travaux,constructions, etc. (Ramsay et Baby, JJ. diss.) (1)

(1) Si les parties n'étaient pas convenues qu'à défaut de nomination volon-taire de leur part, les experts seraient désignés d'office par le juge,la nomination de ces experts ne pourrait être faite par les tribu-naux, 4 Aubry et Ran, no. 29, p. 337. Dans le même sens: 3 Del-vincourt, 125; 16 Duranton, 114; 1 Troplong, 157; Zacharioe parag.349, note 19; Limoges, 4 avril 1826, Sir., 27, 2. 10 ; Toulouse, 5 mars 1827,Sir., 27, 2, 12 5 .- Contra : 1 Duvergier, 153 ; Devilleneuve & Carette, Coll.Nouv., 4, 1, 564.
Selon Troplong, on ne peut faire remplacer, par un arbitre nommé d'officepar justice, l'arbitre qui a été désigné pour ¡fixer le prix d'une vente et quirefuse sa mission. Il y exception lorsque la volonté des parties de se sou-mettre à un arbitre nommé d'office, résulte positivement de la convention.

1 Troplong, Vente, no. 156 et 3 Delvincourt, p. 125.
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Le 9 février 1865, après autorisation de la Législature
de la ci-devant province du Canada, (27 Vict., ch. 61,) et
après réglement passé à cet effet par le Conseil de Ville de
Québec, un contrat intervint entre l'appelante et l'intimée,
Par lequel permission fut accordée à celle-ci de construire,
dans certaines rues de la cité de Québec, un chemin à
lisses de fer pour y voiturer des chars à passagers, tirés
Par des chevaux, et de l'exploiter pendant l'espace de 40
ans, à compter du 9 février 1865.

Il fut stipulé que l'appelante pourrait, au bout de vingt
ane, prendre et s'approprier le dit chemin de fer eL ses
accessoires, en en payant la valeur estimée par arbitrage,
plus 10 oio de la valeur ainsi estimée, le tout à la condition

Marcadé exprime l'opinion que les parties pourront convenir qu'ils choisi-
"Ont ultérieurement des experts pour la détermination du prix de vente.
'&ais la justice ne pourra intervenir pour nommer tels experts, si rien dans
la convention n'indique ce consentement. Si, d'un autre côté, l'expert
"omié meurt ou se trouve dans l'impossibilité de faire l'estimation, la
vente n'existe pas. 6 Marcadé, sous art. 1592, p. 178.

Vinnius, s'attachant à la constitution de Justinien, décide aussi qu'il n'y
a pas vente valable dans le cas où les parties sont simplement convenues
q'elles choisiront ultérieurement chacune un arbitre pour fixer le prix de
leur vente; mais il pense que si elles ont ajouté que. à défaut par elles de
8'acorder sur le choix, les arbitres seront nommés par le juge, la convention
est très valable. 16 Durantong No. 112.

Mais si les parties n'ont pas nommé le tiers chargé de déterminer le prix,
se réservant de faire plus tard le choix d'un ou de plusieurs experts, ces
experts pourront-ils, en cas de refus par l'une des parties, être nommés par la
Justice?

Je n'hésite pas à répondre affirmativemeut; ce n'est plus le cas prévu par
art. 1592; les raisons de décider ne sont plus les mêmes.
14 partie qui refuse contrairement à sa promesse de nommer un expert est

évidemment de mauvaise foi; elle ne peut prétendre que sa confiance était
exclusivement attribuée à l'arbitre qu'elle avait désigné, et qu'on ne peut
substituer personne à l'homme de son choix puisqu'elle n'a pas encore choisi.
I1 est alors permis de dire, avec la Cour Royale de Paris, que toutes les fois
que l'estimation n'exige de la part des experts qu'une capacité et qu'une
ruoralité ordinaires, lorsque ce n'est pas la considération des experts qui a été
la cause déterminante du marché, le choix des tribunaux peut suppléer au
choix des parties. Pourquoi, d'ailleurs, se plaindrait-on d'une nomination
faite par les tribunaux, lorsqu'on avait un moyen facile de la prévenir, ennonimant soi-même, comme on s'y était engagé ? 1 Duvergier, No. 153.
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que, dans les douze mois qui précéderaient immédiate-
ment l'expiration des dites vingt années, elle donnerait à
l'intimée un avis à cet effet, et qu'il y aurait un intervalle
d'au moins six mois entre la date du dit avis et la date de
la dite prise de possession.

" That the privilege granted to the said Company by
"the said By-law and by the present deed shall extend

over a period of forty years from the date hereof, but
"at the expiration of twenty years, the said corporation
"may, after a notice of six months to the said Company,
"to be given within the twelve months immediately
"preceding the expiration of the said twenty years,
"assume the ownership of the said Railway, and of all
"real and personal property in connection with the
"working thereof, and on the payment of their value to
"be determined by arbitration together with ten per cent.
"over and above the value thereof."

Le 21 novembre 1884, l'appelante a, par le ministère
d'un notaire, fait signifier à l'intimée un avis de son
intention de prendre et s'approprier le dit chemin de fer,
après le 9 février 1885, et à l'expiration des six mois après
la date du dit avis.

Afin de procéder à l'arbitrage stipulé, l'appelante choi-
Laurent enseigne que, lorsqu'un expert désigné refuse de faire ou ne peutfaire l'estimation, le juge ne peut en nommer un autre à sa place et la venteest nulle.
Les parties peuvent-elles aussi convenir que le prix sera fixé par des expertsque les parties choisiront ultérieurement ? La question est douteuse suivant

Laurent. Mais ajoute-t-il: Nous supposons que l'une des parties refuse son
concours, y a-t-il un moyen de l'y contraindre ? Telle est la vraie difficulté.
Il va de soi que le juge ne peut pas forcer les parties à nommer des experts,
leur obligation est une obligation de faire, et c'est une de ces obligations de
faire que le débiteur seul peut remplir, puisqu'il s'agit de charger un tiers
d'une mission de confiance. Si donc l'une des parties se refuse de nommer
les experts, l'autre pourra seulement réclamer des dommages et intérêts.

On a prétendu que, dans ce cas, le juge pouvait, sur le refus de la partie,
nommer lui-même les experts. A notre avis, le juge ne peut jamais interve-
nir dans la nomination des experts; mais quand même on lui reconnaîtrait
ce droit, il devrait le tenir de la convention des parties. 24 Laurent, Nos.74-77.
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Sit, à cet effet, F. X. Berlinguet, et somma l'intimée de
'nommer aussi son arbitre.

L'intimée n'ayant pas nommé d'arbitre, Berlinguet,
après avis duement signifié, procéda seul à la dite esti-
mation. Par son rapport, Berlinguet fixe la valeur du
dit chemin et de ses accessoires, avec en sus les 10 olo, à la
somme totale de $23,806.30. Cett somme, après que le dit
rapport lui eut été signifié, fut offerte à la compagnie par
le ministère d'un notaire.

Sur le refus de la compagnie d'accepter cette somme la
presente action fut intentée

Dans sa declaration l'appelant conclut à ce que ses dites
Offres soient déclarées valides; qu'il soit déclaré qu'elle a
droit de prendre et s'approprier le dit chemin et ses asces-
Sires, et que la dite Compagnie soit condamnée à lui en dé-
livrer et abandonner la jouissance et la possession, et que le
jugement à être rendu vaille titre; et qu'à défaut par la dite
Compagnie de livrer la jouissance et possessions du dit
chemin et de ses accessoires dans les 24 heures qui suivront
le prononcé du dit jugement, la dite Appelante en soit mise
en possession par les voies de droit, sauf recours pour dom-
mages.

L'Intimée a répondu à cette action par une Défense en
fait, une Défense en Droit et une Exception Péremptoire
en droit Perpétuelle.

Par son Exception, l'Intimée plaide en substance:
Que l'Appelante ne lui a pas donné six mois d'avance, et

dans les douze mois immédiatement précédant l'expiration
des 20 ans, avis de son intention de s'emparer du dit che-
min.

Que la nomination de F. X. Berlinguet est illégale, et que
tous ses procédés sont nuls.

Que même si sa nomination est valide, il n'avait pas le
droit de procéder seul à l'estimation du dit chemin et de ses
accessoires.

Que le dit chemin s'étend en dehors des limites de la cité,
et que le dit arbitre Berlinguet n'a évalué que la partie du
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dit chemin qui se trouve dans les limites de la cité ; et quesi l'Appelante a droit de s'emparer du dit chemin, son droitne peut s'exercer que pour la totalité du chemin, et non passeulement pour une partie.
Par sa Défense en Droit, l'intimée allègue, en résumé.Que, par la Déclaration, il apparaît que l'appelante n'apar donné l'avis requis par le réglement et le contrat.Que l appelante n'a pas le droit, d'après laIloi, de possé-der ou mettre en opération un chemin de fer dans les rues.L'audition sur la Défense en Droit a été réservée pour laplaidoirie finale au mérite.
Voici le jugement de la Cour Supérieure, Casault, J., àQuebec, le 8 fevrier 1886." Considérant que la demanderesse a, comme le lui per-mettait la loi, donné à la défenderesse l'autorisation deconstruire et de maintenir pendant quarante ans, danscertaines rues de la cité de Québec, une voie ferrée poury voiturer des chars à passagers, tirés par des chevaux,et qu'une des conditions de cette permission était que ladite demanderesse pourrait s'approprier, après les pre-miers vingt ans, la dite voie ferrée et les biens meubleset immeubles servant à son exploitation, pourvu qu'elleen eût donné avis au moins six mois, et pas plus de douzemois avant l'expiration de la dite période de vingt ans ;"Considérant que la dite Défenderesse a construit ladite voie ferrée, et l'a maintenue et exploitée dans lesrues de la dite cité de Quebec pendant maintenant plusde vingt ans ;

"Considérant que la dite demanderesse n'allègue dansson action avoir donné le dit avis qu'à peu près un mois"et demi avant l'expiration des dites premières vingt"années;

" Considérant que cet avis n'est pas celui stipulé, et estinsuffisant pour permettre à la dite demanderesse d'ob-tenir la propriété de la dite voie ferrée et de ses accessoi-res, et que sa demande en cette cause n'est pas, pourcette raison, fondée en droit ;
" Maintient la Défense en Droit de la dite défenderesse
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avec dépens distraits en faveur de Messieurs Caron, Pont.
"land et Stuart, Procureurs de la dite défenderesse."

La Cour d'Appel a maintenu ce jugement, mais s'est
appuyée sur d'autrea motifs.

Considering ttiat by the deed of the ainth of February,
Onie thousand eight hundred and sixty five, mentioned in
the pleadings in this cause and made in conformity with
the by-laws passed by the council of the corporation of
the City of Quebec, on the eighteenth of November, one
thousand eight hundred and sixty-four, the Corporation
Of the City of Quebec, granted to the Company respondent,the privilege of building and operating a railway to be~drawn by horses in certain struets therein mentioned.

And considering that the said privilege was granted
for a period of forty years fromn the said deed, upon con-
Sideration that at the expiration of twenty years, the
appellants might, after a notice of six months, immedi-
ately preceeding the expiration of the siaid twenty years,
assume the ownership of the said railway, and of ail the
real and personal property in connection with the work-1flgs thereof on the payment of their value, to be deter-
Milined by arbitration together with ten per cent, over and
above the value thereof.

And considering that within the twelve mon ths imme-
diateîy preceeding the expiration of the twenty years
frOrn the date of the said deed, to wit : on the twenty flrst
day of november, one thousand eight hundred and eighty
five the appellants have, in the terms of their contract.
given notice to the company respondent, tliat after the
îIlnti of February, one thousand eight hundred and
e1g1ht, five, and at the expiration of six months frorn thedate of said notice, they would assumne the proprietE3rship
'Of the said railway, after the value of the said railway
and 0f the property, both moveable and iînmoveable, con-
Iected therewith, should have been established by arbi.
tration, and the payment by them of the said value to
get her with ten per cent, over and above the value so
established.
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And considering that the appellants have, by the said
notice, declared that they had appointed François Xavier
Berlinguet, of the city of Quebec, and requested the com-
pany respondent to appoint an arbitrater to determine
with the said François-Xavier Berlinguet, the value of
the said railway and of the property connected therewith.

And considerng that the neglect or refusal on the part
of the company respondent, to such arbitrator did net
authorize the said appellants to have the value of the said
railway, and otherj property established by their own
arbitrator, acting alone, and that the award of the said
F. X. Berlinguet, under the circumstances under which
it was made, is not binding on the company respondent.

And considering that the value of said railway and
other property connected therewith, has not been regu-
larly established, and the tender of the said appellants
cannot be declared valid so as to entitle the appellants to
obtain possession of the said railway and other property
connected therewith.

The court for the above reasons, and not for those men-
tioned in the judgment rendered by the Superior Court,
at Quebec, on the fifth day of February, one thousand
eight hundred and eighty six, doth confirm the said judg-
ment and doth dismiss the action of the said appellants,
and doth condemn the said appellants to pay to the res-
pondents the costs incurred as well in the Court below
as on the present appeal, to be taxed as in a first class case,
the court reserving however to the appellants any
recourse they may have to compel the respondents to
appoint arbitrators to establish the value of the said rail-
way and property connected therewith, in compliance
with the condition of said deed, and to obtain possession
of the said railway and other property connected there-
with, or for damages consequent on the breach of any
covenant contained in the said deed.

Dissentientibus : Mr. Justice Ramsay, Mr. Justice Baby.
BAILLARGÉ & PELLETIER, procureurs de l'appelante ;
CARON, PENTLAND & STUART, procureurs de l'intimée.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 6 mai 1886.

Présents: MONK, J., RAMSAY, J., TEsiER, J., CROSS, J., BAIIY, J.
No. 10.

1?UE ANCHOR MARINE INSURANCE COMPANY,
Défenderesse en Cour Inférieure

APPELANTE
ET

JOHN HENRY ALLEN,
Demandeur en Cour Inférieure,

INTIMÉ.

U'GJ: Que le propriétaire enrégistré d'un navire est en droit de réclamer,
après la perte de ce navire, le montant d'une police d'assurance prise
sur le dit navire par un agent d'affaires agissant au nom du proprié-
taire et pour le seul avantage de celui-ci.

Le demandeur-intimé réclame de la compagnie-appe-
laute une somme de 810,000, étant le montant, moins 12
P. c. de prime, d'une police d'assurance sur un navire, le
Waterloo, qu'a perdu l'intimé, durant la pleine existence de
la dite police, savoir : du 25 octobre 1877 au 25 octobre 1878.

L'appelante a plaidé à cette action:
1. Qu'elle n'avait jamais contracté avec le demandeur-

Intimé, mais bien avec Samuel J. M. Allen, qui avait agi
en son nom et pour lui-même.

2. Qu'il y avait, dans la police, une garantie que le
Waterloo n'entreprendrait pas la navigation du Golfe St-
Laurent, après le ter novembre ou avant le ter mai; et,
que le dit navire avait péri justement pour avoir entrepris
la navigation du Golfe, durant la période où il était dé-
fendu de l'entreprendre.

4. Que le demandeur avait intenté son action plus d'un
an après la perte du navire Waterloo, bien qu'il fût stipulé
que, dans le cas où l'assuré aurait des réclamations contre
'assureur, il devrait les faire dans l'année qu'elles
auraient pris naissance.

29
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5. Que le demandeur ne s'était pas soumis à la condi-
tion que, s'il s'élevait quelque différend entre l'assureur etl'assuré, quant à la détermination des dommages sonfferts
par le navire ou de sa perte, il serait nommé des arbitres
pour le régler.

Voici le jugement de la Cour Supérieure, Stuart, J. enC., Québec, 5 novembre 1885, qui explique, d'ailleurs, trèsbien la question en litige.

JUGEMENT.

Considering that the plaintiff's special answer to thedefendants' pleas of temporary and perpetual exception,by them filed, is well founded, doth maintain the sameand doth, hence, dismiss the said pleas.
Considering that the plaintiff, on the twenty-fifth octo-ber, one thousand eight hundred and seventy-seven, andlong previous thereto, was the sole registered owner ofthe ship or vessel Waterloo, of Gibraltar, of the burdenof one thousand one hundred and fifty-five tons, then atthe port of Quebec, and immediately about to proceed ona voyage from the said port of Quebec to Liverpool, inEngland, and that he, on the day and year aforesaid, byand thrnugh Samuel J. M. Allen, his brother, lawfullyconstituted his agent and attorney in that behalf, effectedan insurance on the hull of his said ship Waterloo, forthe said voyage from the port of Quebec to Liverpool andfor one year, from noon of the said twenty-fifth october,until noon of the twenty-fifth october, one thousand eighthundred and seventy-eight, the said vessel to be employedin the general freigliting trade and -to navigate generally,to wit: an insurance to the extent of ($10,000), ten thou-sand dollars with the defendants, through one OweniMurphy, their agent in that behalf, and that the said Sa-muel J. M. Allen, as such agent and attorney of the plain-tiff, signed a certain memorandum in writing, styled abinding application, and bearing date of Quebec, on thesaid twénty-fifth october, one thousand eight hundred
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and seventy-seven, on the huli of the said ship Walerloo,
the said vessel being then in the Harbour of Quebec, and
about to sait for Liverpool, aforesaid, for said insurance,
and that the defendants, at Quebec, aforesaid, on the said
day and year, through their said lawfuiiy constituted
agent in that behaif, agreed to the said proposai and un-
dertook to insure the huit of, the said vessel for the said
Voyage and for the perind aforesaid, to the extent of
(*10,000), ton thousand dollars, to wit, for and in consider-
ation of a certain premium therein mentioned, which
liras paid by the said Samnuel J. M. AIlen's note, payable
at six rnonths.

Considering that the said Samuel J. M. Allen, in and
about the effecting of the said insurance, and the making
0f said application and the payment of said premium,
acted as the agent and attorney of the Plaintiff to the
kuowledge of the defendants, and that the said insurance
Was in truth and in fact effected for the benefit of the said
Plaintiff.

Considering that the said Samuel J.' M. Allen was flot,
Of1i the said day and year, or previous thereto, proprietor
Of the said ship Waterloo or any part thereof, and had no

* -isurabie part interest in h -er.
Considering that on the twenty-sixth October, one

thousand eight hundred and seventy-seven, thé said ship
Waterloo sailed from the Port of Quebec, bound for theP~ort of Liverpool, in England, upon tho voyage specified
il, said binding application, and that the slip Waterloo* Was neyer heard of subsequent to the Pilot leaving her at
(or near the Bic, in thtt Lower St-baurent, and was totaîîy
iost with ai hands and with the said Sanmuel J. M. Allen,
Who sailed in her as a passenger'from Quebec.

COnsidering that long after thie sailing of the saicl ship
0aero, certain policy of insurance bearing date at To-ronto, on twenty-fifth October, one thousand eight hundred

and seventy-seven, under the seal of the defendants' com-
Pany and under the hands of the President and Secretary

M M
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thereof, and countersigned by their said agent, at Quebec,
was duly delivered to the plaintiff by the defendants, by
and through the consignee of the said vessel at Quebec,which said policy witnessed that, as touching the adven-
tures and perils whicli the company was contented to,bear and take upon itself, they were of the seas, fires,jettisons, barratry of the master and mariners and of alother perils, losses, or rnisfortunes that should corne to,the hurt, damage or detriment of the said vessel or any
part thereof ;

Considering that the said ship Waterloo, to him. thesaid plaintiff so belonging, was, through the perils anddangers of the seas, insured against, totally lost duringthe pendency of said policy and while on the contem-
plated voyage from, Quebec to Liverpool specified in said
binding application.

Considering that the plaintiff hath proved the material
allegations of lis declaration, the Court for the causesstated and set forth therein doth adjudge and condemn
the defendants now known, pursuant to law.-(43 Vie.Cap. 69.) as"I The Anchor Insurance Company ", to payto, the plain tiff the said sum of ($10,000.00), ten thousanddollars, amount of the Policy of Insurance upon said shipWaterloo, less (81200.00), twelve hundred dollars, theamount of t.he said premium note, to wit, for the sum ofM8,800.00), eight thousand eight hundred dollars, withinterest on last rnentioned sum, from the tenth day ofFebruary, one thousand eight handred and seventy-nine,
and costs of suit distraits to William Cook, Esquire,
Attorney for plaintiff.

La Cour d'Appel a confirmé ce jugement à l'unanimité
des juges de ce tribunal.

GEORGEc IR(VINE, procureur de l'appelante;
W. & A. H. CooK, procureurs de l'intimé..
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 22 Mai 1886.

Présent: MAJHIEU, J.

No. 352.
LA COMPAGNIE DE PRET ET DE CREDIT FONCIER,

DEMANDERESSE;
VS.

ALEXANDRE SANTERRE,

DÉFEND&vUR.

JUGÉ: Qu'un acte de ratification d'une obligation, pour prêt d'argent,
consenti par un homme illettré, sera annulé, s'il est prouvé que cet
acte ne lui a pas été lu, et s'il contient des obligations autres que celles
que cette personne entendait consentir.

Que la preuve testimoniale est admise pour prouver l'erreur.

Par acte d'obligation passé à Montréal, devant Mtre J.
G. Papineau, notaire, le 16 septembre 1878, Alfred Pauzé,
se qualifiant de procureur et agent spécial du défendeur,
et se portant fort pour lui, promettant faire ratifier le dit
acte, et la demanderesse, représentée par son président et
son caissier, déclarèrent que le défendeur était action-
naire et propriétaire d'un certain nombre de parts ou
actions de $50 dans le fond capital de la dite compagnie,
cOmme membre de la classe 0 2, formée en juillet 1878,
que le bureau de direction de la demanderesse, sur appli-
cation, aurait résolu de lui avancer et prêter le montant de
70 de ses dites parts, c'est-à-dire la somme de 83,500 ; qn'en
conséquence, le dit défendeur, représenté comme susdit,
reconnaissait devoir bien et légitimement à la dite deman-
deresse la dite somme de 83,500 à lui avancée et prêtée,
cOrime susdit, qu'il s'obligea de rembourser à la deman-
deresse, à l'extinction de la dite classe, savoir : à l'époque
4O, conformément aux lois regissant la constitution
de la dite compagnie et à ses règlements, les affaires de la
classe de membres dont le dit débiteur faisait partie, à
raison des dites 70 parts, seraient liquidées et où les
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membres seraient en droit de toucher leurs actions ou
parts; c'est-à-dire lorsque les profits accumulés, joints au
capital payé sur les parts, formeraient un montant égal
au montant nominal des dites parts, et qu'alors la
dite obligation irait en compensation d'autant que
le débiteur aurait alors droit de recevoir de la dite
compagnie, en qualité d'actionnaire des parts dont le
montant lui était alors avancé, que jusqu'au rembour-
ment de la dite somme capitale, par voie de compensation
comme susdit, ou autrement, le débiteur payerait, à comp-
ter de la date du dit acte, pour les intérêts et bonus sur
icelle, la somme de 835 par mois, c'est-à-dire à raison de
cinquante cents par mois, par part, ou 12 % par année,
conformément aux règlements de la dite compagnie, qu'il
fut convenu de plus que les clauses et conditions addi-
tionnelles, annexées au dit acte d'obligation, seraient sui-
vies et exécutées suivant leur forme et teneur, et seraient
aussi obligatoires que si elles étaient écrites et insérées
dans le dit acte ; que, dans les dites clauses et conditions
additionnelles, ainsi annexées au dit acte, et auxquelles il
est référé dans le dit acte, comme susdit, il est stipulé que
les payments mensuels d'intérêt et bonus, stipulés dans le
dit acte d'obligation tout comme les versements mensuels
sur le capital même des 70 parts avancées au moyen de la
dite obligation, se feraient au bureau de la dite compa-
gnie, à Montréal, le premier jour de chaque mois, un mois
toujours d'avance, sous toutes les amendes et pénalités
imposées par les règlements de la compagnie; que la dite
obligation ne dérangerait rien aux versements mensuels
de cinquante cents par mois par part, se montant à la
somme de $35 par mois, pour les dites 70 parts, dont le
tnontant était. avancé au moyen de la dite obligation non
plus qu'aux autres devoirs et obligations auxquels le dé-
biteur était sujet en qualité d'actionnaire des dites 70
parts, mais qu'au contraire il serait tenu de se conformer
aux règlements de la dite compagnie, dont il déclara
avoir parfaite connaissance, comme actionnaire d'icelle,
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que dans le cas où le débiteur se trouverait, en aucun
temps, avoir manqué de faire six paiements consécutifs
mensuels, sur le capital, intérèt et bonus, sur les dites 70
parts, dont le montant était avancé au moyen de la dite
obligation, alors toute la somme capitale de 83,500, avan-
cée au moyen de la dite obligation, deviendrait immédia-
tement exigible, sans qu'il fût besoin d'aucune mise en
demeure.

Par acte passé à Farnham, le 19 septembre 1878, devant
Lesage, notaire, le défendeur et son épouse comparurent
et déclarèrent avoir pris communication, par lecture,
d'une copie authentique de la dite obligation, consentie
par le représentant du défendeur, comme susdit. Il est
déclaré par cet acte de ratification, que le défendeur
avait antérieurement à la passation du dit acte d'obliga-
tion, autorisé le dit Alfred Pauzé a le consentir et à l'obli-

ger à toutes les charges, clauses et obligations y men-
tionnées, et à hypothéquer les immeubles y décrits, et

qu'ils approuvent, confirment et ratifient la dite obliga-
tion en tout son contenu. Il est, de plus, déclaré dans le
dit acte de ratification, que le défendeur approuve, con-

firme et ratifie la souscription faite par le dit Alfred
Pauzé, son procureur et agent, dans les livres de la com-
pagnie, de 70 parts, du montant de 850 chacune, formant
la somme totale de $3,500 -courant, au moyen de quoi le
défendeur est devenu actionnaire pour autant dans la
dite compagnie. Il est, de plus, déclaré que comme tel
actionnaire et membre de la compagnie, il se soumet et
s'oblige à tous les règlements et règles de la compagnie
dont il est déclaré avoir connaissance pleine et entière.

Le défendeur confirme et ratifie, de plus, toutes les tran-
sactions que le dit procureur et agent peut avoir fait pour
lui avec la dite compagnie à l'occasion de, et concernant
la dite obligation et hypotheque, et les dites 70 parts.

La défenderesse allègue dans sa déclaration que les
affaires de la dite classe de membre ne sont pas encore
liquidées, que les dites parts ne sont pas encore accumu-
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lées, ni payées en entier, et que le défendeur, non plus
que les autres membres de la dite classe, ne sont pas
encore en droit de toucher le montant de leurs parts;
que, le 31 décembre 1884, le défendeur était endetté
envers la demanderesse en la somme de $560, en outre
des amendes, et étant pour huit versements mensuels de
$35 chacun sur les dites parts, et huit versements men-
suels d'intérêt aussi de $35 chacun sur la dite somme
capitale qu'il a manqué de faire, ainsi qu'il y est obligé
par le dit acte et les dits règlements de la dite compagnie,
en sorte que la dite somme de $3,500 est devenue exigible
ainsi que les intérêts accrus sur icelle depuis le 1er niai,
1884 au 1er décembre de la même année, se montant à
$280 et formant avec les amendes accumulées sur les dits
intérêts, savoir, $26, et avec la dite somme capitale le
total de $3,806.60; et conclut à ce que le défendeur soit
condamné à payer la dite somme de $3,806.60, avec inté-
rêt sur celle de 83,500 au taux de 15 p. c. l'an, à compter
du 1er janvier 1885, et sur celle de $306.60, à raison de 6
p. c. l'an, à compter du jour de l'assignation;

Le défendeur a plaidé entre autres choses, que le défen-
deur a emprunté de la demanderesse une somme de
83,500, remboursable par paiements semi annuels, avec
intérêt, à raison de 6 p. c. l'an, et qu'il n'a jamais entendu
devenir, et qu'il n'est jamais devenu membre de la
compagnie demanderesse; que la compagnie demande-
resse faisant agir, au nom du défendeur, un de ses
employés, et se servant de termes équivoques et d'expres-
sions captieuses, dans le dit acte d'obligation, et, profi-
tant de l'ignorance du défendeur, qui est un homme abso
lument illettré, ne sachant pas même signer son nom, et
lui fit ainsi ratifier un acte d'obligation, dont il ne con-
prenait pas le sens ou la portée; que, d'après les pourpar-
lers que le défendeur eut avec un des agents ou employés
de la demanderesse, dûment autorisé à cet effet, le défen-
deur a toujours entendu et compris qu'il empruatait une
somme de $3,500 à raison de 6 p. c. d'intérêt, par année,
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remboursable par payements semi-annuels, y compris l'in-
térêt de six par cent; que le défendeur a ainsi payé 4 la
demanderesse la somme de 85,657.5t, qui est plus que suf-
fisante pour solder la somme de $3,500 par lui emprun-
tée; que le défendeur a fait régulièrement ses deux
payements semi-annuels de 8420, sur la dite obligation, et
obtint de la demanderesse un reçu pour les sommes par
lui payées; que la demanderesse ne peut exiger des
amendes et des intérêts usuraires sous forme de bonus;
que lors des payments faits et des reçus donnés par la
demanderesse au défendeur, il ne fut nullement question
de pénalité, et qu'il n'en fût jamais exigé du défendeur,
et qu'elle n'en a jamais parlé au défendeur; que la
demanderesse aurait, par fraude, dol et contrainte, obtenu
du défendeur la ratification du dit acte d'obligation, et
que ce dernier l'aurait ratifié par erreur dans la conviction
qu'il ratifiait une obligation d'emprunt seulement, pour
la dite somme de $3,500, payable par paiements semi-
annuels de six pour cent par an, pendant six ans, c'est-à-
dire, douze paiements de. $420, excepté le premier qui
n'était que de $256.83; que le dit défendeur étant con-
vaincu que la dite obligation était rédigée de la manière
convenue, fit régulièrement ses douze p aiements sur
icelle, tous les six mois; que les amendes exigées par la
demanderesse, et le bonus sont une violation de la loi
fixant le taux d'intérêt à 6 p. c.

Le 10 août 1878, le défendeur, qui est un homme illetré
et qui ne sait pas signer bon nom, a fait une application,
au bas de laquelle se trouvent apposés son nom et sa
marque, par laquelle il demande à emprunter, de la de-
manderesse, une somme de $3,500, payable en six ans
semIi-annuellement. Dans cette obligation, il n'est pas du
tout question de souscription de parts dans la société,
demanderesse. Cette application a été préparée par Fabien
Lesage, notaire, de Chambly, qui ne lui a jamais parlé
a'on plus de souscrire des parts dans la société demande-
resse. Le notaire Lesage a transmis cette application au
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bureau de la demanderesse, à Montréal, où elle fut approu-
vée. La demanderesse se fit consentir une obligation, le
16 septembre 1878, par un de ses employée, Alfred Pauzé,
qui se fit fort pour le defendeur, hors la connaissance et
la participation de ce dernier, et elle se fit en même temps
souscrire des actions, pour le montant de la somme avan-
cée. Un acte de ratification de cette obligation fut préparé
par les employés de la demanderesse, et cet acte de rati-
fication fut transmis au notaire Lesage, pour qu'il le fit
signer par le défendeur. Le notaire Lesage déclare qu'il
ne l'a même pas lu, mais qu'il lui a simplement expliqué
que c'était une ratification de l'obligation de $3,500.
Cet acte de ratification déclare que le défendeur a pris
communication, par lecture d'une copie authentique
d'une obligation pour la somme de $3,500. Il déclare de
plus qu'il a, antérieurement à la passation du dit acte
d'obligation consenti par le dit Alfred Pauzé, autorisé ce
dernier à consentir et à s'obliger à toutes les charges,
clauses et obligations y mentionnées. Comme question de
fait, ces deux déclarations ne sont pas correctes. Le défen-
deur, lorsqu'il a signé l'acte de ratification, n'avait pas
pris communication, par lecture, d'une copie autheutique
de l'obligation, car cette copie de l'obligation n'a pas été
envoyée au notaire Lesage. On ne lui a envoyé que la
ratification, et encore il ne l'a pas lue au défendeur, mais
il lui a seulement expliqué que c'était une ratification
d'un acte d'obligation pour $3,500. Le défendeur n'avait
pas non plus autorisé Pauzé à consentir cette obligation,
et, naturellement, on a demandé pourquoi la demanderesse
a fait signer ainsi une obligation consentie par Pauzé qui
se faisait fort pour le défendeur, au lieu de faire signer
l'obligation même par le défendeur, puisqu'elle voulait
avoir de lui une ratification. • Il est déclaré dans cet acte
de ratification, que le défendeur approuve, confirme et
ratifie la souscription faite par Pauzé, dans les livres de
la compagnie, de 70 parts dans le fonds capital de la con-
pagnie ; et, cependant, il est prouvé par le nôtaire Lesage
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que le défendeur n'a jamais entendu parler de cette sous-
cription d'actions, avant ou au moment de la signature de
cet acte de ratification. Il est donc prouvé que le défen-
deur, qui est un homme qui ne sait pas signer et qui ne
sait pas lire, (et la demanderesse connaissait qu'il était un
homme illetré, parce qu'il avait fait sa croix sur l'applica-
tion), n'a jamais été informé qu'on lui faisait souscrire
des actions dans le fond capital de la demanderesse. La
compagnie lui a fait consentir une, obligation avec des
clauses y annexées, dont on ne l'a jamais informé, et le
notaire Lesage, pour la demanderesse, lui a fait consentir
Une ratification de cette obligation, sans se donner la peine
de lui lire cette ratification, le laissant, au contraire, sous
l'impression qu'il ne faisait que signer une ratification de

l'emprunt de $3,500.
On a objecté à la preuve testimoniale vu qu'elle tend à

contredire un acte authentique, mais je crois que cette
objection est mal fondée.

Il a été décidé que la preuve qu'une erreur matérielle
s'est glissée dans la rédaction d'un acte, peut être faite par
témoins (Cass. 19, janvier 1870, S. 71, 1, 97 ; P. 71, 239 ;

. 70, 1, 302.; Sic Bonnier, n. 142 bis; 19 Laurent, n. 480).
La preuve testimoniale des faits de violence, d'erreur,

de dol, de fraude et de simulation, qui sont allégués contre
Une convention ou tout autre acte juridique, doit être
admise. (7 Demolombe, Des contrats, n. 170.)

Le défendeur a payé les sommes suivantes aux dates
mxentionnées ci-après:

21 septembre 1878, $256.83; 30 avril 1879, $420.00 ; 29
octobre 1879, 8420.00 ; 30 avril 1880, 8420.00; 28 octobre
1880, 8420.00; 3 mai 1881, 420.00; 14 novembre 1881,
4420.00; 15 mai 1882, $420,00; 3 novembre 1882, $420.00;
5 mai 1883, $420.00; 5 novembre 1883, 8420.00; 6 mai
1884, $420.00. Total, $4,876.83.

Il me paraît évident, par la preuve 'lui est au dossier,
queý le défendeur croyait, lorsqu'il a signé l'application,
le 10 août 1878, et lorsqu'il a signé la ratification, le 19
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septembre 1878, qu'il consentait une obligation pour un
prêt de 83,500, remboursable en six ans, par paiements
semi-annuels, et qu'il ne croyait pas consentiri autre chose.

L'erreur est une opinion contraire à la vérité ; elle est
plus grave encore que la simple ignorance, avec laquelle
il ne faut pas la confondre; l'ignorance ne sait pas, l'er-
reur croit savoir, et elle se trompe. (de Savigny, Traité du
Droit Romain, t. 3, p. 116, § 205; 10 Duranton, No. 106;
24 Demolombe, No. 84.

L'erreur est une cause de nullité, lorsqu'elle tombe sur
la nature même du contrat, sur la substance de la chose
qui en fait l'objet, ou sur quelque chose qui soit une con
sidération principale qui ait engagé à le faire. (art. 992,
C. C.)

L'erreur est l'un des plus grands vices du consente-
ment : Non videntur qui errant consentire (L. 116, § 2, if.
de Regul. jur.)

L'erreur sur la nature du contrat ou de l'opération que
les parties se proposaient de faire, empêche le contrat de
se former. Les volontés ne s'étant pas rencontrées, le
consentement fait absolument défaut. (24 Demolombe,
Nos. 52 et 125; 5 Demante et Colmet de Sauterre, No.
16 et 16 bis; 3 Zacharie, Masse et Vergé, p. 555; Dalloz,
Rec. Alp. vs. Obligations, No. 113.)

Le conseutement des parties donné légalement est une
chose nécessaire pour la validité d'un contrat. (art. 984
C. C.

Le consentement qui est nécessaire est évidemment
celui de l'une et de l'autre des parties, et l'erreur de l'une
des parties suffit pour le vicier. (24 Demolombe, No. 101.)

Il est bien vrai que la demanderesse a entendu faire
souscrire des actions par le défendeur, mais le défendeur,
la partie qui devait s'obliger, n'y a pas consenti.

Lorsque le contrat est nul, les parties sont remises dansi
la même position qu'elles avaient avant le contrat. Le
défendeur a remis à la demanderesse la somme emprun-
tée avec intérêt. La demanderesse n'a donc pas souffert.
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Outre l'erreur que le défendeur allègue dans ses plai-
doyers,'il plaide aussi que la demanderesse a usé de
fraude en ne lui faisant pas connaître l'étendue des obli-
gations qu'il assumait.

Les réticences fallacieuses et dissimulations insidieuses
Peuvent constituer le dol. (Larombière, Théorie des Obli-
gations, art. 1116, p. 80; Cass. 5 déc. 1838, Dev. 1838, 1,
951; Cass. 12 janv. 1863, Dev. 1863, 1, 249 ; 24 Demo-
lombe, No. 172.)

Je n'ai pas besoin d'entrer dans l'examen de cette der-
nière question, vu que je considère que l'erreur est suffi-
sante pour décharger le défendeur de l'obligation qu'on
lui réclame par cette action.

JUGEMENT.

Considérant que, par son application en date du 10 août
1878, le défendeur a demandé à la demanderesse de lui
faire un prêt de $3,500, payable en six ans, semi-annuelle-
ruent.

Considérant que le défendeur parait avoir été informé
que sa demande était acceptée.

Considérant que, lorsqu'il a signé l'acte de ratification
du 19 septembre 1878, il a été informé que ce n'était
qu'une ratification d'une obligation consentie pour lui à
la demanderesse, pour le prêt qu'il avait demandé.

Considérant que le défendeur n'a pas connu, avant la
passation du dit acte de ratification, qu'on lui faisait sous-
crire des actions dans le capital de la demanderesse.

Considérant qu'il résulte des circonstances de la cause
et de la preuve que, lorsque le défendeur a signé le dit
acte de ratification, il croyait qu'il ne signait qu'une obli
gation pour un prêt de $3,500, payable en six ans, par
payements semi-annuels.

Considérant que cette ratification, en ce qui concerne la
souscription des parts, a été consentie par le défendeur,
par erreur, et que le défendeur n'a jamais donné son con.
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sentement à l'obligation, telle qu'elle a été signée pour
lui et à la ratification qui est produite (1).

Considérant que le défendeur a plus que remboursé à
la: demanderesse le prêt qu'elle lui avait fait et les intérêts,
et que, sous les circonstances, il y a lieu de déclarer nul
le dit acte d'ohligation et la dite ratification, en autant que
ces actes -obligent le défendeur à souscrire des actions
dans la dite compagnie.

A maintenu et maintient la défense invoquant l'erreur
du défendeur, et a déclaré et déclare le dit acte d'obliga-
tion et la ratification d'icelui nuls, pour cause d'erreur et
défaut de consentement de la part du défendeur, en autant
que ces actes constituent une obligation de la part du dé-
fendeur de souscrire et payer des actions dans le capital
de la demanderesse, et a renvoyé et renvoi l'action de lademanderesse, avec dépens distraits à MM. Roy & Bouthil-
lier, avocats du défendeur.

LONGPRÉ & DAviD, avocats de la demanderesse.
Roy & BOUTHILLIER, avocats du défendeur.

(1) Dans la cause No. 703, C. S. Montréal, 25 Juin 1885, Mathieu, J.,
La Compagnie de Prêt et de Crédit Foncier vs. Vital Barsalou, il a été jugéque le défendeur, n'ayant pas prouvé qu'il avait été induit à se déclarer ac-
tionnaire de la demanderesse, par la fraude des employés de cette dernière,
ne pouvait réclamer en déduction, du capital de son obligation, pour parts à
lui avancées, le montant qu'il avait payé et versé dans la caisse de la compa-
gnie, sur ces actions ; que le défendeur s'étant soumis à l'obligation de rem-
bourser la somme capitale, au cas où il négligerait de faire six versements des
intérêts sur cette somme, devait être tenu à ce remboursement, vu qu'il avaitnégligé de faire ses six remboursements ; que, par la section 2 du chapitre
94 des statuts du Canada, de 1845, 8 Victoria. incorporant la Société deconstruction de Montréal, nom que porta d'abord la demanderesse, la de-
manderesse fut autorisé à charger un taux d'intérêt plus élevé que 6 p. c., etque, par les statuts subséquents, elle n'a pas été privée de ce pouvoir.
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COUR SUPÉRIEURE, [EN RÉvIsioN].

Présents: TORRANCE, J., JETTÉ, J., CARON, J.

Montréal, 30 Janvier, 1886.

No. 781.
THOMAS, J. MERCIER, et al., Requérants,

&

JOSEPH A. O. LABADIE, Mis en cause.

JUGÉ :-Que le fils d'un grevé de substitution et exécuteur testamentaire du
substituant ne peut être nommé curateur à cette substitution. (1)

(1) La loi veut qu'il y ait un tuteur qui veille à l'exécution de la substi-
tution. Cette mesure est prescrite d'une manière absolue, sans distinguer
s'il y a des appelés, s'ils sont majeurs ou mineurs. Elle est nécessaire pour
les enfants déjà nés aussi bien que pour les enfants à naître, pour les majeurs
Comme pour les mineurs. En effet, les substitutions permises sont faites
dans un esprit de defiance, par la crainte quel'institué ne dissipe les biens..
or, l'institué est le père des substitués; comment veut-on que ceux-ci veil-
lent eux-mêmes à leurs intérêts? Ce serait charger les enfants de surveiller
leurs parents. Il faut donc qu'un tiers intervienne pour sauvegarder les inté-
rêts des enfants sans blesser le respect qu'ils doivent à leur père. 14 Lau-
rent, No. 538, p. 633.

La loi laisse au conseil de famille pleine liberté pour le choix du tuteur.
Il ne faut cependant pas que la conseil abuse de cette liberté pour nommer
le substitué tuteur; cela s'est vu, ce qui prouve quelle confiance on peut
avoir dans les conseils de famille. N omme-t-on surveillant celui dans l'inté-
ret duquel la surveillance est établie ? nomme-t-on le fils surveillant de son
Père? Il va sans dire que cette étrange nomination a été annulée. 14 Laurent
%. 540, p. 636. Dans le même sens: 22 Demolombe, 1 o. 412, p. 440.

Qui peut être nommé subrogé tuteur? Le conseil de famille a, pour la
nomination du subrogé tuteur, la même latitude que pour celle du tuteur ; il
Peut donc nommer un parent, un alié ou un étranger, sauf l'application des
règles concernant les excuses. Toutefois son choix est restreint par une dis-
Position spéciale, en ce qui concerne les parents. " Le subrogé tuteur, dit

Sl'art. 423 (C. N.) sera pris dans celle des deux lignes à laquelle le tuteur
n appartiendra pas." Cette disposition est une conséquence de l'art. 420,

a.ux termes duquel les fonctions du subrogé tuteur consistent à agir pour les
Intérêts du mineur, lorsqu'ils seront en opposition avec ceux du tuteur. Si
le subrogé tuteur appartenait à la même ligne que le tuteur, il aurait les
mêmes intérêts que celui-ci, et par suite il se.trouverait en conflit avec le
Pupille. De là la restriction de l'art. 423. Le but de cette disposition est
donc d'empêcher que le subrogé tuteur et le tuteur n'aient les mêmes intérêts.
4 Laurent, No. 424, p. 536.
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Le 10 novembre 1885, une assemblée de parents fut
convoquée dans le but de nommer un curateur à la subs-
titution de feu J. A. Labadie, notaire.

Les membres qui composaient le dit conseil de famille
ne pouvant s'entendre sur le choix -du curateur, le proto-
notaire rendit jugement en faveur de J. A. O. Labadie,
appelé à la substitution et fils de l'un des administrateurs
de la dite substitution encore qu'il y eût un autre candi-
dat à la même charge, un appelé, supporté par le vote de
la moitié des membres présents.

De là, mécontentement et appel de cette décision devant
la Cour Supérieure dont le jugement que voici confirmait
la sentence du protonotaire.

JUGEMENT:

Montréal, 18 décembre 1885, MoUssEAU J.
Considérant que les raisons invoquées à l'appui de la

demande des requérants sont insuffisantes, et qu'il n'y a
aucune raison plausible de modifier l'état des choses tou-
chant la curatelle en question, et d'accorder la dite de-
mande;

Renvoie la requête des dits requérants avec dépens dis-
traits à MM. Ouimet & Bélanger, avocats du mis-en-
cause.

Les requérants ont demandé la révision de ce jugement
prétendant :

1o Qu'un fils appelé ne peut être légalement nommé
curateur à une substitution, dont le père-grevé a, en
vertu d'un testament, l'administration à l'exclusion des
autres grevés qui ont des enfants également appelés à la
substitution.

2o Qu'en admettant même comme légale une telle
nomination, il serait souverainement injuste, dans les
conditions où se trouvent les parties, qu'une telle nomi-
nation soit maintenue.

3o Qu'admettre, en principe, que le fils appelé peut être
nommé curateur de son père-grevé, serait sanctionner un
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Principe irrationnel, immoral et contraire à l'ordre public.
4o Que le fait prouvé que le grevé administrateur, père

du curateur nommé, est déjà en défaut de rendre compte
et a forfait aux obligations à lui imposées par une clause
Spéciale du dit testament, est une raison suffisante pour
induire cette honorable Cour à casser le jugement de la
Cour Inférieure.

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION:

Attendu qu'il est constant que le dit Joseph A. O. Laba-
die, curateur nommé, est le fils d'un des grevés de la dite
substitution, lequel est, en outre, un des exécuteurs testa-
Mentaires du substituant;

Attendu que si, dans l'ancien droit, la nomination d'un
curateur à la substitution avait si peu d'importance qu'elle
n'était pas exigée lorsque le premier appelé était majeur,
et qu'il était permis, lorsqu'il était mineur ou non né, de
nlommer à cette charge un homme sans consistance et
Sans responsabililé, ces dispositions ont été considérable-
nient modifiées par l'art. 945 du Code Civil, et la loi de
1875 qui l'amende ; (38 Vict. ch. 13).

Attendu que ce curateur est devenu, dans notre droit
actuel, un fonctionnaire sérieux ; que la loi le donne
Pour légitime contradicteur du grevé, chaque fois que son
intervention est requise, et qu'elle en exige rigoureuse-
ient la nomination dans tous les cas, à peine, pour le

grevé qui néglige de provoquer, de déchéance du bénéfice
de la disposition.

Attendu qu'en principe, il est contraire aux règles du
droit que le fils soit le surveillant du père et que la révé-
rence que le premier doit au second est incompatible avec
les devoirs que la loi impose, en certains cas, au curateur
a la substitution vis-à-vis du grevé :

Casse et annule le dit jugement du dix-huit décembre
dernier, et, procédant à rendre celui que la Cour de pre-
"f1ère instance aurait dû rendre, révoque la sentence
d'honiologation rendue par le protonotaire de cette

30
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Cour, le 13 Novembre 1885, et ordonne qu'il soit procédé
à nouvel avis du conseil de famille, à toutes fins que de
droit.

Et la Cour condamne le dit Joseph A. O. Labadie aux
dépens, tant en Cour de première instance qu'en Révision,
et en accorde la distraction à Mtre Wilfrid Mercier, avocat
des requérants.

WILFRID MERCIER, avocat des Requérants;
OUIMET & BÉLANGER, avocats du mis en-cause.

COUR DE CIRCUIT, (DisTRicT n'IBEItVILLE.)

10 mai 1886.

Présent : L'HoN. JUGE CHAGNON.
No. 2756.

MARGUERITE LAFAILLE krir,
Deandeur,

vs.
CAMILLE LAFAILLE,

Juct :-Que la prescription d'un compte de pension, contracté aux Etats-
Unis, est gouvernée par la loi du domicile du débiteur, (lexfori), et nou
par celle du lieu où le contrat s'est formé, (lex loci contractus).

La demanderesse réclame une somme de $92.00, balance
de pension fournie au défendeur, à Manchester, dans
l'Etat du New-Hampshire, dans les Etats-Unis, en 1871 et
1872. Elle allègue : que, par les lois de l'Etat du New-
Hampshire, les réclamations pour pension et logement
se prescrivent par 6 ans; mais que les mêmes lois pour-
voient à ce que la prescription cesse de courir durant
l'absence du débiteur, de l'Etat ; que le défendeur a quitté
Manchester, dans l'Etat du New-Hampshire,tvers la fin de
l'année 1872, pour venir demeurer dans la paroisse de Ste-
Marguerite de Blairfindie, dans la province de Québec, Où
il demeure encore ; et que, par conséquent, la réclamation
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qu'elle fait par voie de la présente action' n'est pas pres-
crite. En outre, la demanderesse allègue, généralement,
que le défendeur a promis lui payer le montant réclamé.

M. Chassé, pour le défendeur, a plaidé en substance les
moyens suivants :

lo. Qu'en supposant que la loi de l'Etat du New-
Hampshire fut telle que la rapportait la déclaration, la
demanderesse ne pouvait en invoquer le bénéfice, à raison
de l'insuffisance des allégations de son action ;

2o. Que, d'ailleurs, la question de prescription, dans
l'espèçe, ne pouvait être régie par les lois étrangères au
lieu du contrat, (lex loci contractus), mais par la loi du
domicile actuel lu défendeur, (lex fori) ;

3o. Que la réclamation de la demanderesse était pres-
crite depuis plusieurs années, lors de l'institution de l'ac-
tion, en vertu de l'article 2190 de notre code civil, etqu'aucune reconnaissance ou renonciation à telle pres-
cription ne pouvait être établie par témoins, en vertu de
l'article 1235 du même code.

Nous reproduisons ci-après les passages du motivé du
jugement de l'hon. juge Chagnon, qui ont trait aux prin-
cipales questions soulevées :

MOTIVÉ DU JUGEMENT.

La première question~qui se présente dans cette cause
est celle de savoir si c'est la loi du domicile du débiteur
ou celle du lieu où le contrat a été formé, qui doit régler
la question de prescription. Si ce sont les lois du domi-
cile du défendeur qui doivent prévaloir, la prescription
serait depuis longtemps acquise, car cette prescription,
Pour la demanderesse qui tenait une maison de pension, à
Manchester, n'est que d'une année, et il n'y a rien dans
"Os lois qui dise que cette prescription devra être suspen-
due durant l'absence du débiteur.

Donc, en supposant que la loi, dans l'Etat du New-Hamp
shire, serait telle qu'on la rapporte, est-ce cette loi qui~
comme la demanderesse le prétend, doit régir la questionl
de prescription ?
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Cette question s'est soulevée devant les cours de ce pays
dans une cause de Wilson et Demers. Le jugement de la
Cour Supérieure est rapportée dans le 1le volume du L. C.
Jurist, p. 222; celui de la cour de Révision, dans le 13e
volume de la même revue, p. 24, et celui de la cour d'Ap-
pel, dans le 14e volume de la même revue, p. 317. La
cour Supérieure, présidée par M. le juge Mondelet, avait

jugé que c'était la loi du lieu où le contrat avait été
formé, qui devait régler la question. La cour de Révision,
M. le juge Mondelet dissident, à jugé le contraire, c'est-à-

dire, que c'était la loi du domicile du débiteur qu'il fallait
suivre. Et, enfin, la cour d'Appel, par une majorité de
trois juges, a jugé la question de droit dans le sens du
jugement de la cour Supérieure.

Les cinq juges de la cour d'Appel ont bien été unani-
mes, pour renverser le jugement de la cour de Révision,
mais deux se sont appuyés sur un fait incident, quoique
paraissant avoir été d'opinion que sur la question de droit,
la lex fori, devait prévaloir ; ce fait incident consistait en
ce que, avant que la prescription ne fût acquise, le débi-
teur avait fui le pays et s'était caché, et que le créancier
n'avait pu le retrouver qu'à l'époque où l'action fut inten-
tée, d'où ces deux juges avaient été d'avis que le principe
contrà non valentem agere non currit prescriptio, devait,
dans le cas soumis, recevoir son application.

Depuis lors un autre jugement a été rendu par la cour
Supérieure présidée par M. le juge McKay, (voir L. C. J.,
Vol. 18, p. 69), maintenant encore, à l'encontre du juge-
ment. rendu par la cour d'Appel, in re Wilson et Demers,
que c'était la loi du domicile du débiteur, lexfori, et non
la loi du lieu où le contrat s'était formé, lex loci contractus,
qui devait prévaloir.

Comme on le voit par les autorités citées de part et
d'autre dans cette cause de Wilson et Demers, il y a eu
sur cette question une grande divergence d'opinions
parmi les auteurs; je crois cependant qu'on eût pu y
trouver plus d'unanimité, s'il s'était agi d'une question se
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rattachant au contrat lui-même, au lien produit par le
Contrat.

Ainsi, dans la cause, jugée par moi, au dernier terme, de
Bowne et Arpin, j'ai décidé que, dans le cas d'un billet
consenti à New-York et payable à New-York, la question
de savoir si un tel billet pouvait être fait le dimanche,
devait être réglée par les lois de l'état de New-York, car
il s'agissait là, comme je le disais alors, d'une matière se
rattachant à la validité on invalidité du contrat; mais,
dans le cas actuel, le doute vient de ce qu'il ne s'agit en
aucune manière du contrat lui-même, mais d'une simple
limitation de l'action ou procédure judiciaire, destinée à
forcer l'exécution du contrat.

C'est en se fondant sur cette différence, entre ce qui se
rapporte à la formation du contrat lui-même et ce qui n'a
rapport qu'à la procédure à adopter pour forcer l'exécu-
tion du contrat, que la cour de révision et deux des juges
de la cour d'appel ont cru devoir émettre l'opinion que
la loi du domicile du débiteur devait régler la question
de la prescription. Et, de fait, j'avoue que cette question
de prescription me paraît bien être plutôt une question se
rattachant à la procédure judiciaire qu'au contrat lui-
même ; or, si la prescription, qui n'est que la limitation de
l'action, se rattache à la procédure, nul doute que la loi
du lieu de résidence du débiteur où la poursuite s'insti-
tue, devrait prévaloir, car, en fait de procédure, c'est un
fait accepté par tous les auteurs qu'il n'y a pas d'autre
Procédure à suivre que celle du pays où l'action s'intente.
Mais je crois que la question s'est beaucoup simplifiée
depuis ces poursuites ; car notre code, qui n'était pas
encore en force lors de la confection des billets poursuivis
dans la cause Demers et Wilson, non plus que lors
de l'institution de cette dernière action, et qui, par consé-
quent, ne pouvait y être appliqué, peut, dans la présente
Cause, trouver son application, car il s'agit d'une récla-
'nation née depuis que notre code est en force et poursui-
Vie aussi depuis la mise en force du code.
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L'article de notre code auquel j'entends référer, et qui
est l'article 2190, a été cité devant M. le juge Mondelet,
lors de l'argumentation de la cause Wilson et Demers,
par celle des parties qui avocassait la doctrine de la ler
fori, favorable au débiteur ; mais, comme le disait M. le
juge Mondelet:

" In respect to the article 2190 of the canadian code, it
cannot avail the defendant in as much as the present

" action was instituted before the coming into force of
the code ; and the facts that the article is in brackets
shows that it was considered by the commissioners
that the principle it lays down was not the law hereto-

" fore."

Dans le cas actuel, cet article du code était en force
lorsque l'action a été intentée ; et c'est probablement aussi
parceque l'action de Hillsburg Mayer, rapportée au 18e
volume du L. C. J., p. 69, citée ci-dessus, n'a été intentée
que depuis le code que le juge McKay a, dans cette cause,
rendu une décision contraire au jugement de la cour
d'Appel dans la cause ci-dessus de Wilson et Demers,
savoir, que c'était la loi du domicile du débiteur qui
devait prévaloir lorsqu'il était question de prescription.

L'art. 2190 de notre code dit: " En matières de biens
meubles et d'actions personnelles, l'on peut invoquer sépa-
rément ou cumulativement:

" 1o La prescription entièrement acquise sous une loi
différente, lorsque la cause d'action n'a pas pris naissance
dans le Bas Canada ou que la dette n'y a pas été stipulée
payable, et lorsque cette prescription a été ainsi acquise
avant que le possesseur ou le débiteur y ait eu son domi-
cile. "

Ce premier paragraphe ne rencontre pas le cas présent,
où la cause d'action avait en effet pris naissance hors du
Bas-Canada et y avait été stipulée payable, mais où
aucune prescription n'avait été encore acquise par le débi-
teur sous une loi différente, avant qu'il eût eu son domi-
cile dans le Bas-Canada.
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" 2o Le débiteur, continue l'art. 2190, peut encore invo-
quer la prescription entièrement acquise dans le Bas-Ca-
nada, à compter de l'échéance de l'obligation, lorsque la
Cause d'action y a pris naissance, ou que la dette y a été
stipulée payable, ou que le débiteur y avait son domicile
à l'époque de cette écl3éance, et, dans les autres cas, à
compter de l'acquisition de ce domicile par le débiteur ou
le possesseur."

Dans le cas actuel, la cause d'action n'a pas pris nais-
sance dans le Bas-Canada, elle n'y a pas non plus été sti-
pulée payable, quoique contractée à l'étranger; le débi-
teur n'avait pas non plus son domicile actuellement établi
dans le Bas-Canada, lors de l'échéance de la réclamation;
il appert, au contraire, qu'il n'a acquis son domicile dans
le Bas-Canada que subséquemment à l'échéance de l'obli-
gation ; or, ce second paragraphe dit que ce débiteur peut
invoquer la prescription entièrement acquise dans le Bas-
Canada, à compter de l'acquisition de son domicile dans le
Bas-Canada.

La prescription, dans l'espèce, n'était que d'un an, sui-
vant les lois du Bas-Canada, savoir dans la paroisse de
Ste. Marguerite de Blairfindie, et ce, depuis leur retour de
Manchester, savoir, depuis au-delà de dix ans.

L'article 2190 ajoute, comme dernier paragraphe, que
le débiteur peut aussi invoquer, à l'encontre de toute
action personnelle, la prescription résultant de temps suc-
cessifs, écoulés dans le cas des deux paragraphes précé-
dents, lorsque le temps écoulé sous la loi différente à pré-
Cédé.-

Dans le cas actuel, s'il s'est écoulé peu de temps sus-
ceptible de créer une prescription, dans les Etats-Unis, il
s'est écoulé, ici, plus de dix ans sans que le créancier ait
songé à mettre son droit en exercice.

Cet article 2190 de notre code n'est autre que l'article
suggéré par les codificateurs, et ces derniers disaient,

au Soutien de la suggestion qu'ils faisaient de cet article 8a:
" L'article 8a en rangeant dans la même catégorie la loi
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du lieu, quant aux affaires de commerce comme quant
" aux autres actions mobilières et personnelles, donne
"l'avantage des prescriptions acquises ou commencées
" sous les lois de pays différents, d'après les maximes
" reconnues dans notre ancien droit, et aussi l'avantage

de la combinaison, d'après les mêmes maximes, des
temps qui ont commencé de s'écouler ailleurs et qui ont

"continué de courir dans le Bas-Canada."
Dans la cause actuelle, la prescription a été acquise en

totalité, d'après les lois du Bas-Canada depuis que les deux
parties, créancier et débiteur, y ont eu de nouveau leur
domicile.

Je crois donc que dans la présente cause la loi du domi-
cile du débiteur, quant à la prescription, pouvait être
invoquée avec succès par le défendeur et que l'action pour
ce motif devrait être déclarée mal fondée.

Dans l'argumentation ci-dessus, j'ai considéré la rési-
dence des parties, à Manchester, comme signifiant la même
chose que le domicile ; mais je crois même que le domi-
cile des parties quand elles demeuraient à Manchester,
n'était pas ailleurs que dans le Bas-Canada.

La demanderesse, d'après la preuve, aussi bien que le
défendeur, avaient leur domicile dans le Bas-Canada lors-
qu'elles en sont parties pour aller demeurer à Manchester,
et il est prou7é qu'elles n'y sont demeurées qu'environ
trois ans, après lequel temps elles sont revenues toutes
deux dans le Bas-Canada. La preuve constate que la
demanderesse n'a acquis aucune propriété à Manchester.
Elle ne'peut être supposée, en conséquence, avoir aban-
donné son domicile d'origine. Quant au défendeur, il
était mineur lorsqu'il a suivi la demanderesse à Manches-
ter, d'où son domicile n'a pas cessé d'être dans le Bas-
Canada. Le domicile tant du créancier que du débiteur
n'a donc pas changé quand ils sont ainsi allés demeurer
environ 3 années à Manchester. Et c'est devant la juri-
diction de son propre domicile et du domicile du défen-
deur que la demanderesse a intenté la présente action.
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Comment donc la demanderesse pourrait-elle, dans une
question de pure limitation de la procédure judiciaire
qu'on appelle l'action, prétendre qu'elle a raison de
demander de profiter des lois d'un pays étranger au
propre domicile des parties? Si encore la demanderesse
eût été dans le cas des décisions données dans les causes
de Wilson en Demers, ou de Hillsburgh et Mayer, c-à-d.
domiciliée dans l'Etat du New-Hampshire, lorsqu'elle a
Porté son action, elle eût pu, avec plus de raison, soulever
la question ; mais la partie poursuit devant la juridiction
de son propre domicile, dans le Bas-Canada, et y inter-
pelle le défendeur, qui, lui aussi, est poursuivi comme
demeurant dans le Bas-Canada.

De plus, la demanderesse, dans son action, prétend que
sa réclamation devrait être, d'après les lois de l'Etat du New-
H ampshire, prescrite par le laps de 6 ans; ceci est son
aveu consigné dans sa déclaration, et ces 6 années étaient
expirées, lors de l'institution de son action ; mais elle
allègue certaines circonstances exceptionnelles qui, sui-
vant elle, ont empêché cette prescription de 6 ans, d'être
acquise contre elle ; c'est que, dit-elle, suivant les lois de
l'Etat du New-Hampshire, la prescription est interrompue
on suspendue pendant l'absence du débiteur de l'Etat.

Cette législation, ayant l'effet de surpendre ainsi cette
Prescription, devait être prouvée ; et, en supposant que le
témoin Quesnel fût compétent pour prouver cette législa-
tion exceptionnelle, ce témoin ne prouve que la loi de
l'Etat en force en 1878 et depuis, laquelle ne pourrait
avoir d'effet rétroactif qu'à la condition que cette loi l'eût
ainsi exprim ée.......................................................--

I............................. .....................
Cette preuve manquant, il faudrait donc dire que, d'après

l'action elle-même, la réclamation de la demanderesse se
trouverait prescrite par le laps de temps y mentionné,
savoir, 6 ans écoulés depuis 1872.

Mais la demanderesse dit qu'il y a eu interruption et
mêée renonciation à la prescription acquise, par des pro.
messes, de la part du défendeur, de payer la réclamation.
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Je ferai d'abord remarquer qu'il n'y a aucun allégué
spécial, dans la déclaration, relativement à aucune pro-
messe de payer la réclamation avant ou après l'acquisi-
tion de la prescription. Il n'y a que le compte annexé à
la déclaration, lequel donne certains crédits, en effets, en
argent et en ouvrages. Le défendeur nie la réclamation,
et nie spécialement avoir payé ou livré les sommes ou
effets ou ouvrages mentionnés dans le compte, de la ma-
nière y indiquée, et se réserve tout recours pour se faire
payer des ouvrages ou autres choses qu'il a pu fournir à
la demanderesse, et nie aussi, spécialement, avoir jamais
reconnu devoir ou promis payer cette somme.

La demanderesse ne prouve rien quant au paiement de
la somme d'argent indiquée dans ses crédits, non plus que
quant à la prétendue livraison d'un pardessus par le dé-
fendeur à la demanderesse, tel qu'indiqué dans ses cré-
dits, mais elle prouve certaines journées de travail, don-
nées par le défendeur à la demanderesse, pour une petite
valeur, et elle amène son fils comme témoin, lequel dit
que le défendeur lui aurait déclaré qu'il laissait la somme
représentant la valeur de ce travail, sur la pension récla-
mée, et qu'il promettait payer la balance.

Le défendeur s'est objecté à la preuve de cette promesse
de payer, en autant que cette preuve ne pouvait, dans
l'espèce, se faire par témoins. Ce travail, d'après la
preuve, aurait été fourni longtemps après l'acquisition de
la prescription, que cette prescription fût celle de l'Etat du
New-Hampshire ou celle en force en cette province.

Or, la réclamation faite est une réclamation de $116.00
dont on poursuit la balance comme étant de $92.00

Si cette réclamation ne peut être considérée comme
une affaire commerciale, nul doute qu'on ne pourrait par
témoins prouver cette promesse de payer. Et j'ajoute
qu en supposant que cette créance pourrait être considé-
rée comme une affaire de commerce, la promesse de la
payer ne pourrait non plus être prouvée par témoins sans
un commencement de preuve par écrit, et je m'appuie sur
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-'article 1235 du Code Civil, qui dit: " Dans les matières
commerciales où la somme de deniers où la valeur dont
il s'agit excède $50.00, aucune action ou exception ne peut
être maintenue contre une personne ou ses représentants
sans un écrit signé par elle dans les cas suivants : 10 De
toute promesse ou reconnaissance à l'effet de soustraire
une dette aux dispositions de la loi relative à la prescrip-
tion des actions, etc."

Je suis donc d'avis qu'aucune interruption ni renoncia-
tion à une prescription acquise n'ont été prouvées léga-
ment dans cette cause.

Prenant maintenant le côté équitable de la question, je
Crois qu'il appert suffisamment, par la preuve, que la
demanderesse n'a jamais eu de réclamation légitime con-
tre le défendeur.

C'est la demanderesse qui a amené, avec sa propre
famille, le défendeur aux Etats-Unis. Ce dernier était
alors mineur et filleul de la demanderesse. Lorsque le
défendeur a passé ces sept ou huit mois chez la deman-
deresse, il est prouvé qu'il était traité comme l'enfant de
la maison et ne travaillait pas. Et on a attendu au delà
de 10 ans sans forcer le paiement de cette pension, quoi-
que les parties demeurassent, depuis ce laps de temps, dans
la même paroisse. D'où il me semble que le côté équita-
ble est aussi contre la demanderesse. Mais, comme je le
disais plus haut, en supposant que la demanderesse eût
un droit d'action pour cette pension, sa réclamation est
prescrite et elle doit s'en imputer la faute. La Cour n'est
pas d'avis de déclarer que les parties eussent pu vivre
ainsi durant 30 ans et au-delà, l'un à côté de l'autre dans
cette province, et que, parceque la pension avait été four-
nie aux Etats-Unis et que le défendeur, comme aussi
d'ailleurs la demanderesse, seraient revenus demeurer au
Canada, la créance serait devenue, par ce fait, imprescrip-
tible, tant que le défendeur ne serait pas retourné vivre
dans l'Etat du New-Hamshire.

Les causes citées de Macpherson et Gervais et de
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Lafaille et l'Heureux n'ont point de rapport avec les points
décidés ci-dessus.

Dans la cause de Macpherson et Gervais il ne s'agissait
que d'une somme de $14.00, montant d'un billet promis-
soire, et il y avait une allégation spéciale dans la décla-
ration à l'effet qu'à une certaine époque, le défendeur
avait promis payer le montant, laquelle reconnaissance a
été prouvée.

Dans la cause de Lafaille et l'Heureux, il ne s'agissait
aussi que d'une somme de $12.00, reclamée à titre de pen-
sion, et la cour a décidé qu'attendu qu'il était prouvé que
la demanderesse ne tenait point de maison de pension, sa
créance n'avait point été prescrite par le laps d'un an, tel
que prescrit par le code.

Dans le cas actuel, il s'agit d'une réclamation de $92.00,
prescriptible par 6 ans d'après l'action, en vertu des lois
d'un état étranger, laquelle prescription aurait, dit-on, été
suspendue, en vertu des lois du méme état. Action débou-
tée.

A. D. GIRARD, pour les demandeurs.
PARADIS & CHASSÉ, pour le défendeur.

COUR SUPERIEURE.

Sorel, 4 septembre 1886.

Présent: MATHIEU, J.
No. 3001.

NORBERT LAFERTÉ, ET SIX AUTRES,

vs.Req uér*anbts.
LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST. AIMÉ,

DéfenderessC.
ET

JOB ROBIDOUX,

Mis en cause.
JUGÉ : Que sept requérants peuvent s'unir, dans une seule et même action-

en injonction, pour demander la nullité d'un procès-verbal, ordonnant
le changement d'un chemin de front et de tous les procédés faits sur
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procès-verbal, par la corporation municipale, et qu'injonction soit
(tonnée à la corporation de ne pas ouvrir et faire le chemin, sur les

propriétés respectives des requérants, vu que ces demandes sont con-
nexes. (1).

(1) Conneixité ou Connexion. C'est le rapport et la liaison qui se trouvent
entre plusieurs affaires qui demandent à être décidées par un seul et même

Jugement. C'est un principe consacré par les lois romaines que continentia
causae dividi non debet.-Que toute audience soit déniée, dit la loi 10 C. de
Jcdiciis, à celui qui voudra séparer deux affaires connexes, et porter devant
(les juges différents une contestation qui peut être décidée par un seul dans
toutes ses branches. La jurisprudence française a adopté, sur cette matière,
le Principe du droit romain. (Merlin, Rép. au mot connexité, §. 1 ; au mot
copétence, §. 1 ; au mot compte, §. 3 ; et Recueil de questions de droit,
au mot Bail, §. 1, et aux mots Règlements de juges, §. 2, et le Code de Procé-
dure Civile, art. 171.

La connexité est le rapport et la liaison existant entre plusieurs affaires
q1i demandent à être décidées par un seul et même jugement. Merlin, Rep.
VO Connexité ; Carré, art. 171.

La loi ne détermine pas d'une manière précise ce qui constitue la connexi-
té ; cette appréciation est dans le domaine du juge. Il doit se montrer très
circonspect : s'il importe d'éviter la pluralité et la contrariété des jugements,
on doit craindre de distraire une partie de ses juges naturels. Pour décider
qu'il y a connexité entre deux affaires, il faut qu'elles soient liées par un

rapport intime et nécessaire. Cass. 1er juillet 1817, S. 17, 3I5 ; Favard, ib.,
. 2, Nos. 9 et 10.

Il faut, en outre, que la demande formée (levant le second tribunal l'ait été
entre les mêmes parties. Rennes, 18 nov. 1814, P. 12, 452 ; Bordeaux, 13
mai 1833, P. 25,466 ; Thomine, 1,324 ; Carré, ib.

Toutefois, le renvoi peut être ordonné à la requête du demandeur, bien que
la demande soit dirigée contre des personnes et pour des objets différents, si
les exceptions des deux défendeurs tendent au même but, et constituent une
double répétition de la même somme. Cass. 3 pluv. an 10, P. 7,602. 3
8ioche, Dictionnaire de Procédure Civile, vo Exception, Nos. 85, 86, 87, p.
665.

La connexité se distingue aisément de la litispendance: dans la litispen-
dance, il y a identité dans l'objet de la demande, identité dans la cause de
cette demande, enfin identité dans les deux parties plaidantes. Au con-
traire, dans la connexité, les deux demandes sont différentes ; mais elles
sont l'une avec l'autre dans un rapport si intime, dans une liaison si étroite,
qu'l est utile, qu'il est nécessaire, de les débattre toutes deux devant les
mêmes juges, parce que deux sentences différentes venant à être rendues,
lexécution des deux pourrait se contrarier. (1 Boitard, Procédure Civile,
lie édition, p. 333 et 357.)

On reconnaîtra la connexité aux caractères suivants: lorsque la décision
d'une demande influera nécessairement sur celle (le l'autre, les intérêts des
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parties se trouvant enchevêtrés de telle sorte qu'en statuant sur les uns, onstatuera sur les autres par voie de conséquence. Il a été juge qu'il y a con-nexité entre l'action réelle sur le mérite d'une inscription hypothécaire, etl'action personnelle sur la validité d'une saisie mobiliaire, si les deux actionsont pour base le mëme titre, et si le débiteur fait valoir contre elle la mêmeexception de libération. (Dalloz, Rép. aux mots Exceptions et Fins d" nOnrecevoir, Nos. 202 et 203.)
Appel est relevé par le même exploit contre deux jugements rendus surdes contredits formés dans un seul et même état d'ordre, et l'infirmation decesjugements est demandée par un dispositif unique de conclusions. Lesintimés veulent obtenir la disjonction des appels, sous le prétexte que leursmoyens, relativement au second jugement, seront différents selon ce qui seradécidé sur l'appel du premier.-La Cour de Caen a, le 5 mars 1845, (Jo. A r.t-73, p. 407), repoussé la demande en disjonction en se fondant, avec raison,sur ce que les intimés pouvaient, comme cela se pratique en pareil cas, pren-dre des conclusions principales et subsidiaires, suivant que la décision surle premier appel serait rendue dans l'un ou l'autre sens. (7 Carré et Chai,-veau, lois de la Procédure, supplément. arts. 470, quest. 1691 ter).Aux tribunaux appartient l'appréciation des circonstances diverses qui,dans chaque espèce, peuvent contribuer à établir la connexité. (Dalloz, Rép.aux mots Erceptions et Fins de non recevoir. No. 202.)
Par un arrêt de la Cour de Paris du 31 août 1808, (V. Journal duPalais, 3e édit, t. 7 . p. 128,) il a été décidé que, dans le cas où plusieursdemandes sont formées par plusieurs individus ayant des intérêts distinctsmais contre la même personne, devant le même tribunal et sur la méntequestiont, le défendeur ne serait pas fondé à requérir la jonction des causes.C'est en effet un principe de droit public, que chaque causedoit se juger séparément; et si ce principe reçoit des exceptions dansles cas de litispendance et de connexité, il ne peut recevoir son applica-

tion dans le cas où les intérêts de plusieurs demandeurs sont distincts. Lesjouctions, disaient les rédacteurs du Journal du Palais, dans la 1ère édition,1808, p. 26, sont ou facultatives ou commandées par la loi ; elles sont desexceptions à une règle de droit public ; on ie doit donc pas inconsidérément
joindre toutes celles qui ont quelques rapports entre elles; car oit priveraitquelquefois les parties de leurs plus puissants moyens de défense, tels (ueles exceptions d'incompétence, et d'autres avantages que le législateur n'apas voulu leur enlever. Ainsi l'arrêt de la cour de Paris que nous venonSde rappeler, a eu pour motif que les causes dont on demandait la jonctionn'avaient aucune connexité, puisqu'elles existaient entre des parties différen-tes, dont les intérêts n'étaient pas les mêmes. De là nous concluons qu'il estnécessaire, pour que l'on puisse joindre régulièrement, que les causes soiententre les mêmtes parties ayant les mêmes intérêts. Quoiqu'on puisse oppo-ser a cettte opinion un arrêt du 14 décembre 1819. (J. Av. t. 18. p. 934),nous la croyons néanmoins fondée sur les véritables principes, et nous cite-rons, comme sanction de notre doctrine, deux arrêts, l'un de la cour (le Renu-ites du 18 novembre 1814, (J. Av. t. 18. p. 923), et l'autre de la cour de Bor-
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deaux, du 13 mai 1833, (J. Av. t. 47. p. 689) ; M. Thomine Desmazures t.
1. p. 324, accorde seulement, dans ce cas, la faculté de demander un sursis.
(2 Carré et Chauveau, Lois de la Procédure, quest. 731, art. 171.)

Quand un procès existe et que, soit la même partie, soit l'autre partie, fait
un second procès pour le même objet, il y a lieu à l'exception de litispen.
dance.

Quand deux demandes, sans être précisément formées pour le même objet,
dérivent du même fait ou du même acte, qu'elles doivent se décider par les
mêmes motifs et en quelque sorte l'une par l'autre, il y a connexité.

Il n'est pas juste qu'une personne soit obligée à plaider pour le même objet
dans deux tribunaux à la fois, ou exposée à l'inconvénient de deux jugements
contraires, dont l'un mettrait obstacle à l'exécution de l'autre.

En conséquence, cet article autorise la demande en renvoi, qnand la même
Contestation existe devant un autre tribunal, ou que deux demandes con-
lexes se trouvent formées en même temps dans des tribunaux différents.

Quand ces demandes existent simultanément dans le même tribunal, il
faut les joindre, à moins que quelques circonstances graves ne s'y opposent ;
c'est le moyen de diminuer les frais et de prévenir l'inconvénient de plu-
Sieurs jugements contraires. Ainsi on joint souvent le provisoire au principal ;
on joint deux saisies immobilières faites sur les immeubles d'un même débi-
teur; on joint deux demandes formées pour le même objet, ou des demandes
Connexes.

Nous disons à moins que quelques circonstances graves ne s'y opposent,
car on ne joint pas le provisoire au principal, lorsque le retard pourrait causer
Un grand préjudice ; on ne joint pas des procès dans lesquels ne figurent
Point les mêmes parties, à moins qu'il n'y eût lieu de les appeler à figurer
dans l'un et l'autre ; on se borne en ce cas à demander le sursis de l'un jus-
qu'à ce que l'autre soit jugé. Le tribunal se porte volontiers à cet errement
il entendra la discussion du procès principal et jugera l'autre après.

Quand, selon le cas prévu par cet article, deux contestations se trouvent
exister en même temps dans-deux tribunaux différents, pour le même objet,
0U qu'elles sont connexes, il y a même motif pour les réunir et les confondre
en une seule, celui d'économiser les frais; il y a un motif de plus, celui de
ne pas obliger des parties à plaider dans plusieurs tribunaux à la fois pour le
inême objet ; le renvoi de l'un à l'autre tribunal pourra être demandé et
ordonné.

S'il y avait dans le procès dont on demande le renvoi des parties qui ne
igurassent point dans l'autre et (lui ne dussent pas y être appelées, on pour-
rait seulement, comme nous l'avons dit au numéro précédent, demander un
sursis au jugement, jusqu'à ce que l'autre procés fut terminé, en ce cas le
tribunal pourrait impartir un délai pour solliciter et obtenir jugement sur
celles des causes dont la désicion paraîtrait préalable. (1 Thomine Desma-
Zures, Code de Procédure Civile, Nos. 205 et 206, p. 323 et 325.)

Dans Bénard et al., vs. Bourdon, C. S., Montréal, 27 février 1869, Tor-
rance, J., 13 J. p. 233, il a été jugé que plusieurs propriétaires qui réclament
des dommages d'un particulier résultant d'obstructions mises dans une rue,
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ne peuvent faire cette réclamation pour dommages dans une seule et même
action, mais qu'ils peuvent, par une même action, demander l'enlèvement
de ces obstructions.

Ce moyen ne parait pas avoir été plaidé spécialement, par le·défendeur, etil ne fut invoqué qu'à l'argument. Ce ne fut aussi qu'à l'argument en appel
qu'on invoqua ce moyen, qui n'était pas même mentionné dans les factums•
cependant la Cour d'Appel a jugé que, dans le cas où les individus ont droit
d'action, ils ne peuvent se joindre dans une seule et même demande pour
obtenir la suppression des obstructions et empiètements dans les rues, dontils souffrent et les dommages leur en résultant. (C. B. R., Montréal, 8 sep-
tembre 1870, Duval J. en C., Caron, J., Drommond, J., Monk, J., Bourdon
et al. 15 J. p. 60).

Dans la cause de Lawford et al. vs. Robertson et al. C. C., Sherbrooke, fé-
vrier 1872, Ramsay, J., A., le juge Ramsay, depuis juge de la Cour d'appel, a
déclaré (16 J. p. 178) qu'il n'est pas douteux que le principe général est que
les cours ne prendront pas connaissance de réclamations ou d'obligations dis-tinctes et séparées de différentes personnes dans une seule poursuite, quoi.
qu'elles occupent respectivement une position analogue, mais que ce principe
ne parait pas devoir s'appliquer aux affaires d'élection.

Dans les causes Nos. 1164, 1166, 1167, 1169, 1171, 1172, 1174, 1176, 1177,1179, 1180, 1181, 1182, 1183, 1184, 1185, 1186, 1188, 1190, 1193, 1196, 1197,1200, 1202, 1203, 1204, 1207, 1209, 1210, 1213, 1214, 1219, 1221, 1222, 1224,
1225, 1226, 1227, 1228 et 1229 C. S., Montréal, 13 mars 1882, Jetté, J.,
Alfred Larivière, vs. Louis A. Bousquet, le demandeur poursuivait le défen-
deur, dans chacune de ces actions, pour le recouvrement d'une pénalité de
$200, parce que le défendeur aurait, à une élection d'un membre de L'as-
semblée Législative de la Province de Québec, pour le District Electoral de
Verchères, le 2 décembre 1881, mis des numéros sur certains bulletins de
votation, ce qui permettait de les faire reconnaitre, au lieu d'y mettre ses ini-
tiales, comme il était tenu de le faire par la loi. Le défendeur a présenté
une requête, demandant que toutes ces causes fussent réunies. Ce qui fût
accordé par le jugement suivant : '' Considérant que les diverses demandes,
mentionnées dans la requête du défendeur, sont pendantes entre les mêmes
parties; qu'il n'y a entre les dites demandes aucune incompatibilité, et qu'il
peut être fait droit par un seul et même jugement ; ordonne que les dites
différentes causes portant les numéros ci-dessus mentionnés, dans lesquelles
le dit Alfred Larivière est demandeur et le dit Louis A. Bousquet est défen-
deur soient unies, et qu'il y soit ensuite procédé comme dans une seule et
même instance, à toutes fins que de droit, dépens réservés ; et déclare de plus
que les délais, pour production des différents plaidoyers et défenses que le
défendeur peut avoir a invoquer contre les dites demandes, y compris même
les exceptions préliminaires, commenceront à courir du jour de la réunion
des dites causes.

Dans la cause de The North British and Mercantile and Life Insurance
Company, et al, vs. Lamb, es-qual., C. S., Montréal, 30 Septembre, 1882,
Jetté J., 27 J., p. 222 et 5 L. N. p. 323, il a été jugé que, lorsque plusieurs
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Qu'une déposition pour obtention d'un bref d'injonction constatant que les
faits allégués dans la requête à laquelle elle refère sont vrais, est suffi-
sante, sans que les faits soient spécialement mentionnés dans la dépo-
sition même. (1)

Que l'injonction contenue au bref défendant 'le faire les opérations mention-
nées dans la requête annexée au bsef, est suffisante. (2)

défendeurs sont poursuivis séparément par le même demandeur et qu'il appa-
rait que le succès des diverses poursuites dépend de la décision d'une seule
question, la cour pourra, dans sa décrétion, émaner une ordonnance, pour sus-
pendre les procédés sur les diverses contestations, jusqu'à ce que cette question
soit décidée dans une action spécialement intentée, pour obtenir cette décision.

(1) Dans La Compagnie de chemin de fer Central Vermont, 's. La Cor-
Poration de la ville de St. Jean et al., C. S. Iberville, 10 mars 1885, Cha-
gnon, J., 13 R. L. p. 343, il a été jugé qu'il suffit que la déposition, requise
par la section 2 de l'acte relatif au bref d'injonction, S. Q. de 1878, 41 Vic.
ch. 14, affirme en bloc la vérité des allégations de la requête,,sans relater en
détail les faits sur lesquels s'appuie la demande d'un bref d'injonction, et
que le déposant affirme au meilleur de sa connaissance la vérité des faits
eontenus dans la déposition.

(2) Dans la cause, No. 2882, Joseph Aimé Massue et al, Requérants vs. La
Coporation de la Paroisse de St. Aimé et al, défendeurs, C. S. Sorel, 27 juin
1885, Gill J., les requérants avaient obtenu un bref d'injonction. Ils avaient
allégué, dans leur requête, que le 7 aoùt 1884, Joseph Giguère et autres
intéressés, avaient demandé l'action du conseil municipal de la Paroisse de
St. Aimé, aux fins d'ouvrir et d'entretenir dans le premier Rang Bonsecours,
dans la dite paroisse de St. Aimé, un chemin de front autre que celui qui
exiStait alors; que le 13 août 1884, le dit Conseil nomma un surintendant
Pécial pour visiter les lieux et faire un rapport sur la dite requête ; que le

il septembre 1884, le dit surintendant spécial, après avoir visité les lieux,
dressa un procès-verbal ordonnant le changement du dit chemin de front ;
'lue ce procès-verbal fut homologué, par le dit conseil de la paroisse de St.
Ailmé, le 22 septembre 1884 ; que ce nouveau chemin est localisé à travers
une érabliére et terrain embelli, contigu et faisant partie des dépendances de
la maison et résidence des requérants, a environ trois cent pieds de la maison
occupée par l'un des requérants ; que les requérants se sont opposés au dit
procès-verbal et à son homologation, et qu'ils ont même interjeté appel de
l'homologation du dit procès-verbal au conseil de comté, mais que le conseil
de comté n'a pas pris en considération leur appel; que les dispositions de ce
roces-verbal violent l'article 904 C. M., et ils concluaient à ce qu'un bref
"d jonction émane contre la Corporation de la Paroisse de St. Aimé, lui

enJolgnqant de comparaître, devant la Cour Supérieure, ou devant aucun
juge d'icelle, pour répondre à la demande, requête et plainte des requérants;
à ce qu'il fut adjugé et déclaré que la dite Corporation avait agi illégale.
ment, outrepassé ses pouvoirs et empiété sur la propriété des requérants, en

31
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Le 7 août 1884, Joseph Giguère et autres, cultivateurs

de la paroisse de St-Aimé, demandèrent l'action du con-

seil municipal de la paroisse de St-Aimé, aux fins de

changer le site du chemin de front de la première con-
cession Bonsecours, de la dite paroisse. Le 13 août 1884,
le conseil nomma un surintendant spécial pour visiter les
lieux et faire un rapport sur cette requête. Le li

septembre 1884, le surintendant spécial, après avoir visité

les lieux, dressa un procès-verbal ordonnant le change-

ment du chemin. Ce procès-verbal fut homologué par le

conseil de la paroisse de St-Aimé, le 22 septembre 1884.
Les requérants se sont opposés au procès-verbal et à son

homologation, et ils ont même interjeté appel de cette
homologation au conseil de comté ; mais cet appel n'a

pas été pris en considération par le conseil de comté.
Dans leur requête devant cette cour, les requérants

demandaient, par leurs conclusions, que le procès-verbal,

ordonnant l'ouverture et la confection du dit chemin à travers et sur la pro-

priété des requérants, à l'endroit indiqué au dit procès-verbal, savoir : à tra-

vers une érablière et terrain d'embellissement. dans un rayon de moins de

quatre cent pieds de la résidence et maison de l'un des requérants, et ce,

sans le consentement par écrit des requérants et de l'occupant du dit terrain,

mais au contraire contre leur volonté formlle ; à ce que le dit procès-verbal

tut déclaré illegal; à ce qu'il fut enjoint à la défenderesse de suspendre tous

travaux et tous procedés relativement au dit chemin, et (le cesser tout empié

tement sur la dite propriété ; à ce que les obstructions faites par la dlénde'

resse sur la dite propriété soient enlevées et réparées, sous le plus court

délai.
L'un des requérants donna une déposition, alléguant que tous les laits

mentionnés dans la dite requête étaient vrais à sa connaissance.
Le 7 mai 1885, le juge Gill, après avoir vu la requête et la déposition de

l'un des requérants, ordonna que, sur le cautionnement que fournirait les

requérants, au montant de $600.00, conformément à la section de l'acte 41

V. c. 14, un bref ('injonction émane tel que demandé, contre la corporatioli

de la paroisse de St. Aimé, rapportable le 22 mai 1885.

Le 7 mai 1885, un bref d'injonction émana, assignant la corporation sus-

dite à comparaître, devant la Cour Supérieure, à Sorel, le 22 mai 1885, ponr

répondre à la demande (lui serait alors faite contre elle, par les réquérants,

pour les causes mentionnées " dans la requête libellée ci-annexée " : le bref

contenant en outre l'injonction suivante : " et vous enjoindrez, et, par l&

présentes, nous enjoignons à la dite défenderesse de suspendre toutes actions,
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et tous les procédés faits sur icelui, fussent déclarés nuls,
et qu'il fût enjoint à la corporation de ne pas ouvrir le
chemin sur les propriétés respectives des réquérants. La
déposition d'un des requérants declarant que tous les
aits allégués dans la requête à laquelle il était référé

dans la déposition étaient vrais, se trouvait au bas de
cette requête.

Le juge de la Cour Supérieure, à Richelieu, a ordonné
l'émanation d'un bref d'injonction. Ce bref ordonnait
d'assigner la corporation à comparaître, pour répondre à
la demande des requérants, et contenait une injonction
dans les termes suivants : " Et vous enjoindrez, et, par les
présentes, nous enjoignons à la défenderesse de suspendre
toutes actions, procédures ou opérations, ou travaux rela.
tifs aux matières en litige, énumérées en la dite requête,
sous toutes peines que de droit."
La défenderesse a produit une motion et une exception à la

forme, demandant le renvoi de l'action, parce que les requé-
rants n'avaient pas le droit de joindre leur demande comme
ils l'avaient fait, vu que leur intérêt quoiqu'identique était
distinct, et aussi, parce que la déposition n'était pas con.

Procédures ou opérations, ou travaux relatifs aux matières en litige énumé-
rées en la dite requête, sous toutes les peines que de droit."

La défenderesse fit une exception à la forme, alléguant que la requête libel-
lee 'l'était pas appuyée d'une ou plusieurs dépositions sous serment, expo.
Sant les circonstances de l'affaire ou de la cause, et que la seule déposition
SOus serment accompagnant cette requête était insuffisante, en autant qu'au.
Cune des circonstances de l'affaire ou de la cause n'y étaient exposée ; que le bref
d'injonction était insuffisant, vu qu'il n'enjoignait pas à la défenderesse de
répondre à la requête libellée, et qn'il n'enjoignait pas à la dite défenderesse
de suspendre aucuns travaux, action, procédure, opération, construction ou
d.émuolition décrits ou définis dans le bref, et qu'il ne comportait aucune
lnjonction, mais ne contenait qu'une défense ou injonction vague et indéter-
flinée.

Le 2 7 juin 1885, la Cour Supérieure, à Sorel, Gill J., a rendu le jugement
Suivant

Considérant que l'affidavit, au bas de la requête libellée, et y référant, en
affirmant que les faits y allégués sont, à la connaissance des déposants, et
qu'ils sont vrais, est suffisant, pour satisfaire à la loi 41 V. c. 14, concer.
nant le bref d'injonction, et permettre l'émanation d'un tel bref ;
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forme à la section 2 du S. de Q. de 1878, 41 Vic., ch. 14, et
ne contenait pas un exposé des circonstances de l'affaire,
mais se bornait à référer aux faits contenus dans la
requête, et parce que l'injonction contenue dans le bref
était vague et n'était pasàdéfinie et déterminée.

Voici le jugement qui a été rendu sur la motion de la
défenderesse :

Considérant que, par leur demande, les requérants
veulent faire déclarer la nullité des procédés de la corpo-
ration défenderesse, et, comme conséquence, empêcher
cette dernière d'ouvrir un chemin sur leur propriété
respective ;

Considérant qu'il y a connexité dans leur demande, et
que les soumettre à des juges différents, serait exposer les
parties à des jugements contradictoires sur la même
question, ou dont l'exécution pourrait se contrarier;

Considérant que la défenderesse ne fait voir aucun
grief lui résultant de la jonction de ces demandes ;

Considérant que la déposition au bas de la requête des
requérants est suffisante ;

Considérant que l'injonction contenue dans le dit bref
est suffisamment précise ;

Considérant que les requérants allèguent que la défen-
deresse et le mis en cause sont sur le point d'ouvrir un
chemin à travers leur propriété respective, sans avoir
pourvu à faire déterminer l'indemnité, si indemnité il y
a, conformément aux dispositions du code municipal;

Considérant que l'injonction à la partie adverse de comparaître, pour ré-
pondre à la requête libellée, et de suspendre les procédures ou opérations ou
travaux relatifs à la matière en litige, est suffisamment exprimée, dans le
bref en la présente cause, qui contient les mots suivants :" afin qu'ils con-
paraissent pour répondre à la demande qui sera alors faite contre eux, par les
requérants, pour les causes mentionnées dans la requête libellée ci-annexée,
et vous enjoindrez, et, par les présentes, nous enjoignons à la dite défende-
resse et aux mis en cause de suspendre toutes actions, procédures ou opéra-
tions ou travaux relatifs aux matières en litige énumérées en la dite re-
quête " ;

Considérant en conséquence que la dite exception à la forme de la défende-
resse est mal fondée, l'a renvoyée et la renvoie, avec dépens.
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Considérant que le droit des requérants à cette indem-
nité ou du moins à sa constatation, paraît évident;

Considérant que l'émanation du bref d'injonction a été
ordonnée par un juge de cette cour, et que la défenderesse
ne fait voir aucun préjudice résultant de l'émanation de
cette injonction jusqu'à la décision finale du procès ;

A renvoyé et renvoie la motion de la dite defenderesse,
demandant la cassation de la dite injonction, pour cause
d'irrégularités ou d'informalités dans les procédés, et
réservant à adjuger sur la dissolution de l'injonction, en
même temps que le mérite de la cause, sans frais;

Sur l'exception à la forme de la dite défenderesse.
A renvoyé et renvoie la dite exception à la forme, avec

dépens distraits à MM. Ethier et Lefebvre, avocats des
requérants.

ETHIER & LEFEBvRE, pour requérants.
J. B. BRoUSsEAU, pour défendeurs.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Montréal, 26 novembre 1884.

Présents: DoRIoN, J. en C., RAMsAY, J., TEsSIER, J., (dissident),

CRoss, J., BABY, J.

No. 9

JAMES SIMPSON & al.
Requérants en Cour Inférieure,

APPELANTS;
&

LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE STE-MALACHIE
D'ORMSTOWN,

Défenderesse en Cour Inférieure,
INTIMÉE.

JUGII: Qu'un règlement, passé par un conseil local, accordant un bonus à
une compagnie de chemin de fer, et auquel le conseil aurait, par une
résolution, adoptée à une session spéciale tenue après la passation du
rêglement, changé la date de l'exécution d'une obligation imposée à la
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compagnie, ne sera pas annulé, s'il n'est pas constaté qu'une injustice
réelle est résultée pour les requérants en cassation. (1)

Qu'un changement ainsi fait ne constitue pas un faux.

Le Il septembre 1882, le conseil de la paroisse de Ste.
Malachie d'Ormstown passa un règlement accordant un
bonus de $10,000, à la compagnie du chemin de fer de
jonction de Montréal et Champlain. Une des condi-
tions du règlement exigeait que le chemin fût complété,
le 1er février 1883. Le 6 octobre fut fixé pour l'assemblée
des électeurs à l'approbation desquels il devait être soumis,
(art. 673 C. M.) Ce règlement fut publié dans le Orrnstowtn
Courier, le 14 septembre 1882. Le 16 septembre, le con-
seil se réunit en session spéciale, et adopta une résolution
substituant le 15 juillet 1883, au 1er février 1883, dans
le règlement, comme la date à laquelle le chemin devait
étre terminé. Ce changement fut fait en conformité à la
résolution. Le règlement, tel que modifié, fut soumis à
l'approbation des électeurs, et approuvé par la majorité
des votes. Il fut approuvé parle Liectenant-Gouverneur,
le ler janvier 1883, et fut promulgué le 4 avril 1883, et
devint en force le 20 avril 1883. Les opposants ont de-
mandé la cassation du règlement, sous l'art. 698 C. M. Les
requérants ont présenté une requête pour permission de
s'inscrire en faux. La corporation a admis les faits ci-
dessus mentionnés, et le juge a refusé la demande d'ins-
cription en faux, vu que ce changement ne constituait
pas un faux. Le 4 décembre 1883, la Cour de Circuit, à
Beauharnois, Belanger J., a rendu le jugement qui suit :

Considérant que leà allégués de la requête des réqué-
rants sont insuffisants, et en droit et en faits, pour vicier le

(1) Dans Holton et Aikins. C. B. R., Québec, 17 septembre 1875, Dorion,
J en C., Monk, J., Taschereau, J., Ramsay, J. et Sanborn, J., 3, R. J. Q.,
p. 289, il a été jugé qu'un procès-verbal ne peut être modifié que par un
autre procès-verbal fait de la même manière, et que tout changement qu'un
conseil municipal prétendrait faire à un procès-verbal, au moyen d'une
simple résolution, est nul- Voir dans le même sens, C. C., Richmond, 21
janvier 1884, Brooks, J., Allen & al, vs. La Corporation de Richmond, 7 L.
N., p. 63.
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règlement attaqué de nullité dans et par la dite requête,
en l'absence de tout allégué et de toute preuve établissant
qu'une injustice réelle est résultée aux requérants du dit
réglement, à raison des prétendues informalités invoquées
dans et par la dite requête ;

Considérant que les corrections et changements prou-
Vés avoir été faits au dit règlement, le seize Septembre
mil huit cent quatre-vingt-deux, par et au moyen de réso-
lution du conseil, au lieu de passer ou adopter un nou-
veau règlement contenant ces changements, et ce, sans
changer la date du dit règlement, ne constitue pas un faux,
dans le sens de la loi, et n'a pas eu l'effet de rendre le dit
règlement ni les dits changements et modifications nuls

et illégaux ; attendu qu'il n'apparaît pas qu'il en soit
résulté aucune injustice réelle aux requérants ou autres
intéressés ; attendu que les requérants ou autres intéres-

Sés ont voté sur le dit règlement, tel qu'ainsi modifié, sans

se plaindre des dits changements ; et attendu encore que,
lorsque les dits changements ont été faits dans le dit

règlement, le dit règlement n'était pas en vigueur et pou-
vait encore être modifié, comme il parait l'avoir été, sans

Pour cela être affecté de nullité ainsi que le prétendent
les requérants ; attendu encore que le dit règlement, tel

que modifié, a été régulièrement affiché et publié pour-
l'information des requérants et autres intéressés, et que
des avis suffisants et réguliers ont éte donnés, suivant la
loi, appelant tous les électeurs, y compris les requérants,
a voter l'approbation ou désapprobation du dit règle-
Ment ;

Considérant que le fait qu'il ne s'est écoulé que dix-
neuf jours, entre le jour où le dit règlement a été ainsi
Modifié et celui fixé par l'avis pour la votation des élec-
teurs en1 approbation ou désapprobation du dit règlement,
'est pas une informalité ou défaut entraînant de soi la
nullité du dit règlement et son approbation par les élec-
teurs, en l'absence d'allégués et de preuve de la part du
requérants, qu'il en est résulté une injustice réelle aux
dits requérants ;
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Considérant, enfin, que les dits requérants sont mal-fon-
dés dans les conclusions de leur dite requête ;

Renvoie et déboute la dite requête des dits requérants,
avec dépens.

Ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel.
MAcLAREN, LEET, SMITH & RoGERS, avocats des appelants.
ARCHIBALD & MCCORMICK, avocats de l'intimé.

COUR SUPÉRIEURLE.

Montréal, 2 Septembre, 1886.
Présent: MATIurEU, J.

No. 157.

CHRISTIAN HAN SON,
Demandeur,

'US.

OMER P. BROWN;

Défendeur.
JuuÉ : Que l'engagement d'un matelot, fait dans un port étranger, pour

servir sur un bâtiment de mer enrégistré en Canada et allant à l'étranger,
pour un voyage commencé dans un port étranger, et devant se terminer
dans un port du Royaume-Uni, est soumis aux dispositions de l'acte im-
périal de la marine marchande de 1854, et notammeut des sections 149
et 160, telles qu'amendées par la section 7 du Statut Impérial de 1873,
36 et 37 Vic., ch. 85, et que, dans tel engagement, il n'est pas nécessaire
de décrire la nature du voyage. (1)

(1) Dans la cause de la Mierva, décidée dans la haute Cour d'Amirauté
en Angleterre, le 19 avril 1825, Lord Stowell, juge, Haggard's Admiralty Re:
ports, Vol. 1, p. 347, le matelot James Dunu, s'était engagé au port de Lon-
dres et avait signé un contrat d'engagement pour le voyage de Londres à
la Nouvelle Galle du Sud et à l'Inde, et pour retourner à un port en Europe
ou ailleurs. Le vaisseau se rendit à Port Jackson, d'où il se rendit à la Nou-
velle-Zélande, de là, à Valparaiso, dans les mers du sul, et ensuite à Lima,
puis à Otaheite, et ensuite à Sidney Cove, d'où il se rendit à Calcutta, où le
matelot laissa le vaisseau et se rendit en Angleterre sur un autre vaisseau.
Arrivé en Angleteterre, il poursuivit pour ses gages, et il a été jugé que les
mots : " ou ailleurs " ne devaient pas être pris dans leur sens indéfini, et
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Au commencement d'avril 1885, O. P. Brown, maître
du vaisseau " Lizzie C. Troop," de St-Jean, Nouveau-
Brunswick, a engagé un certain nombre de matelots,
pour servir à bord du dit vaisseau, par un contrat d'enga-
gement désignant le voyage ou l'engagement dans les
termes ci-après mentionnés:

"On a voyage, from Dunkirk to Philadelphia, thence
to any ports or places in the known world, not north
of 75 degrees, north latitude, or south of 60 degrees,
south latitude, to and fro, if required, and back to a

"final port of discharge, in the United Kingdom, with
"liberty to discharge cargo at any continental port, if

required, call at any port for orders. Voyage not to
"exceed three years. No cash or liberty on shore, in a

foreign port."
Il est constaté que ce vaisseau se rendit de Dunkirk à

Philadelphie.
Le 19 juin 1885, à Philadelphie, dans l'Etat de Pensyl-

qu'ils ne constituaient pas une description du voyage, mais une description
illimitée du globe naviguable, et que le maître du vaisseau n'avait pas le droit,
s'appuyant sur ces mots, de conduire ses matelots dans aucun port du monde.
Cette cause a été décidée sous les dipositions du Statut Impérial de 1729, 2.
Georges 3, ch. 36, sec. 1, qui décrétait que le contrat d'un engagement devait
indiquer le voyage que les matelots s'engageaient à faire.

Dans la cause de George Home décidée dans la Haute Cour d'Amiraute
d'Angleterre, le 4 mai 1825, Lord Stowell J., 1 Haggard's Admiralty Reports,
P. 370, le contrat d'engagement du matelot décrivait le voyage comme suit :

A partir du port de Londres à Batavia, à aucun port ou places dans les
mers des Indes Orientales ou ailleurs, et jusqu'à son retour final à aucuns
Ports ou port en Europe. " Le vaisseau se rendit à Batavia, où il prit une
cargaison, et se rendit ensuite à Cowes, dans l'Ile de Wight, où il prit des
instructions des propriétaires pour se rendre en Hollande et y décharger sa
eargaison. Le matelot laissa le vaisseau à Cowes, et il a été jugé qu'il avait
droit à ses gages, vu que l'engagement était trop vague et ne se conformait
Pas aux dispositions de la loi.

Dans la cause de The Westmorland décidée par la Haute Cour d'Amirauté,
en Angleterre, Lushington, J., le 4 mai 1841, 1 Robinson's Admiralty
Reports, p. 216, le matelot s'était engagé, " pour un voyage du port de Lon-
dres à la Rivière au Cygne, dans l'Australie Occidentale, de là, à aucun port
ou à aucune place dans les mers des Indes, et la Chine, et, durant son séjour,
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vanie, un des Etats-Unis d'Amérique, le plaignant s'est
engagé au dit maître du dit vaisseau, comme remplaçant,
aux termes de l'engagement ci-dessus et a signé le dit
engagement, en présence du consul anglais, à Philadel-
phie.

Ce vaisseau est maintenant dans le port de Montréal, et
le plaignant refuse de continuer son service à bord.

Le 13 août dernier, le plaignant a fait, devant M. C.
Desnoyers, juge des Sessions de la Paix dans et pour le
district de Montréal, une plainte alléguant que, le 19 juin
1885, à Philadelphie, par un engagement devant l'officier
légal, il s'est engagé, comme matelot, à bord du vaisseau
" Lizzie C. Troop," vaisseau du port de St-Jean, dans la
province du Nouveau-Brunswick, dans la puissance du
Canada, dont Omer P. Brown était et est encore le maître ;
que le dit plaignant commença immédiatement son ser-
vice, comme matelot, et continua jusqu'au 3 août courant,
où il demanda sa décharge et le paiement de ses gages,
ce que le dit maître refusa de lui accorder ; que ses gages

et pour son commerce, à cet endroit, jusqu'à son retour à un port de déchar-
gement dans la Grande Bretagne ou le continent (te l'Europe, dans tous les
cas, le voyage (levant se terminer à la Grande Bretagne, et la cargaison déli-
vrée, si requis, et l'espace de temps ne devant pas excéder trois ans. " Le
vaisseau se rendit à la Rivière au Cygne et y déchargea sa cargaison. Après
avoir visité Batavia, le vaisseau se rendit à l'Ile de Loinbock, où il prit une
cargaison et se rendit à Cowes, où il se préparait pour se rendre en Hollande.
Le matelot a laissé le vaisseau. Il a été jugé (lue le matelot était justifiable
d'avoir laissé le vaisseau, vu que le contrat d'engagement ne se conformait
pas a la loi, en indiquant la nature du voyage que le vaisseau devait faire. Ce
jugement a été rendu sous les dispositlons du Statut 5 et 6, Guillaumne 4, eh.
19, sec. 2, qui déerétait que le contrat devait mentionner la nature du
voyage pour lequel on se proposait d'employer le vaisseau, afin (lue le mate-
lot pût avoir quelque moyen (te juger de la période probable pour laquelle il
serait retenu.

A definite statement of the intended voyage, modilied only by the exigen-
cies of commerce, is indispensable to a binding agreement. It is not bad for
being in the alternative. But such additions as these :-" Or elsewhere'
(They are no description of a voyage ; they are an unlimited descriptiol
of the navigable globe, a universal alibi for the whole world, indefinite other-
Wise both in space and time per Lord Stowell, (The Minerva, 1 Hagg-
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étaient de $15 par mois ; qu'ent;r'autres provisions à être
fournies au plaignant, en vertu du dit 3ngagement, était
une livre et demie de boeuf, on une livre et un quart de
lard, et, spécialement, que par la Section 27 du Chapitre 129
des Statuts du Canada, 36 Victoria, le dit engagement
devait contenir une description véritable, suffisante, claire
et définie de la nature du voyage à faire ; que le dit enga-
gement ne contient pas cette description, mais, au con-
traire, contient une description insuffisante, vu qu'elle est
'vague, ambiaue et indéfinie ; que le seul voyage men-
tionné dans le dit engagementL est de Dunkirk à Philadel-
Phie, et de là à un port de déchargement, dans le
Royaume-Uni, et qu'en conséquence, tout autre voyage,
'Y compris celui fait à Montréal, est une déviation de celui
Pour lequel le plaignant s'est engagré, et que cette déviation
lui donne le droit de faire- dl éclarer son engagement ter-
Mfiné, et d'obtenir sa décharge du dlit vaisseau, et le paie-
MTent de ses gages jusqu'au deuxième jour d'aoûit dernier, le

'rd, 361.) to any port or ports in Europe,) and the like, are unireasonuahie
and( nllost suspicions, and incapable of beiuig iiiforc'tl agaiust the seamien,
ele 1 t in a vury reStriCted SeulSe. lu1 the 1oliowing( case, thireore, aft r the
Ship hia( reacliett a certain point iu lier course, the refusai of the seamlen to
serve longer did îîot; operate a forfeiture of the wages already earined.

11, the lirst, (The Countcss of Hlarcourt, Bunjii, 1 Ilagg. Ad, 248,) the voy-
fiEe was Ilto go to Vail Dieruni's Land vi't Cork and elsewliere, anîd
back to London, '' and the slîip, after saiiug to Sydney, an([ theuce to Ba-
tavia, hiad arrived in. the Dowus, wlien the "sailors re fused to go with hier to
Uollanid ;iu the second (The George Hone, Young, 1 Haggard, 370.) it
'as " froru. London to Batavia, the East India Seas, or elIsewhiere, and until
the" finai arrivai. at any port or ports iii Europe, " and tise ship on lier return

hdreaclhed Cowes, when. the seaunu refuscd to carry lier to a port in l-
landd ; ani iii the third (The Westnoreland, Brigstock, i W. Rob. Ad. 218)

W~ from tise port of London to Swan Ri ver, West Australia, froin thence
to auy Port or place iii the Inidian or China seas, and during her stay and
ti'Sde there, until lier returni to a port of diseharge in Great Britain or Conti-
Dlent Of Europe [in tither case the voyage to end in Great Britaiu], andterla
of tinle not; to exceed three years, " ani the ship liad arrived at Cowes on
he'r returxî, wihen the crew refused to proceeti to Hoiiand, and la this case,
ii0twithstandijfg the limitation as to time, they wvere sustained, as they wvere
ithe other two, iii their refusai to proceed.
*Where the contract; was for a voyagxe to New South Wales aiid India or
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tout s'élevant à une somme de $121.50; que le dernier port
auquel le dit vaisseau se rendit fut Ylioila, dans les les
Philippines, d'où il partit pour Montréal, le 14 mars der-
nier; que, depuis son départ d'Ylioila jusqu'à son arrivée
à bord du dit vaisseau, à Montréal, le plaignant a reçu
moins que trois quarts de livre de viande par jour, et
d'une demi livre de pain, pour laquelle réduction il a le
droit, par la Section 73 du Chapitre 129 des Statuts du
Canada de 1873, 36 Victoria, à une compensation de seize
centins par jour, depuis le 14 mars dernier jusqu'au 2
août, formant une somme de $22.40, et conclut à ce que
son engagement soit déclaré terminé, que tous ses gages
lui soient payés, ainsi que la compensation susdite, et
que le dit Omer P. Brown soit condamné à le décharger
et à lui payer la somme de $121.50, pour gages, et $22.40,
comme compensation susdite, avec dépens.

Cette cause a été référée à un juge de la Cour Supé-
rieure, par le juge des Sessions de la Paix, sous les dispo-

elsewhere, and to return to a port in Europe, Lord Stowell said the words"or elsewhere", where not to be taken in that indefinite latitude in which
they were expressed, but must receive a reasonnable construction, and a
limitation extended or narrowed, according to the situation of the primary
port of destination, and did not authorise the master to carry the seamen
from Port Jackson to New Zealand, thence to Valparaiso, and Lima, and
Otaheite; back to Sydney Cove, and thence to Calcutta (The Minerva,
1 Haggard. 347). Maclachlan's Law of Merchant Shipping, 3rd Edition, p.216.

Dans la cause de Varuna, décidée par la Cour de Vice Amirauté, à Quebec,
Black, J., le 12 Octobre 1855, 1 Stuart Admiralty Reports, p. 357, le mate-
lot s'était engagé pour un voyage décrit, comme suit, dans le contrat d'enga-
gement: " Voyage from the port of Liverpool to Constantinople, thence (if

required), to any port or places in the Mediterranean or Black seas, or
"wherever freight may offer, with liberty to call at a port for orders, and

uutill lier return to a final port of destination in the United Kingdom, or
for a term not to exceed twelve months." Le vaisseau se rendit à Constan'

tinople, et ensuite revint à Malte, d'où, au lieu de se rendre au port de desti-
nation finale dans le Royaume-Uni, il vint directement à Québec en cherche
d'une cargaison qu'il n'avait pu trouver au port où il s'était rendu d'abord.
Il a été jugé que le voyage à Québec ne pouvait être considéré comme étant
le voyage décrit dans le contrat d'engagement. Cette cause a été jugé sous les
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sitions de la section 56 du ch. 129 des Statuts du Canada,
de 1873, 36 Vic.

Le défendeur soutient que l'engagement, tel que
Ci-dessus décrit est légal.

Aucune enquête n'a été faite, mais on constate, par les
entrées faites sur le contrat d'engagement que le vaisseau
S'est rendu, de Philadelphie, dans les Etats-Unis d'Amé.
rique, à Hiago, dans l'Ile de Niphon, la plus grande des
Iles du Japon, au commencement de janvier 1886, d'où il
partit à la fin de janvier et se rendit à Yloilo, dans les
Ileå Phillippines, où il arriva le 23 février 1886. De
Yloilo, il se rendit à Montréal, où il arriva au commence-
rient d'août.

JUGEMENT.

Considérant, que par la section 149 du Statut Impérial
de 1854, 17 et 18 Vic., ch. 104, " l'acte de la marine mar-
chande de 1854," il est décreté que le maitre de tout bâti-

dispositions de la section 46, du chapitre 93 des Statuts Impériaux, de 1850,
13 et 14 Vie., qui exige la mention dans le contrat d'engagement de " The
"nature, and as far as practicable, the length of the voyage or engagement on
'which the ship is to be employed."

Dans la cause du Marathon décidée dans la cour de vice-amirauté, à Qué.
bec, le 12 novembre 1859, Black J. Stuart's Admiralty Reports, p. 9, le voyage
était décrit comme suit, dans l'acte d'engagement: " London to Cardiff,
"thence to Marseilles, Toulon, and any port or ports in the Mediterranean,
" Black Sea, and sea of Azow, North and South America, West Indies and
"back to a final port of discharge in the United Kingdom, or Continent of
" Europe between the Elbe and Brest, voyage not to exceed two years. " Le
Datelot a laissé le vaisseau à Québec, et il a poursuivi pour ses gages. La
cour a décidé que les termes " L'amérique Britannique (lu Nord et l'Amé-
r'que du Sud, " sont trop vagues pour indiquer le voyage, et a maintenu la
poursuite du matelot.

Dans la cause de The Wave Queen, décidée dans la cour de Vice Admi-
rauté à Québec, en août 1886, Irvine J, le vaisseau est. un vaisseau canadien

enregistré à Londonderry, dans la Nouvelle-Ecosse, et le contrat fut fait à
Cardiff, dans le Royaume-Uni. Le voyage était décrit comme suit dans le
contrat d'engagement de " Cardiff to Rio Janeiro and or any ports or places

iWithin the limits of 75 degrees north and 60 degrees South latitude, the
naximum time, to be two years, trading in any rotation, and to end in the

"IUnited Kingdom or Continent of Europe. " Rendu à Québec, le matelot
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ment, excepté les vaisseaux de moins de quatre-vingt
tonneaux, exclusivement employés à faire le commerce
entre différents ports, sur les côtes du Royaume-Uni, fera
un marché avec chaque matelot qu'il amène en mer
d'aucun port dans le Royaume-Uni, comme faisant partie
de son équipege, et que chaque tel marché contiendra la
nature, et, autant que possible, la durée du voyage ou
engagement projeté ;

Considérant que, par la section 160 du dit Statut, il est
décrété que tout maître d'un bâtiment anglais, qui engage
des matelots en aucun lieu, en dehors des domaines de
Sa Majesté, où il y a un officier consulaire anglais, doit
engager les dits matelots devant le dit officier, et que les
règles relativement à l'engagement des matelots dans le
Royaume-Uni s'appliqueront aux dits engagements faits
devant des officiers consulaires

Considérant que, par la sous section 5 de la section 109
du dit Statut, il est décrété que toute cette partie de la
troisième partie du dit acte qui a rapport aux Iroits aux

laissa le vaisseau et poursuivit pour ses gages. Le plaidoyer fut que l'enga-
gement n'était pas terminé. Il a été jugé, que ce contrat d'engagement
était soumis aux dispositious des statuts Impériaux, vu que le Statut Cana-
dien de 1873 ne s'appliquait qu'aux engagements faits dlans les Provinces du
Canada, et l'engagement a été maintenu et l'action renvoyer.

Dans la cause de The County of Yarmouth, Cour des Sessions de la Paix,Québec, 23 août 1886, Chauveau, juge des Sessions, le contrat d'engage-
ment fut fait à Cardiff, dans le pays des Galles. Le vaisseau est un vaisseau
canadien enrégistré à Yarmouth, dans la Nouvelle-Ecosse. Le voyage est
décrit comme suit, dans le contrat From Penarth (Cardiff) to Rio de Ja-

neiro or any ports or places within the limits of 75 degrees north and 60degrees south latitudes, the maximum time to be three years, trading in,any rotation, and to end in the United Kingdom or on the Continent ofEurope, between the river Elbe and Brest, at the master's option, callingfor orders if required."
Rendu à Québec, le matelot Garcia abandonna le vaisseau et poursuivit

pour ses gages. La défense fut que l'engagement n'était pas terminé. Il a
été jugé que cet engagement est soumis aux dispositions dlu Statut Impérial
de 1854, 17 et 18 Vic., ch. 104, s. 149, tel qu'amendé par le Statut Impérial
de 1873, 36 et 37 Vic., ch. 85, s. 7, et que la description du voyage n'était
pas nécessaire dans l'engagement.
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gages, et recours pour le recouvrement d'iceux, et à l'en-
gagement et décharge des matelots en ports étrangers,
s'appliquera à tous bâtiments enrégistrés dans aucun des
domaines de Sa Majesté, hors du Royaume-Uni, lorsque
les dits bâtiments sont en dehors de la juridiction de leur
gouvernement respectif;

Considérant que, par la section 347 du dit statut, il est
décrété que l'autorité législative de toute possession
anglaise aura le pouvoir d'abroger, en tout ou en partie,
aucune des dispositions du dit acte concernant les bâti-
ments enregistrés dans telle possession;

Considérant que, par les sections 26 et 27 du ch. 129 des
S. C. de 1873, 36 et 37 Vic., le parlement du Canada n'a
amendé l'acte de la marine marchande que quant aux
engagements à faire dans aucune des provinces de la
Puissance, et qu'il n'a en aucune manière amendé les
dispositions de l'acte de la marine marchande concernant
les engagements faits en dehors du Royaume-Uni, et en
dehors de la Puissance;

Considérant que, par la section 7 du ch. 85 des Statuts
Impériaux de 1873, 36 et 37 Victoria, il est décrété qu'à
l'avenir il ne sera pas nécessaire, pour les engagements
faits sous les dispositions de la section 149 de l'acte de la
marine marchande de 1854, de mentionner la nature et
la durée du voyage ou de l'engagement projeté; mais
qu'il suffira d'indiquer la longueur du voyage ou de l'en-
gagement, et les endroits du monde, s'il y en a, auxquels
le voyage ou l'engagement ne s'étendront pas ; (1)

Considérant que l'engagement dont il est question en
cette cause a été fait sous les dispositions de l'acte de la

(1) La section 7 du Statut Impérial de 1873, " The Merchant Shipping
Act, 1873, " 36 et-37 V. ch. 85, est en ces termes:

" Any agreement with a seanan, made under section one hundred and
" forty-nine of the Shipping Act, 1854, may, instead of stating the nature

and duration of the intended voyage or engagement as by that section
" required, state the maximum period of the voyage or engagement, and the

places or parts of the world (if any) to which the voyage or engagement is
îlot to extend. "
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marine marchande de 1854 et ses amendements, et que
cette cause doit être jugée sous les dispositions de ces
statuts, et non pas sous les dispositions du statut du
Canada;

Considérant que l'engagement du dit plaignan n'est pas
contraire aux dispositions de la section susdite, 149, telle
qu'amendée comme susdit, et que la poursuite du dit
requérant, qui n'est basée que sur ce moyen, est mal fon-
dée;

A renvoyé et renvoie la dite poursuite, avec dépens,
réservant au dit poursuivant tous recours que de droit,autre que celui spécialement invoqué dans la dite plainte
et dont il est disposé ci-dessus, et aussi tous recours pour
gages et compensations lorsque son engagement sera
terminé.

N. DRISCOLL, pour le plaignant.
C. L. GETHINGS, pour le mailre du vaisseau.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.) e

Québec, le 6 février, 1885.

Présents : SIR A. A. DonoN, J.-en-C., RAMsAY, J., TEssriER, J., CROSS, J.,
ET BABY, J.

No. 60.
ALFRED DUMAS,

Appelant,

JAMES BAXTER,

Intimé.
JuGÉ; Que lorsqu'un billet promissoire a été obtenu du prometteur, par dol,

fraude et sans cause valable, le tiers, porteur de ce billet, ne pourra en
recouvrer la valeur sans prouver qu'il a reçu ce billet avant l'échéance,
de bonne foi et pour bonne et valable considération, ignorant les
circonstances sous lesquelles il a été donné. (1)

(1) Dans la cause de Wood et al, vs. Shaw, C. S., Montréal, 12 novembre
1858, Badgley J., 3 J.. p. 169 et 175 ; il a été jugé que le porteur d'un bille
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Vers le ler février 1882, un nommé Foss et un nommé
McAtee se rendirent à St. François de la Rivière du Sud
chez l'appelant, et lui proposèrent de le nommer agent,
dans sa paroisse, pour vendre des instruments d'agricul-
ture manufacturés par C. B. Mahan et Cie. Dumas accepta
l'agence, à la demande de McAtee, qui seul parlait un peu
le français. Il signa le marché ou contrat d'agence, endouble, contenant une description des objets que ùumas
devait recevoir pour vendre, la liste, le prix et d'autres
conditions. McAtee demanda aussi à Dumasde signer unautre papier, afin, suivant ce que disait McAtee, d'avoir
correctement l'adresse de Dumas ; mais il nie fut jamais
question de billet ni de signature de billet.

Dumas signa ce papier qu'il découvrit ensuite être un
billet pronissoire. Quelque temps après, Dumas recutdeux charrues de C. B. Mahan et Cie. Dans le cours dumois d'août, il reçut aussi des circulaires de Georges Dave-
luy et de C. B. Mahan et Cie, relativement à son contrat
d'agence et au billet en question ; et, dans l'automne de
1882, il reçut un avis d'avoir à payer, le 4 février alors
prochain, un billet promissoire de $282, par lui signé, le
ler février 1882, en faveur de Mahan et Cie. L'appelant
le s'occupa pas de ces avis, et il n'entendit plus parler de
ce billet jusqu'au 9 mars 1883, alors qu'il reçut une actionde l'intimé lui demandant le montant du billet. L'appe-
lant a plaidé, à cette action, les faits ci-dessous, alléguant
que le billet en question avait été obtenu par fraude etqu'il n'avait jamais entendu signer un billet, et qu'il

Proinlissoire qui a été obtenu du prometteur, pair fraude et salis cause, ne peut
eé recouvrer le montant du prometteur, même s'il lui a été transporté avant
r'Cance, qu'en prouvant qu'il a reçu ce billet de bonne foi et pour valeur
r9ue. Il avait été jugé dans le même sens par C. S., Québec, 22 juin 1857,à\Ieredith1 J., Morin J., et Badgley J., Withall rs iuston et ai, 7 D.T.B.C.1. 399 ; dans la cause de Robinson et Calcott C.R.L., Montréal, 16 septembre 1875, 2 Themnis, p. 331 ; dans la cause de Belanger et Baxter, C. B. R.Québec, 7 décembre 1883, Dorion, J.-eni-C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J.,et Baby, J., 6 L. N. p. 413 ; et dans la cause de Baxter us. Bilodeau, C. 8.Québec, 6 juin 1883, Casault J., 9 R. J. Q., p. 1t8.
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n'avait jamais eu considération pour ce billet. L'appe.
lant produisit, au soutien de son plaidoyer, une déposition
sous l'article 145 C. P. C. Le 17 novembre 1883, la Cour
Supérieure, à Montmagny, Angers, J., a rendu le jugement
qui suit.

Considérant que le demandeur a prouvé les allégations
essentielles de sa déclaration ; que le défendeur a signé le
billet promissoire en date du premier février mil huit
cent quatre-vingt-deux, pour lequel il a promis payer, pour
valeur reçue, à douze mois de sa date, à l'ordre de C. B.
Mahan & Cie., la somme de deux cent quatre-vingt-deux
piastres.

Considérant que le dit billet a été endossé par C. B.
Mahan & Cie., et que le demandeur a prouvé en être
devenu le tiers-porteur avant maturité, dans le cours de
ses affaires ordinaires, de bonne foi, ignorant les vices
dont le dit billet était entaché; que, partant, sa demande
ne peut être repoussée par l'exception que le défendeur n'a
pas reçu considération et que le billet a été obtenu par
fraude;

Considérant que le dit billet paraît avoir été légalement
timbré, par l'apposition de timbres au montant de neuf
cents, oblitérés par la date du premier février mil huit
cent quatre-vingt-deux; que le dit défendeur, à qui incom-
bait le poids de cette preuve, n'a point prouvé que les dits
timbres n'avaient pas été apposés et oblitérés lorsqu'il a
été fait;

Considérant que les plaidoyers du défendeur ne sont
point fondés, les rejette et condamne le défendeur à payer
au demandeur la somme de deux cent quatre-vingt-deux
piastres courant, avec intérêt à compter du cinq février
dernier, (1883), et les dépens.

Dumas appela de ce jugement, et le 6 février 1885, la
Cour du Banc de la Reine, en appel, a rendu le jugement
suivant.

Considérant qu'il appert, par la preuve en cette cause,
que le billet sur lequel cette action a été portée a été
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obtenu par dol, fraude et sans cause valable, par les agent,de C. B. Mahan faisant affaires, à Montréal, sous les noms
de C. B. Mahan & Cie.

Considérant que le dit intimé était, sous ces circonstan-ces, tenu de prouver qu'il avait reçu ces billets de bonnefoi, ignorant les circonstances sous lesquelles il avait étédonne, pour bonne et valable considération.
Et considérant qu'il est prouvé que l'intimé n'a pasreçu ce billet dans le cours de transactions commercialesordinaires, mais qu'il l'a reçu au moyen d'un transportque C. B. Mahan lui a fait, le vingt-six juillet mil huit centquatre-vingt-deux, du droit de recouvrer ce billet, avecgrand nombre d'autres, du nommé C. H. Walters, qui lesavait en sa possession et les détenait comme sûreté addi-tionelle du paiement d'avances que le dit C. H. Waltersprétend qu'il avait fait au dit C. B. Mahan & Cic.Considérant que ce n'est que vers le neuf décembre milhuit cent quatre-vingt-deux, après que les œuvres fraudu-leuses au moyen desquelles le dit C. B. Mahan s'était pro-curé ces billets, que l'intimé en est devenu en possessionet lorsque l'insolvabilité du dit Mahan était devenuenotoire.

Et considérant que les circonstances sous lesquelles ledit intimé et le dit.C. H. Walters, qui ne connaissaient pasl'appelant lorsqu'il a reçu son billet du dit Mahan, sonttelles qu'elles établissent les présomptions les plus graves,que le dit appelant et les dit Walters connaissaient queles billets en question, et nommément celui sur lequel cetteaction a été portée, n'avaient pas été donnés pour bonne etvalable considération.
Et considérant que l'intimé n'a pas fait la preuve néces-baire pour lui donner le droit de recouvrer le montant dubillet en question dans cette cour, et qu'il y a erreur danstle jugement rendu par la Cour Supérieuredans le Dis-trict de Montmagny, le dix-sept novembre mil huit centquatre-vingt-trois.
Cette Cour casse et annulle le dit jugement du dix.



500 LA REVUE LÉGALE

sept novembre mil huit cent quatre-vingt-trois, et renvoie

l'action du dit intimé et le condamne à payeY à l'appelant

les frais encourus tant en Cour Inférieure que sur le pré-

sent appel, mais attendu que le dit appelant a irrégulière-

ment et illégalement introduit dans l'appendice dn factum

de l'appelant des extraits de journaux qui ne faisaient pas

partie du dossier, les extraits du Montreal Star, contenus

dans les trois dernières pages de l'appendice du factum

du dit appelant, sont rejetés et cette Cour ordonne que

l'impression de cette partie de l'appendice n'entrera pas

en taxe. Et la cour ordonne le renvoie du dossier à

Montmagny.

P. AUG. CHOQUETTE, avocat ie l'Appelant.

C. PACAUD, Conseil.
ANDREWS, CARON, ANDREWS & PENTLAND, avocats de

l'Intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 7 Février, 1885.

Présent: Sîin A. A. DoiuoN, J. EN C., RAMsAY, J., TEssIER, J.,
CnsJBAnv, J.

No. 63.

ONESIME BIZUNELLE ET AL,

J)enîn nideine, etlo e/ t lQpstin et requran n/s

requête civile, en (Jour S'upérieure,

AlPIELLANIrS,

ET'

OCTAV1IE BERGERON.

01)1posei,îté /i etcotstnt reqnéte civi1ci, iC (our Spin

ET

GEORGE MACDOUGALL,

is ;i cause et latstn re iquéte civile, en (Jour Supérieure.

INTIÉ,

ET'

MOISE MASSON,

Jhfewleioe e (Jonc 1 cee

JUGÉ :Qu'une requête civile sera renvoyée, s'il appert que les mnSouvres

frauduleuses dont le reqluérant se plaint n' auraient pu exercer, sur la
décision du litige, une influence déterminante. (Art. 505, C. P'. C.) (1)

Que l'époux séparé de biens et défendeur "ýnc peut être témoin du
(demandeur sur la contestation d'une opposition afin (le distraire, faite
par la femme du défendeur. (Art. 1231, C. C. '

Que, lorsqu'une partie est mise en cause, dans une requête civile, et
qu'elle n'a aucun intérêt à contester cette requête civile et qu'elle n'est
mise en cause que parce qu'elle était partie dans la cause originaire, et

qule, cependant, elle conteste la requête civile, elle n'obtiendra pas de
dépens sur sa contestation, même si elle est maintenue.

(1) Dalloz, au mot '<Requête Civile" au 39ème Vol. du "Répertoire de
jurisprudence," à la page 242, dit :"De même que pour rescinder un cois-

«trat pour cause de dol, il faut établir que ce dol ait été tel que sanîs son

emploi le constrat n'aurait pas eu lieu, de même, cu fait de requête civile,
il nle suffit pas (l'établir qu'il y a eu dol, intrigues, manoeuvres fraudu-
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Les Demandeurs, en vertu d'un jugement qu'ils avaient
contre le Défendeur, firent saisir une propriété immobi-
lière que ce dernier occupait. La femme du Défendeur,
Octavie Bergeron, fit une opposition afin de distraire à
cette saisie, alléguant que l'immeuble lui appartenait, par
acte de vente à elle consenti par le mis en cause, le 16
Mars, 1882. Les Demandeurs contestèrent cette opposi-
tion, alléguant que l'immeuble avait toujours été en pos-
session du Défendeur qui en avait eu la promesse de
vente de l'Intimé, et qu'il avait payé des accomptes à ce
dernier, et que le contrat invoqué par l'Opposante était
frauduleux et fait pour mettre le défendeur, qui avait payé
de ses deniers, à l'abri de ses créanciers ; qu'il y avait
connivence entre le défendeur et l'opposante pour frau-
der les demandeurs. L'intimé fut mis en cause, mais on
ne demanda pas de frais contre lui. Cependant il produi-
sit une réponse à la contestation, faite par les demandeurs
de l'opposition de l'opposante. Les demandeurs, à l'en-
qu*te, ne firent entendre qu'un témoin, le défendeur,
l'époux de l'opposante, et, considérant que cette preuve
était suffisante, soumirent leur cause au mérite. La cause
fut prise en délibéré. Lors du délibéré, le juge de la cour
supérieure s'aperçut de certaines irrégularités et il en
avertit le procureur de l'opposante, en lui déclarant son
intention de rayer le délibéré. La copie de la vente, pro-
duite par l'opposante, portait la date du 16 mars, 1882, ce

leuses de la part (le l'adversaire, il faut encore prouver que ces manouvres

ont exerce sur la sentence rendue une influence déterminante."
Et plus loin, à la page 263, No. 133, L. 17 et seq., le mê1me auteur ajoute
"....Le faux le mieux caractérisé, s'il n'a pas exerce une influence déter-
minante sur la décision, ne peut donner lieu à la Requête Civile."
Et, enfin, au No. 277, pages 284 et 285, on y lit encore: " Il faut que le

faux allégué ait été pratiqué sur une partie essentielle de la pièce. Jugé,
dans ce sens, que lorsqu'il n'existe aucune présomption de faux contre
l'expédition d'un acte sur lequel est intervenue une ordonnance contradic-

" toire, et que les différences signalées avec l'expédition représentée à l'appui
(le la Requête Civile ne sont pas décisives, il n'y a pas lieu d'admettre

''l'inscription de faux proposée et de surseoir à statuer jusqu'à la décision
"de la dite inscription de faux."

5 02
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qui évidemment était une erreur, vu que l'opposante y
comparaissait comme épouse séparée de biens et autorisée
de son mari et qu'il apparaissait au dossier qu'elle n'avait
été mariée que le 31 juillet, 1882, conséquemment, aprî s
la date que portait cette copie. L'opposition même conte-
nait aussi cette erreur. L'avocat de l'opposante obtint de
l'avocat qui avait comparu, comme conseil à l'enquête
pour les demandeurs, l'autorisation de faire corriger cette
copie, et, entendu comme témoin, il a déclaré qu'il avait
aussi obtenu l'autorisation de corriger l'opposition. A tout
événement, on corrigea l'acte de vente et l'opposition
mème, en substituant la date du 16 mars 1883 au 16 mars
1882. L'avocat de l'opposante jure aussi que, lors de l'au-
dition du défendeur, comme témoin des demandeurs, une
objection avait été faite de la part de l'opposante, mais
que le greffier qui écrivait la déposition avait omis d'en
faire mention sur la déposition même. Quoiqu'il en soit,
l'avocat de l'opposante, en corrigeant l'erreur ci-dessus
mentionnée dans l'opposition et l'acte de vente, écrivit
aussi de sa main une objection en tête de l'opposition du
défendeur et remit le tout au juge (lui rendit jugement,
en déclarant que la preuve faite par le défendeur était
illégale, vu sa qualité d'époux, et renvoyait la contesta-
tion des demandeurs et maintenait l'opposition de l'oppo-
sante. Les demandeurs se sont pourvus par une requête
civile, demandant que ie jugement fut mis de côté et les
parties remises dans l'état où elles étaient avant ce juge-
ment, parce que ces changements et altérations avaient
été faits, à la copie de l'acte de vente produit au dossier et
à l'opposition, depuis que la cause avait été plaidée et pen-
dant qu'elle était en délibéré, et parce que la déposition
du témoin des demandeurs contestants, avait été dénatu-
turée, en y ajoutant une objection qu'elle ne portait pas
avant la prise en délibéré. L'opposante a répondu à a
requête civile, qu'elle avait obtenu le consentement du

Procureur du demandeur pour faire la rectification à la
copie de l'acte de vente et à l'opposition et que son procu-
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reur avait fait entrer l'objection à la déposition du défen-
deur, après avoir fait constater, par un des avocats du mis
en cause, que cette objection avait été faite lors de l'audi-
tion du témoin, et que cette objection mise sur la déposi-
tion a été communiquée à l'avocat qui agissait comme
conseil des demandeurs avant de remettre la cause en dé-
libéré et que ce dernier n'a nullement protesté.

Le 2 janvier 1884, la Cour Supérieure, à Trois-Rivières,
Bourgeois, J., a rendu le jugement suivant

La Cour, après avoir entendu les dits demandeurs, la
dite opposante et le dit mis en cause, par leurs avocats, au
mérite de la requête civile des dits demandeurs, examiné
la procédure, pièces produites, la preuve et sur le tout
délibéré.

Considérant que les dits demandeurs n'ont pas fait la
preuve légale des allégations essentielles de leur requête
civile

Considérant que les prétendues altérations et maneu-
vres frauduleuses dont les demandeurs se plaignent en
leur dite requête, n'auraient pu exercer, sur la décision de
l'opposition de la dite opposante, une influence détermi-
nante ;

Considérant que les dits demandeurs sont mal fondés à
demander la révocation du jugement qui a été rendu sur
la dite opposition, le sixième jour de mars dernier, et que
la dite opposante et le dit mis en cause sont bien fondés
dans leurs contestations de la requête civile des dits de-
mandeurs.

Renvoie la requête civile des dits demandeurs, avec dé-
pens distraits en faveur de M. T. G. Tourigny, procureur
de la dite opposante, et de M. P. N. Martel, procureur du
dit mis en cause.

Ce jugement a été confirmé, quant aux fins, par la Cour
d'Appel, mais modifié, quant aux frais, par le jugemen.t
suivant :

Considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans le jugement
rendu par la Cour de première instance, le deux juin, mil
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huit cent quatre-vingt-quatre, quant à l'intimée, Octavie
Bergeron ; mais, considérant que l'intimé, George McDou-
gall, n'avait aucun intérêt à contester la Requête civile,
et qu'il n'a été mis en cause, sur cette requête civile, que,
parce qu'il était partie dans la cause originaire et que
partant, il n'aurait pas dû contestester cette Requête
civile ni obtenir les dépens de sa çontestation. Cette
Cour confirme le jugement rendu par la Cour de première
instance, le deux juin mil huit cent quatre-vingt-quatre,
quant à la dite intimée, Dame Octavie Bergeron, et con-
damne les appelants à lui payer les dépens encourus tant
en Cour de première instance que sur l'appel; et, quant à
la partie du jugemant qui a rapport à la condamnation
du dit intimé, George McDougall, cette Cour coufirme le
dit jugement, excepté quand aux dépens qui sont accordés
par distraction au dit George McDougall, et ordonne que
chaque partie payera ses frais sur la contestation du dit
George McDougall tant en Cour de première instance que
sur cette appel.

C. LEBoEFi, avocat (les appelants.

HONAN & ToURIGNY, avocats (le l'intimée.
P. N. MARTEL, avocat (le l'intimé.
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 18 Septembre, 1886.
P,'etit : MATHIIEU, J.

31ALVINA'DESJARDINS.

v s
MAGLOIEE II'OY.ElR

JunýÉ Qu(pe l'époux n'est pas tenu de fournir des aliments aux enfànts que
son conjoint a eu d'un précédent mariage. (1)

(D1 Pierre et Sophie ont marie leur fille à Paul.-Paul est leur gendre,
yciur ;Pierre est le beau-père de Paul, soccr ;et Sophie, sa belle-mère.

Est-ce leur fils qlui s'est marié à Julie ?-Julie sera leur belle-fille, ,Uil i i(
et Pierre et Sopbie seront soli beau-père et sa belle-mière.

Tel est le sens technique et limité (le ces mots.
Mais Paul, veut, ayant un enfa nt d'un premier mariage, se remarie avec

.Jeanne ,Jeanne est-elle la (ll-~nr e cet enfant (lu premier lit de soli
mari ? On l'appelle souvent ainsi dr-ns nos babitudes ; mais, légalement.
elle ne l'est pas ;elle est sa marat ce, qualification qui se prend d'ordinaire
en mauvaise part, mais qui désignait spécialement, autrefois, la seconde
femme (lu père.-... tol, ea, eli droit romain.

Pareillement Sopbie, veuve avec u enfant, se remarie avec Paul 1;Paul
sera-t-il le icw -Pèreý (le cet enfant ? pas dlavantage ;légalement, il est soi,

j)a-ulr',craus, (Inist., bdb. 1, tit, 10, s. 7). L,'enfàn'iit dii premier lit, dans
les deux cas, n'est ni le yeulre, ni la l'eu (li secondm époux de Soni père ou (le
sa mère. Les Romains l'appelaienît prici(, itis, prv a(lnist., lib. 1, tit -
10, S. 6, prius ilî<'fus, prias ne fa) ;et niotre ancien droit le (lésignait sous le
nom dlepflldei-Co du Droit frnçais, Loiselle, edit. (le M1M. Dupil»
et Labonlaye, t. 2, p. 447.)

Ehi bien ! tenez pou- certain que l'obligationî alimentaire n'existe pas
entre les pardIres ou mneu-dtres et les filiat-es. Le texte même de l'art. :206
s'y refuse ; car ineme dans les habitudes les luns familières du langage, Il
second époux qlui appelle bien sa elef/,la fille (lu premier lit (le soi, Col'-
joint, n'appellera jamais, je crois, ,soligendure', lui fils dle ce premier lit;or
l'article 206 se servant des mots qenldre et belle-fille, corrélativement à cu
ci : bea a-père et belle-mè,(re, annonce assez qu'il nie comprend que les alliés
propremenit dits ; et cette règle fut, en effet, proclamée au Conseil d' Etat
[Locré, Légîsl. civ., t. 4, p. 388]. 4 Demotombe, no. 24, p. 26.
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Le 17 septembre 1883, la demanderesse, veuve de feu
Thomas Moody, contracta mariage avec le défendeur,
veuf de feu Tharsile Laprairie. Le 19 août 1886, la
demanderesse poursuivit le défendeur en séparation de
corps. Le 8 septembre 1886, elle présenta une requête
alléguant qu'elle a trois enfants issus de son précédent
mariage, et qu'elle doit pourvoir à ses propres besoins
ainsi qu'à la nourriture, entretien et éducation des dits
enfants ; qu'elle n'a aucun moyen de subsistance ; que le
défendeur est mécanicien et a un salaire élevé qui lui
permet de payer une pension à la demanderesse, et con-
clut à ce qu'il soit ordonné au défendeur de lui payer une
pension hebdomadaire de $5.00, à compter du 19 août
dernier.

JUGE.MENT.

Considérant que le défendeur n'est pas tenu de fournir
des aliments aux enfants que la demanderesse a eu d'un
précédent mariage ;

Considérant qu'une pension alimentaire de $3 par se-
maine, parait suffisante, pour subvenir aux besoins de la
demanderesse ;

A accordé et accorde la requête de la dite demanderesse
pour partie, et a condamné et condamne le défendeur à
payer à la dite demanderesse, à compter du 8 septembre
courant, par provision, une pension alimentaire de $3 par
semaine, les installements échus devant être payés, sans
délai, et les installements à échoir devant être payés le
mercredi de chaque semaine, d'avance.

JUDAH, BRANCHAND & BAUSET, avocats de la demanderesSe.
AUGER & LAFORTUNE, avocats (lu défendeur.
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COUR DE CIRCUIT.

Ste-Martine, 7 septembre 1886.

Présnt: MATHIEU , J.

No 3489
JULIEN HÉBERT d o7.,

Vsn

HENId MARCHAND,

Défendeuvr,
&

NAPOLÉON ROCHON,

Opposant0,
&

NAPOLÉON MALLETTE,

MJis n cause.
J UrÉ : Qune l'avoat d'un opposant afin de conserver peut légalement certifier

une copie d'une opposition afin de conserver, et d'une ordonnance d'un
juge, au bas de cette opposition, ordonnant à l'huissier chargé du bref
d'exécution (1 rapporter les deniers prelevés devant la cour, et que si,
sur signification de la copie de telle opposition et de l'ordonnance certifiée
par l'avocat, l'huissier n'obéit pas à l'ordonnance du juge, et ne rapporte
pas les deniers, il lui sera enjoint par la cour de faire ce rapport, et, à
défaut de ce rapport, il sera condamné en mépris de cour.

Le 21 septembre 1885, un bref d'exécution a émané en
cette cause, adressé à l'huissier Napoléon Mallette, lui
ordonnant de prélever une somme de $23.50, étant le
montant, en capital, d'un jugement rendu par cette cour,
le ler septembre 1885, avec intérèt à compter du 10 juillet
1885, jusqu'au paiement, et $10.25 pour frais accordés,
par distraction, à Thomas Brossoit, procureur des deman-
deurs. En vertu de ce bref d'exécution, l'huissier saisit
les biens du défendeur, et, le 6 octobre, il vendit certains
biens du défendeur qu'il avait saisis, pour la somme de
$90.35; le dernier objet vendu étant une jument, pour le
prix de $45. Trois oppositions afin de conserver furent
produites entre les.mains de l'huissier, une par Napoléon
Rochon, pour la somme de $174.05, une par Joseph
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rthur Lapointe, pour la somme de $519.38, et une par
James Fleming, pour la somme de $27. Le 13 octobre,

les opposants, Joseph Arthur Lapointe et James Fleming,
par leurs avocats et procureurs, déclarèrent à l'huissier,
par une déclaration qui est annexée au retour de ce der-
nier, qu'ils se désistaient de l'opposition afin de conserver
par eux produite. Le même jour, 13 octobre, l'huissier
fit retour qu'il avait payé aux demandeurs le montant de
leur dette, $23.85, et, à leur procureur, le montant de leurs
frais. Il constate, dans son rapport, qu'il a fait ce paie-
ment, vu le désistement des opposants Lapointe et Fleming,
et il continue " Quant à l'opposition afin de conserver
de Napoléon Rochon, annexée à mon présent retour, j'ai
cru devoir ne pas m'en occuper, vu que l'original d'icelle,
(car je produis une copie seulement de cette opposition),
et surtout la signature de l'honorable juge Bélanger au
bas de l'ordre, ne m'a jamais été exhibée, avant, lors ou
depuis la signification à moi faite de l'opposition de
Napoléon Rochon, produite avec les présentes. L'oppo-
Sition du dit Napoléon Rochon à moi signifiée ne conte-
nait pas un ordre signé par le juge même ou le greffier
de la Cour de Circuit." Le montant de la dette, intérêt et
frais, y compris les frais d'exécution et du gardien, s'éle-
vait à $57.11, ce qui laissait une balance de $33.24 entre
les mains de l'huissier. Il déclare que cette balance a été
Saisie entre ses mains, en- vertu d'un bref de saisie émané
de la Cour Supérieure du district de Beauharnois, dans
Une cause portant le No 95, J. A. Lapointe, demandeur,
Vs. Trefflé Marchand, défendeur, et Napoléon Mallette,
tiers-saisi. L'opposition de Rochon était accompagnée
d'une ordonnance du juge Bélanger, en date du 5 octobre
1885, ordonnant à l'huissier de rapporter, devant cette
Cour, pour y être distribués suivant la loi, les deniers pro-
venant de la vente des biens mobiliers du défendeur.
Cette opposition fut signifiée à l'huissier le 6 octobre 1885,
en lui laissant une copie ainsi qu'une copie de l'ordon-
nance du juge Bélanger, certifiée par les procureurs et
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avocats de l'opposant, et l'original fut déposé au greffe de
cette cour, le 8 octobre 1885. Le 1er février 1886, l'oppo-
sant Rochon fit motion demandant une règle contre
l'huissier, lui ordonnant de rapporter les deniers en cour.
La règle a émané le 8 avril 1886, et était rapportable le
premier mai de la même année. Dans sa réponse à la
règle, l'huissier dit que la copie d'opposition qu'on lui a
signifiée n'était pas certifiée par le greffier de la cour ou
par une personne compétente à signer cette copie, et que,d'ailleurs, ce n'était pas une copie qu'on devait lui signifier,
mais bien l'original. La cour a rendu le jugement
suivant:

Considérant que l'opposition a'fin de conserver de l'op-
posant était accompagnée d'une ordonnance d'un juge de
la Cour Supérieure;

Considérant que la copie de cette opposition pouvait
être certifiée par les procureurs de l'opposant;

Considérant que la signification d'une copie de cette
opposition et de l'ordonnance du juge est une signification
suffisante et légale de la dite opposition;

Considérant que la réponse de l'huissier à la règle
émanée en cette cause est mal fondée;

A renvoyé et renvoie la réponse du dit huissier à la dite
règle, et a maintenu et maintient la dite règle, et a
ordonné et ordonne au dit huissier, Napoléon Mallette, de
rapporter devant cette cour, sous quatre jours de cettedate, la somme de $67.34 courant, étant le montant par
lui prélevé par la vente des biens mobiliers du défendeur,
déduction faite d'une somme de $23.01 étant pour les frais
d'exécution du dit huissier et les frais du gardien des
effets saisis et vendus comme -susdit, réservant toutefois
aux parties intéressées à faire taxer ou reviser la taxe des
mémoires de frais de l'huissier ou du gardien; et, à défaut
par le dit huissier de ce faire sous le dit délai, a déclaré
et déclare le dit huissier en mépris de cette cour, et, dans
le cas susdit, a condamné et condamne le dit huissier àêtre emprisonné dans la prison commune de ce district
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1,jusqu'à ce qu'il y rapporte la dite somme de $67.34 cou-
rant, comme susdit, et a condamné et condamne le dit
huissier aux frais de la dite règle, lesquels dépens sont
accordés, par distraction, à Mrs Seers et Laurendeau,
avocats de l'opposant.

SEERS & LAURENDEAU, avocats de l'opposant.
THOMAS BROSsoIT, avocat du mis en cause.

COUR D' BANC DE LA REINE, (EN A1PEi,.)

Québec, 6 février 1885.

Présents: Sm A. A. Do1oN, J. en C., RAMSAY, J., TEssim, J., CRoss, J.,
BABY, J.

No 43.

JULES DUFAUX,
Demiandeu1r en Cou r Supérieurc,

APPELANT.

ET

GEORGE ROY & FABIEN TURGEON,
Ikfeode-urs en Cour Supérieure,

INTIMÉS.

Uni : Que le locataire n'est pas le préposé du propriétaire et qu'il est seul
responsable des dommages qu'il cause à des tiers, dans l'exploita-
tion de l'immeuble loué. (1)

Le jugement de la Cour Supérieure, prononcé à Artha-
baska, la 24 janvier 1884, Plamondon, J., explique suffi-
samment les faits de la cause et les prétentions des parties.

(1) " Le fermier n'est pas le préposé du propriétaire de l'immeuble. Cela
n'est pas douteux, car le louage des choses n'établit par lui-méme aucune

subordiiation du preneur vis-à-vis du bailleur. Celui-ci, à moins de stipu-
lations particulières, n'a pas le droit de surveiller et de diriger les opérations

du fermier, sauf en ce qui concerne la jouissance de l'immeuble et dans son
iliterêt propre. Le fermier est aussi un entrepreneur à forfait, un entrepre.
heur de culture. Ainsi le bailleur n'est pas responsable des dégats causés
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La Cour rend le jugement suivant
Le demandeur, propriétaire d'une grange, contenant

des animaux, des voitures, etc., poursuit solidairement
les défendeurs, comme étant responsables des dommages
qui lui sont résultés de l'incendie de cette grange et de ce
qu'elle contenait.

Les défendeurs ont plaidé séparément, niant que l'ori-
gine de l'incendie leur soit imputable, en attribuant au
contraire la cause à l'imprudence personnelle du deman-
deur lui-méme, puis se rejetant, de l'un à l'autre, la res-
ponsabilité légale du fait, dans le cas où ce fait serait
prouvé.

Il y a quelque contradiction dans la preuve du premier
aspect que la bâtisse en feu a présenté aux témoins, spec-
tateurs de l'incendie. D'après les uns le feu roulait sur
la couverture ; d'après les autres l'action du feu était
plutôt de l'intérieur vers l'extérieur. Quoiqu'il en soit,
l'ensemble des témoignages ne laisse aucun doute dans
mon esprit que l'incendie a été causé, tel que l'allègue le
demandeur, par les flammèches sorties du tuyau de l'usine
exploitée par le défendeur Turgeon, et qui était la pro-
priété du défendeur Roy.

par le fermier (lais les opérations faites même sur l'immeuble ou a raison de
l'immeuble. " Sourda, responsabilité, II, Ko. 895:

Cependant, il existe encore une différence remarquable, relativement
aux personnes dont on doit répondre en cas d'incendie, entre l'action qui
n'a pour fondement que les articles cités, et celle qui est de plus fondée sur
un contrat. "

" Nous avons vu supra No. 166, que le locataire principal répond, envers
le propriétaire de la maison, des fautes de ses sous-locataires, en matière d'in-
cendie, parce qu'en affermant la maison, il contracte l'obligation personnelle
de la conserver et de répondre de l'incendie ; c'est une assurance qui ne cesse
que dans les quatre cas exceptés par l'art. 1733. "

" Mais le locataire n'ayant contracté aucune obligation entre les voisins,
ne peut être tenu envers eux que de ses fautes personnelles et de celle de sa
famille, dont il répond. Les propriétaires dont les maisons sont incendiées
par la communication lu feu, n'ont donc pas d'action contre le locataire
principal qui a sous-loué en tout ou en partie; ils n'en ont point également
contre le propriétaire qui a loué sa maison aussi en tout ou en partie, mais
seulement contre les locataires ou sous-locataires chez qui le feu -a com-
mencé. " 11 Toullier, No. 173.
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Les défendeurs n'ont pas même tenté de prouver que ledemandeur aurait été dans la grange, le jour de l'incen.die, et qu'il aurait pli en être inconsciemment la cause parimprudence. Ils n'ont pas davantage prouvé qu'il y aitet, incurie ou imprévoyance du demandeur dans samanière de tenir béantes ou fermées, les ouvertures de sagrange.
Etant admis que l'incendie a originé tel que dit ci-des-sus, les Défendeurs, ou l'un ou l'autre, sont-ils légale-ment responsables des conséquences de l'incendie ? Ensecond lieu, s'il y a responsabilité, retombe-t-elle sur lesdeux ? ou bien ne pèse-t-elle que sur l'un ou sur l'autre,et sur lequel ?

Remontons à l'originedes faits, et constatons la positionrelative de chacun.
En Avril 1872, le Demandeur, propriétaire du lot deterre No. 28, dans le 7eme rang de Somerset, en vendit à•losepn Roy, tanneur, [Ine partie, soit environ un arpenten superficie. L'acquiéreur- était déjà depuis plusieursmois en possession de la partie vendue. L'acte comporteque l'acquéreur ne pourra, dans la crainte du feu, érigeraucune bâtisse sur certaine limite décrite de l'immrneubleVendu.
L'acuéreur Joseph Roy a-t-il lui-même construit unetannerie sur ce terrain ? Le dossier ne le fait pas voir ;nais, le huit mai 1876, le Défendeur George Roy était auxdroits de Joseph Roy, et, à ce titre, il lit, avec l'autre défen-deur Turgeon, certaines conventioins, suivant acte devantLeclerc N. P. Il y avait alors sur le terrain une tannerieen opération et exploitée par Turgeon. Le préambule de'acte nous fait savoir que le défendeur Roy avait, (lèsavant cette date, fait des avances d'argent à Turgeon, qu-tannait des peaux pour lui. l>ar 'acte, Roy donnait à

loyer à Turgeon, pour un an, tout l'établissement, à lacharge de l'entretien des chemins, des obligations elversla municipalité et en outre pour deux cents piastres delOyer annuel, payable en oivrage de tannerie. Ce bail
33
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a éLé continué par tacite réconduction d'année en année.
et Turgeon était de cette manière en possession, lors de
l'incendie de la grange du Demandeur, le 25 avril 1882.
A cettte époque, non plus qu'auparavant, Turgeon n'était
ni le serviteur, ni le préposé, ni l'associé de Roy dans l'ex-
ploitation et la conduite de la tannerie. Il était son loca-
taire.

Pour les besoins de la manufacture il y avait un engin
à vapeur. Bien souvent les flammèches, projetées du tuyau
servant de cheminée et transportées par le vent, avaient
mis le feu, à gauche et à droite ; mais on y avait veillé,
et ces commencements d'incendie n'avaient pas eu de
suite.

A l'occasion de ces quelques alertes le Demandeur et
un de ses voisins ont conjointement protesté, nommément
le Défendeur Turgeon, à raison des dangers que leur fai-
saient encourir les flammèches projetées par le tuyau de
l'usine. Turgeon et Roy ont fait alors placer au-dessus de
la cheminée un second capuchon en treillis de fer plus
serré. Malgré ces précautions on voit qu'il est sortie des
flammèches suffisantes pour mettre le feu à la grange du
demandeur. D'un autre côté il est prouvé que ce tuyau
est dans d'aussi bonnes conditions de sûreté que le sont
les tuyaux du même genre dans les meilleurs tanneries
d a nos cantons.

L'insécurité provenait donc plutôt du fait que la grange
et les autres bâtisses avoisinant la tannerie en étaient
trop rapprochées, 4 à 5 perches environ.

Le demandeur ne peut que se reprocher à lui-même
cette source constante de dangers, car il aurait pu empê-
cher l'érection de l'engin à vapeur, ou bien, plus tard,
prendre les moyens de le faire enlever.

Au contraire la tannerie a été bâtie sous ses yeux, sans
qu'il apparaisse qu'il y ait fait la moindre objection. Il n'a
donc droit, dans tous les cas, qu'aux dommages réellement
causés par l'incendie.

L'incendie ayant été le resultat non d'un vice de cons-
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truction, mais seulement de la mise en opération de latannerie par le locataire, la Cour est d'opinion que l'action est mal fondée, quant au défendeur Roy, et elle estrenvoyée, quant à lui, avec dépens distraits à MessieursLaurier & Levergne, procureurs du défendeur Roy, maisla Cour déclare l'action bien fondée à l'égard du défen-deur Turgeon; car, même si l'on admet qu'on ne peut luireprocher ni incurie. ni imprudence dans la mise en opé-ration de sa tannerie, il n'en est pas moins légalementresponsable du dommage qu'il a causé. sinon par sa faute,du moins par son fait.
C'est le risque qu'il a bien voulu courir en exploitantune industrie dans les conditions d'entourage qui la ren-dait dangereuse pour ses voisins.
Reste la question du montant des dommages. LaMoyenne, d'après la preuve, est de $475.00, suivant l'étatannexé au présent jugement.
En conséquence la Cour condamne le défendeur Fabiensourgeon à payer au demandeur la somme de quatre centsoixante quinze piastres, avec intérêt et les dépens.Ce jugement fut unanimement confirmé par la Courd'-Appel.

W. H. IELTON, avocat de l'appelant.
LAURIEJR & LAVE NE, aocats dr /'inié.
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CouR, SUPÉRtIEURE.

'Montréal, 22 Septembre 1886.

Préseîil: MAT-HIEU, J.

No. 1966.

THOMAS STYLES, 
jnosd',

.ANNIE ELiZAýBETH MYIIEE, ,t rit'

jU(ýÉ Qu lelcaar d'un logemlenit nouvellement î'oilstrnlit, qui le rilid

.j loyer, datns le but (le l'exploiter comme hôtel, nia ])as droit a(les dom-

imagres contre le locatelir, (li, 'aprè's le bail, ouvre u hôtel t[ans I' loge -.

mlent voisin construit cen mêmne tenmps et sons le mêmle toit, si le local-

taire a su qu'avanit la construction (le ces niaisons, il y avait ant niefnle

endroit deux hô(^tels, et a vit le plan de ces nmaisons qui étaient évilcîni-

ment destinées pourl'(des hôtels, et s'il a laissé passer plusniurs aiméces

sans se plaindre (te l'ouverture de ce second hôtUel piar le propriétaire. (1)

l)Ordiniaireiillt, les baux passé eistre les piropriétaires et Coin ilnreaitIs

ou industriels contiennent, pourt le propriétaire, initerdictioti expresse t'c'cer-

cer personlbŽmU'inlit ou dte conicéder Îà d'antres la faculté (t exercor lOnu

industrie semblable onui niem analogue dauns la mênme mnaisoni. Mais en l'ab-

senîce d'une pareille clause, le propriétaire quii a loue' niî local (l'ails sa ieua-

soli .à un commauerçanlt ou à u industriel petit-il louîer 111e atre partie (I la

mlême miaisonl à uit autre locataire pour- l'ètabllist'Uit d'uîîie industrie I(l

mlême niature?' En thèste geénérale, on (toit décider hai négative. (Agiiel. C(oi

des Propriétaires et Locataires, No 203.)

La jouisSalce paisible, pour uit commîerçanit, ne se horne pas seulectîl t

la possesioli dut local, mais c'omprendi les avaltages ('t les l'aciitéès (le sit1 tiol L

et (te cliemitîle toujours pr'is eni considération danis la fixationi dii chiffre (le

loî'atioli. ýAgîîel, N o '203.)

Le 1I'ro1 ir't'ali'(Il d elex malisons ýoiitigiies. eîii ('I1l ille( se'ule. jIlli a

loué a, unm coîllii'l a.ulît uiie lboutiqute dlépenîdant de l'unîe dI'elles, iie peut,

ilitme "nt l'absence de' clause proliibitrice, louerî une boutique faisant parti('

(le l'autre ml1aison ;a i111e personnle exerçanit lue( jidustrie aîialogiie. (Cotir b'o

lParis, 5 niov. 1851), \giiel. No 204.)

La garalitie i'st dite' par l'elbailleur' dans le cas où les dleux indhustr'ies sinlii-

l'aires sonit ixploit ces danîs dtiuîx immeublles distiîîcts appartellullit aussi au

même pîroipiétaire, si î'C sont dleux miaisonis ayamît (les entrées et <te- coirs a

peu près coiilîliies et entre lesquîellesla eoillilsiuiîi est pr5'1
111' inév îitable'

(C'oui' (le lParis. S jiîu til,e Agîil, No. 0-01i.

Voyez, L.orraiii, ('iedest !ocotir's et lor-alciiis, Nos. 20'2 11 206.
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Par acte passé à Montréal, devant Maître A. C. Decarie,
notaire, le sept septembre, mil huit cent quatre-vingt, la
Défenderesse aurait loué au Demandeur, présent au dit
acte et acceptant pour l'espace de neuf ans, à compter du
premier jour de mai, mil huit cent quatre-vingt-un, une
maison ou hôtel, décrite au dit bail. Ce bail fut fait pour
et moyennant le prix et somme de douze cent piastres par
année, payable par paiements mensuels de cent piastres
chacun ;

Le Demandeur allègue, dans sa déclaration, qu'ainsi
qu'il appert au dit bail, il aurait loué les dits logements,
pour servir d'hôtel et de restaurant ; que la Défenderesse,
en érigeant les dites premisses, aurait en même temps
construit un corps de logis sur sa propriété, de même
apparence que celui loué au Demandeur et l'adjoignant
immédiatement, sur la rue Cathédrale, dont il n'est
séparé que par l'épaisseur d'un mur, que la Défende-
resse, a occupé, dès le commencement du dit bail,
comme maison privée, mais que depuis deux ans,
tant par elle-même que par d'autres, elle a fait occupé et

Le propriétaire quI a loué sa maison à un commerçant pour l'exercice
d'une profession déterminée est passible de dommages-intérêts envers lui,
s'il vient à louer à un autre commercant exercant la même industrie, une
seconde maison voisine de la premirce. (cours de Bordeaux, 2 août 1860,
Agnel, No 204.)

Il y a trouble de la part -du bailleur et lieu a garantie contre lui, lorsque,
Pendant la durée du bail, il change la forme de la chose louée. Le bailleur
lie peut, sans le consentement du preneur, 'aire aueuns changements à la
Chose louée. Le bailleur doit laisser à cette chose la forme qu'elle avait lors
du contrat. Si donc il prétend la changer contre le gré (lu preneur, celui-
Ci a, suivant les circonstances, une action ci résiliation ou en dommages-
Imtérêts. ,Agnel, No 221.)

Le propriétaire ne peut 'aire des moditications ou des changements pou-
vant nuire au jour et à la vue sur lesquels le preneur a dû compter au
inoment du contrat. (Agnel, No 223.

Le propriétaire qui a introduit dans sa maison, des locataires exerçant des
Professions similaires ou identiques, n'st pas responsable de la concurrence
lie le dernier venu rait à l'autre, sauf conventions contraires et les cas de
Iraude. (Cass. 8 nai 1862, (Ga'. de.s Tribunaux, 22 mai 1862, 25 Laurent.

o132, 133. 134. 1.35.
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occupe actuellement, avec son mari actuel, comme hôtel
et restaurant ; que la Défenderesse ne peut ainsi faire
exploiter ou exploiter elle-même, durant l'existence du dit
bail, le dit logis dans sa dite maison, en v faisant exercer
ou en y exerçant elle.même, une industrie identique et
semblable à celle exploitée par le Demandeur, lequel, dans
ce cas, n'aurait jamais loué les dits lieux, au prix élevé
stipulé au dit bail, s'il eût été informé que la Défenderesse
aurait ouvert un commerce rival, à ses côtés ; que la
Défenderesse est tenue de discontinuer de tenir le dit
hôtel et restaurant, et qu'elle est tenue de payer les dom-
mages déjà soufferts par le Demandeur, et ceux qu'il
souffre actuellement, lesquels lommages, il évalue à la
somme de mille piastres par année, pour chacune des
deux années écoulées avant l'institution de la présente
action ; que le Demandeur a pris possession des dits lieux,
le premier mai, mil huit cent quatre-vingt-un, et qu'il a
en même temps, pris possession de la partie nord-est de la
cour située immédiatement en arrière de cette portion
des premisses ci-dessus, décrite comme suit : " That certain

brick wing, three stories in higli, attached or which
will be attached and added to the said house presently
rented," dans laquelle partie de cour, se trouvait un

abri ; que dans cette portion des dites bâtisses, ci-dessus
en dernier lieu décrites, se trouvent les cuisines du dit
hôtel avec la seule porte s'ouvrant sur la cour, et que le
dit Demandeur a besoin, pour l'occupation dcs (lits lieux,
de cette partie de la dite cour ayant le dit abri, et dit qu'il
a droit à la chose, en vertu de son bail; que le Deman-
deur a toujours joui paisiblement de la dite partie de cour
et dépendances, depuis le premier mai, mil huit cent
quatre-vingt-un, jusqu'à il y a qnelques mois, et que
depuis le vingt-trois mai mil huit cent quatre-vingt-cinq,
la Défenderesse a empiété sur les droits du Demandeur et
lui a causé des dommages considérables ; que la Défen-
deresse, sous l'empire de prétendus griefs, contre quelques
membres de la famille du Demandeur, durant l'automne
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mil huit cent quatre-vingt-quatre, par des lettres d'alors,
par protêt fait par Maître A. C. Decary, notaire, le quinze
décembre, mil huit cent quatre-vingt-quatre, et par une
action intentée contre le Demandeur sous le No. 1565 des
dossiers de cette cour, a refusé au Demandeur le droit
d'occuper la dite partie de cour et dépendances, ainsi qu'il
l'avait fait depuis sa prise de possession des dits lieux
loués ; que, par la dite action, No. 1565, la Défenderesse
a réclamé du Demandeur deux cent vingt-cinq piastres,
pour loyer de l'abri dont il est question ci-dessus, situé
dans la dite partie de cour, à laquelle action le Deman-
deur a plaidé, en substance, les moyens par lui invoqués
dans sa présente action ; que, dans la semaine finissant le
vingt-trois mai mil huit cent quatre-vingt-cinq, la Défen-
deresse a troublé le Demandeur dans sa jouissance des
dits lieux, et, plus particulièrement, dans sa jouissance de
la dite partie de cour et abri à son usage, en pratiquant
dans la clôture ou construction, au sud-ouest de la dite
cour, séparant son héritage de la propriété de son voisin,
une ouverture de huit à dix pieds de superficie, laissée
depuis lors complètement ouverte, opérant ainsi un chan-
gement aux lieux loués dont le Demandeur a souffert, et
en mettant sur le carreau tout ce qui appartenait au
Demandeur, et qui se trouvait sous le dit abri, et en pre-
nant possession de -la dite partie de cour, et en élevant à
travers la dite cour, à quelques pas de la porte et des ou-
vertures des prémices louées au Demandeur, une clôture
en bois très-élevée, de manière à priver le Demandeur,
non-seulement de l'usage de la dite partie de la dite cour
et abri, mais même lui enlevant l'air et la lumière dont
il a besoin, pour jouir des dits lieux ; qu'aucune clôture
ne pouvait être faite dans la dite cour, aux termes du dit
Lail, sans le consentement du Demandeur ; que la Défen-
deresse, à raison des faits ci-haut énoncés, a causé des
dommages, au montant de cinq cent piastres, au Deman-
deur; que, par acte reçu à Montréal devant J. Lonergan,
notaire, le vingt-six mai mil huit cent quatre-vingt-cinq,
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le Demandeur a protesté la Défenderesse et lui a dénoncé
les troubles apportés à sa jouissance, comme susdit, et lui
a réclamé les dommages ci-dessus mentionnés, et conclut
à ce qu'il soit declaré que les premisses, ci-dessus décrites,
ont été louées au Demandeur pour y faire le commerce
d'hôtelier et restaurateur ; que la Défenderesse ne pou-
vait et ne petit faire exploiter ou exploiter elle-même,
comme hôtel oL restaurant, le logis faisant partie de ses
bâtisses érigées sur son héritage et adjoignant immédiate-
ment, sur la rue Cathédrale, l'hôtel par elle loué au
Demandeur ; que la Défenderesse a illégalement changé
les lieux loués en pratiquant dans la clôture ou construc-
tion, au sud-ouest de la cour, séparant son héritage avec
la propriété voisine, une ouverture considerable, laissée
depuis complètement ouverte; que la défenderesse s'est
emparée, illégalement et contre la volonté du dematideur,
(le la partie de cour qui appartient aux dits lieux loués et
à laquelle le demandeur a plus particulièrement droit ; en
élevant à travers la dite cour une clôture en bois, de ma-
nière à le priver de la dite partie de cour et du (lit abri,
ainsi que de l'air et de la lumière dont il a droit de jouir ; a
ce qu'il soit enjoint à la défenderesse de cesser de tenir on
faire tenir le dit logis comme hôtel ou restaturant et à ce qu'à
défaut par elle de ce faire, dans le délai fixé par la cour,
elle soit condamnée pour l'avenir à une diminution
annuelle du loyer, égale à celle des dommages réclamés
aussi de fermer la dite ouverture de la dite clôture ou
construction et démolir la dite clôture érigée dans la dite
conur, de manière à rétablir les lieux loués dans le même
état qu'avant les dits empiétements et de procurer à l'ave-
nir au demandeur une jouissance paisible du dit immeu-
ble et dépendance ; à ce que la demanderesse soit de plus
condamnée à lui payer la somme de deux mille cinq cents
piastres, dommages ci-dessus mentionnés, avec intérêts et
dépens.

Les défendeurs ont plaidé à cette action que la défen-
(eresse avait le droit d'employer la maison, voisine de
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celle louée au demandeur, comme hôtel ou maison de
pension ; que le demandeur n'a, en aucune manière,
cherché à empêcher la défenderesse de faire usage de
cette maison, comme hôtel ou comme maison de pension,
depuis quatre ans qu'il a loué de la défenderesse, qui ne
lui aurait pas ronsenti ce bail s'il eût exigé que la maison
voisine ne fût pas employée comme hôtel ou maison de
pension ; que, par le bail, la défenderesse avait le droit
de déterminer de quelle partie de la cour le demandeur
ferait usage ; que la défenderesse avait le droit de diviser
la cour comme elle l'a fait, et qu'au lieu de nuire au
demandeur, elle a agi dans ses intérêts, en le dispensant
de faire sa clôture ; que le demandeur n'avait pas le droit
d'occuper la remise ci-dessus mentionnée, qui a toujours
fait partie des dépendances de la maison occupée par la
défenderesse qui n'a causé aucun dommage au deman-
deur.

Les faits suivants ont été prouvés en cette cause
La défenderesse a fait construire, en 1880, sur un lot

de terre lui appartenant, à l'encoignure des rues St-Jac
ques et Cathédrale, dans la cité de Montréal, à l'endroit
OÙ il y avait eu auparavant deux hôtels, nue maison ou
bâtisse devant servir pour deux hôtels. Ce terrain est
situé à proximité de la gare du chemin de fer le Grand
Trronc, dans un endroit où il y a un grand nombre d'hô-
tels. Le demandeur a vu faire les constructions, savait
qu'il y avait au même endroit. auparavan t, deux hôtels
et que les deux bâtisses. con truites en même temps et sous
le même toit, devaient servir pour y tenir deux hôtels.
Lorsque le demandeur a pris possession de l'hôtel qu'il
Occu pe main tenan t,la bâtisse aijacen te fut occupée,d'abord,
comme nue maison de pension, et ensuite elle fut occupée
Pendant deux ou trois ans, comme hôtel, sans que le de-
manlideur ait songé à se plaindre de cette occupation. Ce
"'est que lorsque le demandeur eût des difficultés avec la
défenderesse l'il pensa à reclamer celle des dommages
a cet égard.
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Le demandeur prit possession des lieux loués, le premier
mai 1881, et, depuis, il a toujours joui de la remise érigée
sur la propriété de la défenderesse, jusqu'au commence-
ment de mai 1885, où la défenderesse érigea une clôture
séparant la cour et privant le demandeur de la jouissance
de cette remise.

Le demandeur se servait de cette remise pour y mettre
les châssis doubles, l'été, et les persiennes, l'hiver, et la
défenderesse ne se servait aucunement de cette remise,
mettant ses châssis doubles et ses persiennes dans la cave.

Dans le bail que la défenderesse a consenti à François
Daignault, le 6 septembre 1881, dans la maison occupée
par elle maintenant, elle réserve une chambre et une place
dans la cave de la dite maisou pour y mettre les châssis
doubles et les persiennes.

Dans son protêt signifié au demandeur, et fait par Nitre
Decary, notaire, le 15 décembre 1884, la défenderesse
reconnaît que le demandeur a toujours occupé la dite
remise depuis le premier mai 1881, jusqu'à la date du dit
protêt, et elle reconnait aussi cette possession par sa lettre
du 28 octobre 1884.

JUGEMENT:

Considérant qu'avant la construction des bâtisses actu-
ellement occupées par le demandeur et par la défende-
resse, il y avait, à la connaissance du demandeur, au
même endroit, deux hôtels où l'on débitait des liqueurs
enivrantes ;

Considérant que les dites bâtisses, par leur grandeur et
leur apparence, ainsi que par leur situation, sont évidem-
ment destinées à des hôtels ou à des maisons de pension,
et que le défendeur a vu les plans de leur construction
avant qu'elles fussent érigées, et les a vu construire;

Considérant que la maison occupée par la défenderesse
a été exploitée pour hôtel pendant plusieurs années avant
que le demandeur en cette cause ait songé à s'en plaindre,
et que, par son silence, il a lui-même tacitement consenti à
cette exploitation;
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Considérant que le demandeur a toujours été en pos-
session de la remise érigée à la profondeur. du terrrin où
sont construits les dites bâtisses, et que la défenderesse
s'est illégalement emparée de ce terrain. et de cette remise,
en érigeant une clôture séparant la cour, de manière à
exclure le demandeur de tout accès à là dite remise.

A ordonné et ordonne aux dits défendeurs de démolir,
sous quinze jours de la signification du présent jugement,
la clôture ainsi érigée à travers la dite cour, de manière
à donner libre accès au demandeur à la dite remise, et à
laisser jouir le dit demandeur de la dite remise comme il
en a le droit, en vertu de son bail, et faute par les défen-
deurs de démolir la dite clôture dans le dit délai, cette
clôture sera démolie sous l'autorité de cette Cour, et le
demandeur sera mis en possession de ladite remise ;

Considérant que le dit demandeur n'a droit à aucun
dommage et qu'il n'en a prouvé aucun pour les causes
mentionnéees dans sa déclaration ;

A maintenu et maintient l'action comme snsdit, quant
à la dite clôture, et a renvoyé et renvoie cette action,
quant au surplus de sa demande, chaque partie payant
ses frais.

LONGPRÉ & DAVID, avocats du Demandeur.
CURRAN & GRENIER, avocats de la Défenderesse.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (E-,''ci

Montréal, 21 septembre 1886.

Pré,ents: DORION,ý J. en C.. Mo-,K. .. , %-AsA, JUos

No. .

ARTHUR{ H. GILMOIJR,
Apprintn,

ROBERT N. HALL.
Iiiti(iié.

drGÉ :Que la signification d'un I tcf d'appel, laite au procureur ad literi (le

la partie adv<.rse, en persohnne, (Luis les Etats-t'nis d'Amreique, où il se

trouve eu villégiature, est légale (art. 11'23 C'. 1'. C.)

Le -23 juillet 1886, la Cour Supérieure rendit jugemet
dans une cause de Arthur Il. Gilmour vs Robert N. Hall

et ai., renvoyantt l'action1.
Le 3 aolît 1886, Arthur H. Gilmour fit émaner un bref

d'appel de la Cour' du Banic de la Rleine, rapportable le 23

août. Le 25 août 1886, l'a,,ppelant ('1ilmour fit sigîtifierce

bref par un huissier de la Couir Supérieure, résidant àl

Montréal, à Michael S. Lonergan, avocat de l'intimé

Raymond, et à O'Halloran & I)uffy, avocats des intimés

Hall, Willett, Chaffee, Lonergan, Ilitchie & O'Ilallorafl,

en laissant une copie du dit bref, avec une copie d'un avis

de cautionnement au dit Michael S. Lonergan et 'l JIames

O'Halloran, un des dits avocats O'llalloran & Diilfy,

Old Orchard Beach, dans l'état de Maille, un des Etats5

Unis d'Amérique. Le î août 1886, il lit signifier copie

des dits bref et avis à Henry T. Dnffy, l'un des dits

avocats, en lui en laissant une copie, en personne, a sol,

bureau, à Sweetsbnrg, dans le district de Bedford. Le 9

du même mois d'août, il fit signifier les dits bref et avis

au dit Michael S. Lonergani, en lui en laissant une copie,

àt son bureau, en la cité de Montréal, en parlant à "'le

personne raisonnable, en charge du dit bureau. L'huis-

5 2 4
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sier constatait dans son retour, qu'aux dates ci-dessus

mentionnées, le dit Michael S. Lonergan n'avait pas de
.résidence régulière dans la cité ou le district de Montréal,
ni dans la provinci de Quéhec, et qu'il n'y pouvait être

trouvé, qu'il était encore à Old Orchard Beach, dans l'état
de Maine, un des Etats-Unis d'Amérique, où il était allé

passer ses vacances, comme l'huissier en avait été informé,
et qu'il n'avait laissé personne à son bureau pour accepter
signification des dits bref et avis; que le dit James
O'Halloran était aussi absent de la cité de Montréal et de
la Province, et que le dit Henry T. Duffy résidait à
Sweetsburg susdit. Le 8 septembre 1886, l'intimé

Emmons Raymond présenta une motion, demandant le
renvoi du bref d'appel émané en cette cause, parce qu'il
n'avait pas été légalement signifié, non plus que l'avis de
cantionnement, au dit intimé Emmons Raymond, ou à son
procureur ad litem, la signification faite dans les Etats-
Unis d'Amérique n'étant pas légale, un huissier de la
Cour d'Appel n'ayant pas le droit de signifier un bref
d'appel dans les Etats-Unis d'Amérique. Le 21 septembre
1886, la Cour d'Appel a renvoyé la motion de l'intimé,
sans frais.

J. C. HATTON, GroCat de l'a ppclant.
M. S. LONEIBGAN, ai'ocalt de l'intimé Emmo)?s llaimowl.
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COUR SUPERIEURE, [EN RÉVISION1.

Montréal, 27 Septembre 1886.

Présents : ToRR.ANUE J., JE J., BUCHANAN . .

No. 165
JEAN BAI'TITE BELANGER,

rminu udeur,
Vs.

Wl LLIAM PAXTON,
Jfe7ukar.

J1,.É : Que le défaut de la demande par écrit, exigée par l'article 1067 C. C.,
pour la mise en demeure, lorsqu'un contrat est par écrit, n'affecte ps-
l'existence même du droit de la partie, mais ne se rapporte qu'au mode
de preuve de la mise en demeure, et qu'une mise en demeure verbal
est suffisante si elle est légalement prouvée. quoique le contrat soit par
écrit. [l]

[Il La prescription est interrompue par la reconnaissance volontaire du
débiteur [2248]. Sa mise en demeure peut résulter de même de sa reconnais
sauce. Ainsi, l'acte authentique ou privé par lequel il reconnaîtrait l'inter-
pellation verbale qui lui aurait été adressée et l'accepterait comme mise
légale en demeure, cet acte, disons-nous, le constituerait en demeure très ré-
gulièrement, aussi bien qu'une sommation. Telle serait la lettre par laquelle
il promettait au créancier de le payer au plus tôt, prenant à sa charge les
dommages et intérêts et autres conséquences de droit de son retard.

Une remarque importante, c'est que, par sa reconnaissance, le debiteur doit,
pour être efficacement et réellement constitué en demeure, se tenir pour bien
et duement interpellé, pour mis en demeure, en propres termes ou en expres-
sions équivalentes. Il ne suffirait pas qu'il demandât un nouveau délai et
s'excusât sur sa morosité. Il ne serait pas, dans ce cas, du tout mis en
demeure.

Quant à la preuve de cette reconnaissance, sorte de convention accessoire,
elle nous parait devoir se faire d'après les règles'ordinaires du droit, et comme
pourrait se faire celle de la convention primitive elle-même, par écrit ou par
témoins, suivant que la preuve testimoniale est prohibée ou admise. Notons
d'ailleurs qu'à supposer que l'obligation principale fût elle-même constaté
par écrit, demander à prouver la reconnaissance par laquelle le débiteur s'est
déclaré constitué en demeure, ce n'est pas toujours demander à prouvercontre
et outre la teneur d'un acte. Car la preuve ne fait alors que porter sur les
conséquences, non réglées à l'avance, du retard apporté par le débiteur dans
l'exécution de ses engagements. Il Larombière, Theorie des obligations, sous
art. 1139, no. 20, p. 486.1
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Que la mise en demeure résulte de la reconnaissance volontaire que le
:lébiteur ferait de sa demeure, c'est la conséquence logique et très satisfai-

sunte assurément de notre règle, puisque la reconnaissance volontaire du dé-
biteur est un acte interruptif de prescription [art. 2248, supra, No. 527].

Nous ferons seulement, à cet égard, deux observations : l'une, quant à la
forme ; l'autre, quant au fond.

Quant à la forme, la loi n'a soumis cette reconnaissance à aucune condition

spéciale ; d'où il suit qu'elle pent être faite non seulement par acte authen-
tique, mais encore par acte sous seing privé, et même par simple lettre
{Comp. Zacharie, Aubry et Rau, t. 111, p. 641.

Ne pourrait-elle pas même être simplement verbale, sauf à n'en admettre

la preuve par témoins que sous les conditions déterminées par la loi pour ce

genre de preuve? [art. 1341 et suiv.]
Tel est le sentiment le M. Larombière [t. 1, art. 1139, No. 20] ; et l'on

peut dire, en effet, qu'il s'agit alors non pas d'une sommation ùnanant du

créancier, mais d'une reconnaissance émanant du débiteur. Du moins, cette

doctrine devrait-elle être admise dans le cas où la reconnaissance du débiteur
envers le créancier, offrirait le caractère d'une convention nouvelle interve-

nue entre eux [Comp. supra, No. 256].
Et quant au fond, ce qui est indispensable, c'est que le débiteur, en recon-

uuissant sa demeure, se tienne pour bien et dûment interpellé, de manière à
ce que le créancier n'ait plus à faire aucune démonstration.

Il ne suffirait donc pas qu'il se bornât à reconnaître simplement sa de-

"ieure, soit en présentant ses excuses au créancier, soit en lui demandant un
nouveau délai, une reconnaissance, faite dans ces seuls termes, n'impliquerait

pas nécessairement que le débiteur se soumet le son plein gré, aux consé-

luences de cette demeure, t qu'il s'oblige à payer les dommages-intérêts au

-réancier; du moins, serait-ce là une question d'interprétation qui pourrait
etre résolue en ce sens; et il importe, dès lors, au créancier de ne pas laisser

d'équivoque dans les termes de la reconnaissance. [24 Demolombe, pp. 531
et 532, No. 530.]

Dans la cause de Kennedy & al, et Snith, C. B. R., Montréal, 12 mars

1856, Lafontaine, J. en C., Aylwin, J., Duval, J., et Caron, J., 6 D. T. B.

C., p. 260, il a été jugé que, dans un marché par écrit, pour la construction
d'une maison, la stipulation qu'il ne sera rien alloué pour l'ouvrage extra, à
Moins d'un ordre exprès et par écrit, ne peut exempter le propriétaire de

épondre à des interrogatoires sur faits et articles, touchant des ordres ver-

baux de faire tels ouvrages, et que ce contrat étant de sa nature un fait com-

Iuercial, la preuve orale devait être admise.
Dans la cause de Beckham et Farmer C. B. R., Montréal, 29 janvier1878,

Dorion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 22 J., p.

201 ; il a été jugé que lorsqu'un propriétaire, poursuivi par un constructeur,
Pour la valeur d'ouvrages extra faits par ce dernier, en sus d'un marché par

écrit et des spécifications, admet volontairement, sous serment, lorsqu'il est

examiné comme témoin, que certains items de ces travaux extra pour les-

'quels aucune autorisation écrite n'a été donnée, tel lue requis par l'article
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Que la conîdamnation aux dépens doit être pîroportionne aux torts çdt
celui qui perd, et que, lorsqu'un tribunal rejette des prétentions d'iue
partie plus que de celles de l'autre, il est juste de lui faire supporter un'f
portion des depens, déterminée sur les torts qu'elle a ou'sur l'importancî
dles prétentions rejetées [ 11

1690 C. C'.. ont été ordonnés verl)alemnent par lui, oit admet autrement ces
items, le montant admis pourra ('tre recouvré, quoiqu'il n'y ait pas d'écrit.-

[1] Dans la cauýse uo. 259L), C. S. K., Montréal. 27 Sepîtemnbre 1886, Tor-
rance, J., Gi, J., et Mathieu, J., James McCartney vs. Daniel C. Luisby.-
le demandeur avait poursuivi le défendeur, pour La somme dle '$774.79. L.
défendeur. par son plaidoyer, reconnut lui devoir la somme de $334.35 qu'il
déposa eîî cour. l'ar jugemient du 31 décembre 1885, la Cour Supérieure, à
Montréal, '1aschierî ai ,J., a, déclaré suffisanttes, les offres du défendeur quan t.
au capital mais a maintenu l'action contre lui pour- le montant offert, $334. -
:35, vut qu'il n'a pas prouvé qu'il avait fait des offres avant l'institution du
l'actiont, et qu'il n'avait pas offert les trais die l'action Jusqu'à la production
de soit plaidoyer, et elle a renvoyé l'action du demandeur pour le surplus die

la demande de '$440, et a condané le défendeur à payer les frais de l'action,
moins les frais dle l'enquête, vii qlue cette eniquête, avait étéý faite, surtout'

pour prouver la réclamation de '$440, qui etait renvoyé'e. Le défendeura ins-
crit eut révision, et il a dfemiandéf que les fi-ais ne fus-sent pas mis it sa charge.

niais fassent itis à la charge d1ii demandeur, vu que l'action dLe ce dernliet

avait été rcinvoyèe pour '$440, et 'jtte La cour avait miaintcntt Ila préetentio

dii1 défendeur qu'il ne dlevait, que la somme par fui offerte. Voici le juge-

ment qlui a été rendlu pair la coutr de Révision:
Attetiîu que le demandeur a réclame(' (lit défendur, par son action), la sOmnhI

(le $774.79, et qlue le défendeur a reconnut liii devoir la somiei dle 334.35,

qu'il a, déposée avec soit plaidoyer, et (lue, par sont jiig(emleiit cii (date (iti 31
décembre dfernier, la C our Stupérieuire a minutenu les offres dlu uléfeîuleuu

quatnt alit capital, 't a reiivoyè l'actioin Ili demandeur quanit att surplus f14

$334.35 ; mais a condtaîiiié le fé îerà Payer les frais dte l'actionu mîoins~

les frais d',eliquýte .
Attendlu que le itéfeuu(letir a iiscriit eut révisioni et il demande que les

f'-ais nie sotélît pas l'lis il sa cfiiîrg''. mais soienut mis à la charge du demi-

(leur vit ique l'aetiiiii du dlianfejir al de fatit été renivoyée pont la somme dc

.$440, cf, que Ila Cour a iainiteiuui la prctCiitiouiiLu 11 lîfnd uit'il iii' devaif

(lue la sotîtini' par li offlerte-
Attendulî qu'il i-st prouvé qlue lîirsqIlte le demndieur a fitit la (leinaide aul

féfenîdetur fi- ce que ice di hîrli Levait, il liii a tnmujiotn's ifeiuaîidc, avaitt

l'iiisttutioîî dot cette actionu, la soiiei du $774.79;

Attenidu (lui- bleéf'uie tout cri repioussatnt, commune il avait le dLroit île le.

faire, de payer lit somnme fie $774. 79, qui'il ni dlevait pas, ni'a pas offert Ila

omequ'il dfevait de $3. 435 ;mais qju'auî contraire l'agent (lu défendeur

avait promiis d'aller payer ait iLoillutile dut dcuiuatideiui r l i 0u1-11outn (le S:20,t
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Le jugement de la Cour Supérieure en première ins-
tance, Mathieu. J., a été rendu, le 12 mars 1886; il est en
ces termes:

JUGEMENT:

Attendu que le demandeur réclame du défendeur, par
son action, des dommages au chiffre de cent quinze
piastres à lui résultant et causés par le mauvais état de la

compte de la balance que le défendeur reconnaissait devoir, ce qu'il n'a pas
fait dans le délai convenu, avant l'institution de l'action

Considérant que les offres (lu défendeur n'étaient pas.suffisantes vu qu'elles
n'avaient pas eté faites valablement, avant l'institution de l'action, et
qu'elles n'étaient pas accompagnées lors (lu dépôt avec son plaidoyer, du
montant des frais encourus par le demandeur jusqu'à la production du dit
plaidoyer ;

Considérant que sous ces circonstances il est juste que le défendeur soit
condamné à payer les frais du demandeur, comme dans une action contestée
de la somme de $334 ;

Mais considérant que l'action du demandeur a, sur la contestation du
défendeur, été renvoyée de $440, et qu'il est juste que le demandeur paye au
défendeur les frais de contestation comme dans une action dle ce montant ;

Considérant que, pour ces raisons, il y a lieu de modifier le jugement rendu
par la Cour Supérieure le 31 décembre dernier.

A confirmé et confirme le dit jugement, quant à la condamnation princi-
pale, mais l'a révisé et le revise quant aux fais, et à cet égard a condamné et
condamne le dit défendeur a payer au (lit demandeur les frais d'une action
contestée de $334 sans frais d'enquête, lesquels dépens sont accordés par
distraction à M Ni Robidoux & Fortin, avocats du demandeur, et a condamné
et condamne le (lit demandeur à payer au (it défendeur les frais de contes-
tation, comme dans une action de $440, y compris tous les frais d'enquête,
lesquels dcpens sont accordés par distraction à MM. Duhamel, Rainville
& Marceau avocats du défendeur ; et a condamné et condamne le demandeur
a payer les frais de révision, lesquelles sont aussi accordés par distraction à
MM. Duhamel, Rainville & Marceau, avocats du défendeur.

Dans la cause no. 1160, Firmin Primeau vs. Olivier Demers, C. S. R.,
Montréal, 30 juin 1885, Jetté, J, Loranger, J, et Brooks, J., le demandeur
avait poursuivi le défendeur en dommage, réclamant de lui la somme de
$500, pareeque ce dernier aurait, pendant qu'il était marguiller et qu'il fai-
sait la quête dans l'église St Isidore, où réside le défendeur, le 9 octobre 1883,
insulté le défendeur, en omettant exprès de lui présenter l'escarcelle, et ce
en passant le banc du demandeur où ce dernier se trouvait pendant la messe.
Le defendeur fut condamné par la Cour Supérieure, le 15 novembîr 1884,
Torrance, J ., a payer $20 de dommage, et $20 de frais et l'action fut ren(\voyée
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maison que le défendeur lui aurait louée, et qui est men-
tionnée dans la déclaration du demandeur, y compris une
somme de dix piastres pour le coût d'un protét signifié au
défendeur, le 5 janvier dernier;

Attendu que le défendenr a plaidé, d'abord, par une
défense en fait, puis, par un autre plaidoyer alléguant
que, dans le mois de juillet. dernier, il aurait été notifié
que les tuyaux d'égoût étaient bouchés et qu'il les aurait
immédiatement fait nettoyer, et que le demandeur n'a
souffert aucun dommage à ce sujet; qu'aucun dommage
n'a été causé au demandeur avant le mois de janvier der-
nier, et que si l'eau est entrée dans la maison, c'est dû au

quant au surplus, et le demandeur condamné à payer au défendeur les frais
tel que taxés par le greffier, moins les deux dites sommes de $20, c'est-à-
dire, moins la somme de $40. Le demandeur porta la cause en révision
réclamant des dommages plus considérables et se plaignant aussi de la con-
damnation aux dépens. La Cour de Révision a rendu le jugement suivant :

Considérant l'injure faite aa demandeur par le défendeur, et les circons-
tances du fait reproché ;

Considérant que la condamnation portée contre le défendeur, à raison du
fait sus it, à la somme de $20 de domm11 ges et celle de $20 de frais, était
une juste réparation ;

Considérant, en outre, que la condamnuation additionnelle prononcée
par le dit jugement contre le demandeur et par laquelle ce dernier doit payer
des dépens au defendeur, détruit virtuellement l'effet du jugement prononcé
en faveur (lu demandeur comme susdit, et qu'il y a erreur sur ce dernier
point ;

Réforme le dit jugement pour autant et, en conséquence. ordonn'e que tous
les mots après les suivants, savoir :

" Condamne le défendeur à payer au demandeur la dite somme de ;20,
avec intérét de ce jour et les frais fixés à la somme de $20, soient biffés et
rayés du dit jugement et considérés comme non avenus, à toutes fins que

"de droit";
Et condamne le défendeur aux frais encourus devant cette Cour de Révi-

sion, distraits à MM. Robidoux et Fortin, avocats du demandeur.
Dans la cause No. 1289 C. S. R., Montréal. 30 janvier 1886, Hormisdas

Royal, rs. Jules Lajeunesse, le demandeur avait poursuivi le défendeur récla-
niant de lui la somme de $300 pour dommages à lui causés parce que le défen-
[deur l'aurait renvoyé de son service sans cause légitime. La Cour Supérieure

à Montréal, Mathieu, J., a, le 19 juin 1885 condamné le défendeur à payer an
demandeur la somme de $100 de dommage et les dépens d'une action de ce
montant et elle a condamné le demandeur à payer au défndeur la (lifiérence
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fait que le demandeur n'a pas enlevé la neige qui se trou-
vait en face de la dite maison; que le demandeur ne peut
réclamer des dommages qu'il prétend avoir ,oufferts, avant
le protêt, par écrit, du 5 janvier dernier, vu que le défen-
deur n'a pas été mis en demeure, par écrit, avant cette
date ;

Considérant que le bail en vertu duquel le demandeur
occupe la maison, dont il est question en cette cause, a été
fait, par écrit, devant le notaire Longtin, le 2 mars 1885;

Considérant que le demandeur a prouvé qu'il avait
souffert des dommages par suite du mauvais état des lieux

des frais de contestation d'entre une action de $100 et nue action telle qu'in.
tentée. Le demandeur inscrivit en révision. Voici le jugement qui a été
rondu par la Cour de Révision.

Attendu que le demandeur réclame du défendeur la somme de $300, pour
dommages (lue le dit défendeur lui aurait causés en le renvoyant, sans cause,
de son service, que cette somme est réclamée pour tenir lieu du salaire perdu
par le demandeur, jusqu'à la fin de son engagement.

Attendu qne le défendeur a plaidé, entr'autres choses, que le renvoi du
demandeur aN ait eu lieu pour cause, ce dernier ne remplissant pas les devoirs
qni lui avaient été conférés;

Considérant que le défendeur n'a pas prouvé les allégués de son exception
et que la preuve démontre suffisamment que la somme de cent piastres,
accordée par la cour (le première instance, était légitimement due, lors de
l'institution de l'action, par le défendeur, pour les raisons mentionnées dans
sa déclaration. -

Considérant que le jugement a gilo, quant au montant capital de la con-
damnation, est conforme à la loi ; mais qu'il y a erreurquant à l'adjudication
des dépens ;

Considérant que, dans l'espèce, les dommages réclamés sont des dommages
réels, résultant de l'inexécutiou d'un contrat intervenu entre les parties, qu'il
n'y a pas lieu, sous les circonstances, à l'exercice du pouvoir discrétionnaire,
luant aux dépens, et (lue le demandeur était en droit d'obtenir les dépens
d'une action de la classe du montant accordé.

La cour modifie le jugenent de la cour de première instance, et, procédant
à rendre le jugement que la cour de première instance aurait dû rendre

Maintient la condamnation prononcée contre le défendeur, (luant au api-
tal ;

Condamne le dit défendeur à payer au (lit demandour la dite somme d0
cent piastres, avec les dépens d'une action de cette classe ct ceux de cette
tette cour, distraits en faveur de MM. Lougpré et (avid, avonts (dt ean-
deur.
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loués, avant le 5 janvier dernier; mais qu'en vertu de

l'article 1870 du Code Civil, il n'a droit de recouvrer ces

dommages, pour l'inexécution de l'obligation du bailleur

de tenir les lieux en bon état, que depuis qu'il a mis le

bailleur en demeure conformément aux dispositions de

l'article 1067 du dit code; (1)
Considérant que'ce dernier article exige la mise en de-

meure par écrit, à moins que le contrat lui-même ne soit

verbal ;
Considérant que la mise en demeure par écrit n'a été

faite que le 5 janvier dernier, et que le demandeur n'a le
droit à ces dommages que depuis cette date ;

Considérant que le demandeur a prouvé sa réclamation

pour la somme de $15, comprenant le protèt du 5 janvier
dernier, depuis cette date jusqu'à l'institution de la pré-
sente action ;

Considérant qu'il a été aussi prouvé que les dommages
ont été causés au demandeur par suite du mauvais état
du mur du solage du devant de la dite maison, et par le
mauvais état d'un renvoie d'eau ou d'une dalle ;

A maintenu et maintient l'action du demandeur et a

condamné et condamne le défendeur à faire, sous huit

jours de cette date, les réparations nécessaires à la dite
dalle, à l'avant de la dite maison et du dit solage, et, à son
défaut de ce faire dans le dit délai, a autorisé et auto-
rise le dit demandeur à faire lui-même ces réparations aux
frais et dépens du défendeur, et a condamné et condamne
le dit défendeur à payer au demandeur la dite somme de

[1] Si le retard apporté par le locateur à fiire les reparitions, depuis qu'il

a été mis en demeurv, a causé au locataire quelque doninag, l lcataire

peut aussi par cette action obtenir contre le locateur la condamnation de sez

dommages et intérêts [4 Pothier-Bugnet, p. 44, no 108].
Dans la cause de Charbonneau vs Duval, C. C., MontrIal, 3u janvier 1885,

Mathieu, J., 13 R. L., p. 309, il a été jugé que le locataire d'une maison ne

peut réclaner en justice que les dommages par lui soufferts, et provenant dit

mauvais état des lieux, à partir de la mise en demeure du locateur de réparer
les lieux loués, conformément à l'article 1067, C. C. Voyez les autorités
citées au rapport de cette cause.
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$15, avec intérêt à compter du 13 janvier 1886, date de la
signification de la présente action, et les dépens d'une
action de $25, lesquels dépens sont accordés, par distrac-
tion, à MM. Loranger & Beaubien, procureurs du deman-
deur, renvoyant le surplus des conclusion de la demande,
et a condamné et condamne le dit demandeur à payer
au dit défendeur la différence des fiais de contestation
d'entre une action de $25 et une action telle qu'intentée,
lesquels dépens sont accordés, par distraction, à MM.
Judah, Branchaud & Beauset, avocats du défendeur.

Cette cause fut portée en révision.
Voici les remarques du Juge Jetté, qui a prononcé le

jugement de la Cour
Le demandeur, locataire du défendeur, poursuit ce der-

nier à raison du mauvais état: 10 Des canaux d'égout
-2 D'un dalot placé sur la façade de la maison et des fon-
dements au même endroit ; et il lui réclame $115 de dom-
mages causés par l'eau qui, vu ces défectuosités, a péné-
tré'dans le sous-sol, à diverses reprises, de mai '85 à jan-
vier '86, endommagé des tapis, etc., et rendue cette partie
du logement inhabitable.

La Cour de première instance, reconnaissant que le
demandeur avait souffert par suite du mauvais état du
mur de devant de la maison et du dalot, a condamné le
défendeur à faire les réparations nécessaires, pour les
mettre en bon état, puis mettant de côté toute la partie de
la demande de dommages, antérieurs au 5 janvier '86,
parce que c'est à cette date seulement que le demandeur a
mis le défendeur en demeure, par écrit, de faire les répa-
rations nécessaires, elle n'a accordé, pour dommages sub-
séquents à cette date, qu'une somme de $5, plus celle de
$10 pour frais de protêt.

Quant aux frais, le défendeur a été condamné à payer
ceux d'une action de $25, mais le demandeur a été chargé
de la différence des frais de contestation entre une action
de $25 et celle de $115, portée par le demandeur;

Le demandeur se plaint de ce jugement : 10, quant à la
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condamnation principale, et 2o, quant à la condamnation
accessoire au sujet de dépens.

Io Sur le premier point il me parait que le demandeur
a raison en principe.

La Cour de première instance a jugé d'une manière
absolue que, conformément aux art. 1067 et 1070 du C. C.,
les dommages ne sont dus qu'après une mise en demeure
et que, lorsque le contrat est par écrit, la mise en demeure
doit pareillement être par écrit. Nul doute que c'est bien
là la disposition de ces deux articles, mais les faits de la
cause font surgir une autre question, qui est de savoir si
la nécessité de l'écrit, exigé par l'art. 1067, affecte l'exis-
tence même du droit de la partie ou si elle ne se rapporte
qu'au mode de preuve de la mise en demeure. En effet, il
est établi dans l'espèce que, dès le mois de septembre '85,
le demandeur s'est plaint au défendeur du mauvais état
des égouts et que ce dernier s'est rendu sur les lieux et a
promis les réparations demandées. Cette preuve résulte
d'un commencement de preuve par écrit obtenu du défen-
deur, examiné comme témoin, et de la preuve testimoniale
faite en conséquence de cet aveu du défendeur.

Je suis d'avis que la position prise par le demandeur
sur ce point est parfaitement légale et qu'il n'est pas pos-
sible de lui appliquer la règle énoncée au jugement de la
Cour de première instance.

1er Larombière, art. 1138, No. 20.
La preuve de dommages antérieurs au 5 janvier '86 doit

donc être prise en considération et le demandeur doit en
avoir le bénéfice.

Mais quels dommages établit cette preuve?
Il est difficile de le dire ; la demande est évidemment

d'une exagération palpable et l'énumération des divers
items que contient le compte du demandeur, prédispose
dès l'abord contre cette réclamation. Il y a plus, la
preuve faite par le défendeur établit que le demandeur
n'a souffert de l'eau, qui a pénétré dans le sous-sol de son
logement, que par sa propre faute, par sa négligence à
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enlever la neige au mois de décembre, ce qui, lors d'un
dégel de plusieurs jours, a eu pour résultat que l'eau
n'ayant pas son cours dans la rue, est entrée dans la mai-
son par la fenêtre.

Dans ces circonstances, même en donnant au deman-
deur le bénéfice entier de sa preuve, il me parait impos
sible de venir à son secours et de lui accorder plus de
dommages qu'il n'en a obtenus devant le premier juge.

2o La seconde question soulevée est celle du pouvoir
discrétionnaire du juge dans la condamnation aux
dépens.

Avant d'entrer dans l'examen de cette question, il im-
porte peut-être de dire que s'il est opportun qu'une véri-
table Cour d'appel s'abstienne de modifier un jugement,
sur une simple question de dépens, il ne me parait pas
possible d'appliquer cette règle à la Cour de Révision qui
n'est, après tout, que la Cour Supérieure elle-même révi-
sant les jugements rendus par ses propres juges, siégeant
séparément, dans l'exercice d'une juridiction qui ne leur
a été accordée, à l'origine, que pour l'expédition des affai-
res et sous la garantie constante de cette révision facile,
accordée comme correctif du système d'un juge unique.

Il ne me parait pas douteux que, dans notre système
d'organisation judiciaire, la Cour de Révision a des pou-
voirs différents de ceux de la Cour d'Appel et que, dans
les causes qui sont ainsi soumises à la révision, les juges
de cette Cour doivent examiner toutes les questions sou-
mises au premier juge, y compris l'exercice du pouvoir
discrétionnaire accordé au premier tribunal et sadf seule-
ment les points abandonnés par les parties.

Boncenne & Bourbeau. Théorie de la procédure, tome 2,
P. 550, disent à ce sujet :

" Chez les Romains il était défendu à la partie victo-
rieuse d'appeler d'une sentence, sous le prétexte que les
dépens ne lui auraient pas été adjugés, ou qu'ils
auraient été trop modérés.....
" De là ce préjugé répandu dans notre vieille pratique
qu' " appellation n'échet pour le seul chef des dépens."
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" Si celui qui aurait gagné son procès en tous points,
devant un juge inférioeur-disait Rodier, p. 605-était

" appelant de ce qu'on aurait compensé les dépens, son
appel fondé sur ce grief risquerait fort de ne pas réussir."
- Toutefois il y en avait qui réussissaient et c'était à

" bon droit. Le recours d'appel n'a pas été introduit uni-
quement pour corriger l'iniquité du juge inférieur,
mais " aussi pour suppléer à ce qu'il aurait dû faire."

" Or, toute partie qui succombe doit être condamnée aux
" dépens et c'est un véritable grief qu'éprouve celle qui
"triomphe quand elle ne reçoit pas l'indemnité de ses
" frais. C'est une violation de la loi; cette considération

suffit pour qu'il y ait lieu à l'appel ou au pourvoi en
" cassation.

Je ne suis donc pas disposé à repousser une partie qui
ne se plaindrait que de l'exercice du pouvoir discrétion-
naire du premier juge quant aux frais, et je crois qu'au
contraire, c'est notre devoir d'examiner si cette discrétion
a été sagement exercée. Mais cette réserve faite, je recon-
nais volontiers qu'à moins de graves raisons, toute inter-
ventioi, dans cette matiére des dépens, pourrait être plu-
tôt désavantageuse qu'utile et que l'exercice du droit de
révision doit être ici restreint aux cas extrêmes.

On a soutenu, dans l'espèce, que le juge n'avait pas,
d'après les textes de la loi et la jurisprudence du pays,
le pouvoir de disposer des frais comme il l'a fait par l'ar-
rêt attaqué.

Examinons cette proposition
L'ordonnance de 1667, titre 31, art. 1er, disait:

Toute partie, soit principale, soit intervenante, qui
succombera, même aux renvois, déclinatoires, évoca-
tions ou règlements de juges, sera condamnée aux
dépens indéfiniment, nonobstant la proximité ou autres
qualités des parties; sans que, sous prétexte d'équité,
partage d'avis, ou pour quelqu'autre cause que ce soit,
elle ne puisse être déchargée. Défendons à nos dours

" de Parlement, Grand-Conseil, Cours des Aydes, et autres
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" Cours, requestes de notre Hôtel et du Palais et à tous
" autres juges, de prononcer par hors de Cour, sans

dépens. Voulons qu'ils soient taxés en vertu de notre

présente ordonnance, au profit de celui qui aura obtenu

" définitivement, encore qu'ils n'eusent été adjugés, sans

î qu'ils puissent être modérés, liquidés, ni réservés."
Le texte de l'Ordonnance était, comme on le voit, des

plus péremptoires. Mais le-Conseil Supérieur de Québec

ne voulut pas l'accepter dans cette forme, et tout en enré-

gistrant l'ordonnance, il modifia la portée de cette dispo-
sition par les restrictions ci-dessous

" Sur le dit Titre, que parce qu'en ce pays il est diffi-
"cile d'être bien conduit dans les affaires par de bons

avis, ce qui cause souvent qu'on s'engage à plaider mal

à propos, le Conseil, sous le bon plaisir du Roi, se réserve

la faculté de prononcer sur les dépens avec même délibé-

ration et selon l'exigence des cas, sans s'arrêter à pré-

sent, à tout ce qui est dit dans le dit titre, qui regarde

plus les procureurs et avocats qui ne sont point établis

dans ce pays, que les parties etc."
Voilà donc une restriction importante apportée par le

Conseil Supérieur à cette disposition de l'Ordonnance de

1667, quant à son application à notre pays. Mais il y a

plus, c'est qu'en Fr.ance, même dans le ressort des parle-

ments qui avaient enrégistré l'ordonnance sans aucune

réserve, son application avait été singulièrement modifiée
par la jurisprudence. Et d'abord Pigean, ter vol., p. 417,
après avoir constaté que les termes de l'ordonnance n'ad-

mettaient aucun tempérament, ajoute:
" Mais le procès verbal de son examen nous annonce

que l'intention du législateur n'a pas été de les rejeter
tous. On y voit M. Pussort, rédacteur de cette loi, dire :

que l'on n'avait pas estimé que l'on dût insérer dans l'ar-

" ticle cette faculté de compenser, pour ne pas donner oc-

" casion d'en abuser, sous prétexte d'une disposition posi-

" tive ; mais on l'a laissée, continuait-il, facilement à

l'arbitrage du juge, pour en user modérément, et dans
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" les cas où il estimerait nécessaire de s'en servir. " Il
peut donc le faire quand les circonstances le lui font trou-
ver convenable.

" On peut même dire qu'il y a des cas où l'on ne peut
faire autrement que de prononcer la compensation, c'est
lorsqu'il y a des torts respectifs; lorsqu'une partie de la
demande est adoptée et l'autre partie rejetée, il ne serait
pas convenable que les frais faits sur celle-ci fussent rem-
boursés à celui qui y a succombé.

" La compensation a cet effet qu'aucune partie ne peut
répéter contre l'autre les frais qu'elle a faits, quand
même ils seraient plus considérables que ceux de celle-ci;
il semble cependant que les torts étant égaux, la peine
devrait être subie également ; mais ce n'est pas l'usage.
Il dépend néanmoins des juges de la prononcer. Alors
les deux parties doivent se fournir respectivement décla-
ration de leurs frais ; et celle qui en a le plus peut de-
mander moitié de l'excédant à l'autre.

" La prononciation sur les dépens varie à l'infini. Lors-
qu'une partie a plus de torts que l'autre, ou lorsqu'on re-
jette de ses prétentions plus que de celles de l'autre, il est
de la justice de lui faire supporter une portion des dépens,
déterminée sur les torts qu'elle a, ou sur l'importance des
prétentions rejetées, comparées à celles de l'autre partie.
Ainsi on le condamne quelquefois à la moitié, au tiers,
au quart, au sixième etc., des dépens, le surplus compen-
se ou supporté par les autres parties."

Boncenne et Bourbeau, (2ème vol. p. 546) appréciant
cette même disposition de l'ordonnance, disent :

" L'art. 'er du Titre 31 de l'ordonnance de 1667, défen-
dait aux juges de compenser les dépens, sous quelque
prétexte que ce fût. Cet article, contre lequel s'était éle-
vé le premier président de Lamoignon, était d'une inexé-
cutable rigueur, et les juges ne s'y arrêtaient point ; ils
compensaient, modéraient suivant les cas, et mettaient
hors de cour sans dépens.

L'ordonnance ajoutait que les dépens devaient être
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taxés, encore qu'ils n'eussent été adjugés, ce qui était une
conséquence du principe prohibitif de toute espèce de
compensation, de modération et d'exemption......

" Le Code de procédure n'a point de dispositions sem-
blables ; et, comme il permet de compenser, on convient
assez généralement, que le silence d'un jugement, en ce
qui touche les dépens, doit être considéré comme une
compensation implicite, c'est-à-dire qu'aucune des parties
"'a droit de demander de dépens à l'autre. "

Contrairement à l'ordonnance de 1667, le Code de pro-
cédure français contient, en effet, les dispositions sui-
vantes:

' Art. 130. Toute partie qui succombera sera condamnée
aux dépens.

Art. 131. Pourront néanmoins les dépens être compen-
sés en tout ou en partie, entre conjoints, ascendants, des-
cendants, frères et sours, ou alliés au même degré ; les
uges pourront aussi compenser les dépens en tout ou en

partie, si les parties succombent respectivement sur quelques
Chefs."

Je souligne intentionnellement ces derniers mots de
'art. 131, qui comportent une restriction considérable, sur

laquelle je reviendrai tout à l'heure.
Voyons maintenant comment cette disposition du Code

de procédure français a été interprétée par la jurispru-
dence.

3 -Rousseau et Laisney, verbo dépens.
' No 66. Il est de jurisprudence constante que les juges

onlt un pouvoir discrétionnaire pour faire la répartition
des dépens entre les parties qui succombent respective-
mlent.

.Sirey, 1837. 1. 649 et 964; Sirey, 1840. 1. '191, 421, 13, 83;
2rey, 1841. 1. 235, 663 ; Sirey, 1844. 1. 388 ; Sirey, 1860. I.

5 ; Sirey, 1864. 1. 401.
bal loz, '1869. 1. 81 ; Dalloz, 1871. 1. 285 ; Dalloz, 1874. 1.113.

No 67. Il résulte de ce principe......qu'une partie peut
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être condamnée en tous les dépens, quoiqu'elle ait obtenu
gain de cause sur quelques points, si elle a succombé sur
les autres.

Sirey, 1883.1. 710 ; Sirey,1838.1. 849; Sirey, 1839.1.869;
Sirey, 1855. 1. 668 ; Sirey, 1858. 1. 458; Sirey, 1865. 1. 230.

Dalloz, 1872. 1. 23.
No. 68. Par suite encore, les juges usent de ce pouvoir

discrétionnaire, lorsqu'au lieu de compenser les dépens
entre deux parties qui succombent respectivement, ainsi
qu'ils en ont la faculté, ils en mettent la totalité à la char-
ge de l'une des parties.

Sirey, 1869. 1. 425.
Telle est l'interprétation donnée à l'art. 131 du Code de

Procédure français qui, comme nous l'avons vu, restreint
le pouvoir discrétionnaire des juges en disant : "Si les
parties succombent respectivement ,ur quelques chefs.'
Ces expressions ont donné lieu à la question de savoir si,
lorsqu'une demande n'a qu'un seul chef, il y a lieu de
compenser les dépens, bien qu'en tel cas les parties 'le
sauraient succomber respectivement, comme semble l'exi-
ger l'article pour l'exercice du pouvoir discrétionnaire
La plupart des auteurs se prononcent pour la compensa-
tion, même en ce cas, parqu'elle est fondée sur la récipro-
cité des torts des parties, et que cette réciprocité peut exis'
ter alors même que la demande n'a qu'un seul chef.

1 Thomine Desmazures No 119.
Favard, Rép., vo jugement, sec. 1. § 2 No. 16.
Carré et Chauveau quest. 558 et supp:

Bioche, Dict., vo Dépens, No 182.
Peut-il maintenant y avoir doute, dans notre droit,

sur le pouvoir absolu du juge, de disposer des dépens a
son gré, d'après les circonstances de la cause ?

L'art 478 de notre Code de Procédure dit :
" La partie qui succombe doit supporter les dépens, a

" moins que, pour des causes spéciales, le tribunal ne juge
convenable de les métiger, compenser ou en ordonner

"autrement "....
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Ainsi plus de restriction ici du pouvoir du juge par
l'énoncé de circonstances indiquées, dans lesquelles sa
discrétion peut s'exercer, mais au contraire une disposi-
tion aussi large que possible et qui n'a de limites que
celles de la sagesse du juge. Et c'est l'interprétation don-

née à cet article par la Cour d'Appel, en 1880, dans la

cause de McClanaghan et The St Ann's Building Society,
3 Legal News, p. 61. Donc plus de doute sur la disposi-
tion de la loi, sur le pouvoir du juge, et toute la question
se résume à ceci : Le premier juge a-t-il sagement usé de
sa discrétion ?

Comme je l'ai fait observer, en commençant, la de-

Mande est d'une exagération évidente, et bien que j'eusse
été disposé à accorder peut-être un peu plus au deman-
deur, si j'avais siégé en première instance, je ne saurais,
dans les circonstances de la cause, arriver à la conclusion

que le premier juge s'est trompé en mettant à la charge de

cette partie qui a fait faire au défendeur les frais d'une
défense de $115 dans une cause de $15, le surplus de ces
frais que le défendeur supporterait injustement s'il y avait

été condamné.
Je suis donc d'avis de confirmer le jugement.
Ce jugement fut confirmé unanimement par la Cour

de Révision.

LORANGER ET BEAUDIN, avocats du demandceir.
JUDAH, BRANCHAUD ET BEAUSET, avocats du défendeur.
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COURI SUPÉZElt1E

Montréal, 29 avril, 1880.

I'éfl:IAINVJI1,1j., J.

BE~RNARtD CONINOUGHTONI

J'AMNES MeSHANE, jr.,

LA CITÉ D>E MONTREAL,

J!isie cil ]ailse.I u<IÉ.Ï Que la décision du bureau dca; réviseurs de la Cité de Montréal estfiniale, quant à la liste des électeurs muniiicipaux, dans la dite Cité, latcharte n'ayant organisé aucun mode ni aucune procedure pour que laliste puisse être revisée et amendée ; et (lue, lorsque la liste a ete ainsirevisée, ont ne peut mettre cil question le droit d'unl électeur, sousprétexte qu'il ni'aura pas payé ses taxes. (1)
Que, par la section 25 de la dite charte, S. (le Q. de 1874, 37 Vie.,ch. 51, juridliction n'est donnée aux juges de la Cour Supérieure, quepour- examinier et juger le droit de celui contre lequel plainte est por-tée, et qu'autorité ne lui est pas (lonnée de déclarer lequel dle plusieursoandidats a êtcae în é']l.

,I11'G EN V.

Attendu que le requérant, alléguant qu'il est un élec-teur ayant le cens électoral danis la cité de Montr'éal, seplaint de l'élection du défendeur, James MeShaiie,' j"unto,?comme échevin de la dite cité, et qu'il a été élui illégale-ment et qu'il remplit aussi illégalement la dite charged'échevin, en autant qu'il n'a pas résidé, ni tenu feu et
<1) I)ans le< cause <le McDonld vs. Quiîîni, C. S., Québec, r) septembre1854, Boweni, J. enl C., Duval, J., et Meredith, J., 4 1). T. B. C., p. 457, il a1dtéjugé (lue, danis l'examen (le la légalité (les. votes loinnés à ue électioni Mu-nlicipale, pour la Cité de Québec, les jiu-s doivent tenlir pour correctes leslistes d'électeurs faites par le Conseil de ville, sous les disposil ions de 4 & 5Vie., chi. 35, et quin'onit pas, droit d'eni scruter l'exactitud.
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lieu, dans la dite cité, pendant une année avant la dite
élection ;

Attendu que le dit requérant allègue encore qu'il a été
candidat à la dite élection et qu'il a été légalement élu,
et qu'il demande que l'élection du dit défendeur, McShane,
soit annulée, et qu'il soit déclaré élu à sa place ;

Attendu que le défendeur allègue, par exception préli-
minaire, que le dit requérant n'est pas un électeur ayant
le cens électoral, a duly qualified elector, en autant que le
premier janvier dernier, 1881, il était endetté envers la
cité de Montréal, pour taxe scolaire, au montant de

Attendu que le dit défendeur allègue, en outre, que le
dit requérant s'est rendu coupable de corruption ;

Et attendu, enfin, que le dit défendeur McShane nie
tous les faits allégués dans la requête ;

Adjugeant, d'abord, sur la dite exception préliminaire:
Considérant qu'aux termes de la section 32 de la charte

de la cité de Montréal, tout électeur dont le nom n'est
pas effacé sur la liste des électeurs, préparée par le tréso-
rier et revisée par le bureau des reviseurs, aura droit de
voter à l'élection du maire et des échevins de la dite cité,
sans que son droit puisse être mis en question.

Considérant que la dite liste d'électeurs doit être pré-
parée par le trésorier de la cité et remise au greffier qui
doit la garder dans son bureau, où elle peut être examinée
Par toute personne intéressée;

Considérant que le conseil de la dite cité nomme un
bureau de réviseurs choisis parmi ses membres, lesquels
Ont droit d'examiner, sous serment, toute personne con-
cernant la révision de la dite liste ;

Considérant que la décision du dit bureau est finale, en
autant que la dite charte n'a organisé aucun mode ni
aucune procédure au moyen desquels la dite liste puisse
être revisée et amendée ;

Considérant que le nom du requérant est sur la dite
liste, et qu'en conséquence, il est un électeur ayant le
cens électoral, a duly qualified elector :
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Considérant, en outre, qu'il n'est pas prouvé que le dit
requérant fût redevable d'aucune taxe à la dite cité de
Montréal;

Considérant que le requérant a produit ses reçus pour
toute taxe depuis l'année 1873 jusqu'à ce jour;

Considérant qu'en supposant que la dite somme de
$10.80 serait due, ce ne serait que par suite d'une erreur
des employés de la corporation, erreur dont le requérant
ne peut pas être tenu responsable ;

Nons, soussigné, l'un des juges de la Cour Supérieure,
siégeant dans et pour le district de Montréal, rejetons la
dite exception préliminaire, et considérant qu'il est prouvé
que le dit défendeur ne résidait pas et ne tenait pas feu
et lieu dans la cité de Montréal, depuis plus de trois ans
avant la dite élection ;

Déclarons.le dit défendeur inéligible à la charge d'é-
chevin de la cité de Montréal, et cassons et annulons son
élection, et le déclarons inhabile d'exercer la dite charge
d'échevin ;

Et adjugeant sur cette partie de la requête par laquelle
le requérant demande d'être déclaré élu à la place du dit
défendeur MeShane :

Considérant que, par la section 25 de la dite charte,
juridiction n'est donnée au juge de cette cour qee pour
examiner et juger le droit de celui contre lequel plainte
est portée, et que ni pouvoir ni autorité n'est donnée an
dit juge de déclarer lequel de plusieurs candidats a été
légalement élu, rejetons cette partie de la requête du dit
requérant, et ordonnons, en conséquence, qu'une nou-
velle élection pour la charge d'échevin pour le quartier
Sainte Anne de cette cité, ait lieu, suivant la loi; le tout
avec dépens contre le dit défendeur McShane, distraits à
MM. MacMaster, Hutchinson et Knapp, avocats du
demandeur requérant.
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COUR SUPER1 EU E.

Montréal, 28 Septembrv 1i8.

Prsn:MATIEU, .J.

WILLIAM BYRON, ë A.,

v s.

JAMES McSHANE, Ja,

Dé fendIeur.
JUoÉ : Qu'il n'y a qu'un jugement de la cour du Recorder de la Cité de

Montréal, trouvant un électeur coupable (le corruption, qui, conformé-
ment à la section 43, du ch. 51, des S. de Q. de 1874, 37 Vic., ait
l'effet de priver pour toujours cet électeur du droit de vote à une élec-
tion municipale, dans la dite cité, ou d'étre élu échevin de la dite cité,
pendant trois annees. (1)

(1) Dans la cause de Wood vs. Hearns, C. C., Québec, 14 Mai 1858, Mere-
dith, J., 8 D. T. B. C., p. 332, le juge Meredith, en commentant les disposi-
tions (le la section 54 <lu Statut Anglais qui règle les corporations munici-
Pales, en Angleterre, et dont les dispositions sont analogues à la section 43
du chapitre 51 des Statuts de Québec de 1874, 37 Victoria, dit qu'ilest évi-
dent que le conseiller coupable de corruption doit d'abord être légalement
convaincu de l'offense, avant qu'on puisse en faire un moyen de le priver de
son siège, par un bref de quo warranto.

Dans la cause no 1396, Rose et al., vs Tansey, et la Cité de Montréal, mise
en cause, C. S., Montréal, 25 Juin 1885, Jetté, J.. 14 R. L., p. 115, les requé-
rants se plaignaient de l'élection du défendeur qui avait été élu échevin de
la Cité de Montreal, le 1er mars 1884, par une majorité de 51 voix sur sonconcurrent Malone. Ils alléguaient que le délendeur n'avait pas obtenula ma-
jorité des votes légaux, et que l'élection n'avait été que le résultat de la fraudeet de la corruption ; que <les votes avaient été, dans plusieurs cas, illégalement
enrégistrés en faveur du défendeur, par d'autres personnes que les électeurs
Y ayant droit; <tue le défendeur et ses agents avaient promis (le l'argent et
-les récompenses pour obtenir des votes; qu'ils avaient employé, moyennant
rémunération, des cochers et des voitures de louage, pour transporter les
electeurs au bureau de votation ; qu'ils avaient promis des charges et des
emPlois, et qu'ils avaient illégalement payé les taxes et cotisations d'un
gand nombre de personnes qui étaient devenues qualifiées à voter, à raisonde ces paiements. Le défendeur a nié ces faits et allégué, ensuite, qu'il avaitobtenu la majorité légale des votes, et qu'un grand nombre de votes illégaux
avaient été donnés contre lui, et qu'en les déduisant des votes donnés à son
concurrent, il conserve encore la majorité des votes légaux. Au mérite, le
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JUdEMENT.

Attendu que les requérants se plaignent, dans leur
requête, que le dfendeur occupe illégalement la charge
d'échevin de la cité de Montréal, pour le quartier Ste Anne,
et alléguent: " That the said James McShane the younger

at an election of Alderman to represent the said Ste
Anne's Ward, in the council of the said city of Montréal,

"held on the first day of March eighteen hundred and
"eighty four, was guilty of, and did commit the offence of

bribery, by corrupting and offering to corrupt certain
electoral of the said Ward, at the said election., by gifts,
by corrupting and offering to corrupt certain electoral
of the said Ward, at the said election, bygifts, rewards,
promises, agreements, and securities, to vote or abstain
from voting, at such election ; and, by gifts, loans,
rewards, promises, and other devices of a like kind, pro-

" curing and undertaking, and endeavouring to procure
the return of a certain candidate, to wit, one Moses

défendeur a soutenu que la Cour Supérieure n'avait pas juridiction, pour
senquérir des faits de fraude qui lui etaient reprochés, et que ces faits ne
pouvaient être reprochés que s'ils avaient été prealablement constatés par un
jugement de la Cour du Recorder ou de la Cour Criminelle, et lue la copie
de la condamnation prononcée par l'une de ces cours était la seule preuve
admissible ;que la Charte de la Cité de Montréal était retrictive du dioit
commun qui n' etait plus applicable.

Voici les remarques du juge sur cette question : "Ce tribunal peut-il
s'enquérir les faits de fraude électorale reprochés au détendeur, ou faut-il

"une condamnation préalable, par un autre tribunal, pour qu'ils puissent
être invoqués. On a cité, sur ce point, le jugement de l'honorable juge eun

"chef Meredith, dans la cause de Wood vs Hearn, 8 D. T. B. C., p. 332, et
" celui de M. le juge Rainville, dans la cause de Connaughton vs McShane.

Je dois dire de suite que le premier de ces jugements ne me paraît pas
"applicable à l'espèce actuelle, et que, quant à celui du juge Rainville,

après l'avoir lu attentivement, il m'est impossible de lui donner le sens
-que le demandeur lui attribue. D'ailleurs les dispositions de la loi que j'ai
"à appliquer ici, sont fort claires, et il suffit de référer à la section 25 du ch.

51, S. de Q. -de 1874, 37 Vie., la charte de la Cité de Montréal. S'il fallait
une condamnation préalable, tontes les contestations d'élections munici-
pales seraient impossibles. La pénalite décrétée par les sections 42 et 43
de ce statut sont indépeindanites de la nullité de l'élection et vice rersa."
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Malone, at such election, and by hiring licensed carters,
for the purpose of carrying voters to the polis, and has
been held to have been guilty thereof, and the vote of
the said James McShane, the younger, given at said elec-
tion has, by reason of the premises, been declared ille-
gal, null, and void, and hay, by a competent court or

'' judge, having jurisdiction in such cases, been struck
from the number of vote given at such election, and the
said James McShane the younger hds thereby for ever
fortified his right to vote at any municipal election in
the said city, or to be or act as mayor, or Alderman of
the same, or to sit or exercise the office of franchise of
mayor or Alderman of the said city, for the term or
space of three years, according to the terms of the act
of this Province, 37 Victoria, chapter 51.

And your petitioners further represent, that in con-
sequence of the premises, the seat heretofore held by
the said James McShane the younger in the said council,
has become, and is vacant."
Attendu que le défendeur a produit une défense en

droit, demandant le renvoi des allégations susdites, pour
les raisons suivantes : parce que les requérants n'allèguent
pas que le défendeur ait été trouvé coupable de la dite
offense devant la cour du Recorder de la cité de Montréal,
seul tribunal compétent à juger sur cette offense, aux ter-
mes du statut de Québec, 37 Victoria, chapitre 51 ; parce
que toute poursuite à raison de telle offense est depuis
longtemps prescrite et éteinte, et l'était longtemps avant
la signification de la dite requéte ; parce que cette cour
n'a pas juridiction pour connaître de la dite offense, et
parce que, d'après le dit statut, les faits allégués ne peuvent
empêcher un échevin de siéger au -conseil de la cité de
Montréal, que s'ils sont constatés juridiquement et contra-
dictoirement par un jugement préalable de la cour du
Recorder ;

Considérant que, par les allégations susdites, les requé-rants ne font'pas résulter l'inhabilité du défendenr d'occu-
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per la charge d'échevin de la dite cité du fait lui-même
qu'il se serait rendu coupable *des actes de corruption
qu'on lui reproche ; mais d'un jugement rendu dan)s une
cause antérieure, en contestation d'une élection

Considérant que, par la section 43 du chapitre 51 des
statuts de Québec, de 1874, 37 Victoria, il n'y a que le
jugement de lat cotir du Recorder de la cité de Montréal,
qui puisse avoir l'effet de rendre le défendeur inhabile à
siéger comme échevin de la dite cité, pour un acte de cor-
ruption qui aurait été fait à une élection antérieure;

Considérant que la défense en droit du dit défendeur
est bien fondée. A maintenu et maintient la dite défense,
eii droit et a rejeté et rê'Jette les dites allégations, avec
dépens distraits *à MM. Mercier, Beausoleil et Martiueaii,
avocats du défendeur.

C. H1. STEPHENS, Avocat (les requérants.
MERciERt, BEAUSOLEIL ET MARTINEAu, avocats du dléfendeur

COURI DU BANC 1)E LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 21 septembre 1886.

Présents: Si it A. A. DoitioN, J.-en-C., MONK, J., RAM,.NSAY, J.,
TEssiEnt, J. et CROSS, J.

No0. 63, CHAULES GARTH ; 1No. 66, WILLIAM (X'. MUIIiAY ; No. 69
HENRY EWAN ; No. 70, DAMASE MASSON ; No. 71, ALFRtED
MASSON ; No. 72, JAMES P. DAWES ; No. 73, AINDREW J.
DAWES; Nd. 75, JEAN LECLAIRýE; No. 85, JOHN L. LEWIS. et
No. 86, L'II<N. LOUIS o. TPAI LLON, es-qualité,

APPELANrs,

LA BANQUE D'HOCHELACÎA et al.,
i N'rIMÉs.

J uoit :-Que lorsque les questioils en litige et la preuve sont en substance
les mêmes dans plusieurs causes. et (lue les intimés sont aussi les
mêmues, ces appels seront, sur motion, réunis pour n'en formner qu'un
seul. (1)

(1) DRmns la cause No. 1186, John Crilly et a/. rs George B. Bmmirlammd et al.
les demandeurs alléguaient, dans leur du(cl.tmatiomi, que les mi-m-as
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Le 7 mai 1883, la Banque d'Hochplaga a obtenu juge-
ment, dans la cour Supérieuire,à Montréal, contre la com-
pagnie de sucre de betterave Pioneer, dans une cause no.
2622, pour la somme de $40800.80, avec intérêt sur la

George Gebhardt et Alexander Auchterlonie, étaient, le 13 juin 1881, endet-
tés au demandeur John Crilly, en la somme (le $3,468.89, au demandeurEwan Frederick Wulff, en la somme de $2,251.63, aux demandeurs Alexan-
der Buntime et Andrew Boyd, faisant commerce ci société, sous le nom deA. Buntinet Cie, en la somme de $2,262.03 ; que,.le 13 juin 1881, les dits mis-en-cause, Gebhardt et Cie, étant insolvables, firent une cession de leurs biens àAlexander Mollat pour le bénéfice de leurs créanciers, laquelle cession futfaite du consentemnit des demandeurs; que, le 8 juillet 1881, le dit Alexan-der Moffat, vendit du consentement des dits créanciers, an defendeur Bur-land, les biens les dits rois-en-cause Giebliardt & Cie, pour le prix et sommede $25,000, sur laquelle somme le déflendeur devait retenir la somme de$12,793 jusqu'à ce que les tribunaux aient décidé (le la validité d'une préten-due vente faite par les mis-en-cause Gebhardt & Cie à la Compagnie de Papier duCanada; que le défeiideur Burland fut mis en po ssion des dits biens, payaune partie du prix de vente et retint entre ses mains, comme susdit, la sommede $12,793 ; que le dit Alexander Molfat a laissé la Province, et il conclut à ceque la prétendue vente, par Gebhardt & Cie,à la Compagnie de Papier du Ca-nada soit déclarée nulle comme étant faito en fraude des droits des créanciersdes dits Gebhardt & Cie, et à ce que le défendeur, acquéreur des dits biens,soit condamné à payer aux demandeurs la balance leur étant respectivement

(lue sur leur dite créance, savoir: à James Crilly, la somme de $4,129. 47, àEwan F. Wulff la somme (le $2174.50 et à Alexander Buntin et Andrew Boydlasomme de $2196.87. A cette action le défendeur Burland a plaidé par uneexception à la forme demandant le renvoi dc l'action. parue que les deman-deurs se sont illégalement unis ensemble pour le poursuivre, vu que leurs
droits ne sont pas les mêmes, mis sont listinets pour chacun d'eux. Le dé-fendeur plaida aussi les mêmes moyens, pour une exception dilatoire deman-
dant que les procédés soient suspendus jusqu'à ce que les demandeurs aientdéclaré sur laquelle des demandes ils entendaient procéder. La Cour Supé-rieure, à Montréal, Dolerty,J., a, le 14 janvier 1886, renvoyé cette exceptiona la forme et l'exception dilatoire, et a décidé que les demandeurs avaient le
droit de s'unir pour porter cette action comme ils l'avaient fait. Le 30 juin
1886, le défendeur a présenté une motion à la Cour du Banc de la Reine, sié-
geant en appel, demandant qu'il lui fût permis d'appeler du <lit jugement
interlocutoire, renvoyant ses exceptions. La cour d'appel a renvoyé cettèMotion, avec dépens, le 21 septembre 1886, Dorion, J.-en-C., Monk, J.,
Ramsay, J., Cross, J., Baby, J.

Voyez la cause de Laferté et al. vs. La Corporation de St. Aimé, C. S., So-rel, 4 septembre 1886, Mathieu, J., rapportée dans 14 It L., p. 476 et lebautorités qui sont citées en note.
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somme de $34785.98, à compter du 17 avril 1883, et les

dépens. Le 30 mai 1883, elle fit émaner, en vertu du dit

jugement, un bref d'exécution contre les meubles et im-
meubles de la compagnie. Le shérif à qui ce bref est
adressé fit un retour que la défenderesse n'avait aucun
meuble ou immeuble qu'il pût saisir, pour prélever le
montant porté au bref. La Banque d'Hochelaga poursui-
vit alors les personnes suivantes qu'elle alléguait être
actionnaires dans la dite compagnie, réclamant d'eux le
montant des actions par eux souscrites, savoir : John L.
Lewis, dans la cause no. 1290, pour la somme de $5000 ;
Damase Masson, dans une cause portant no. 1292; Henry
E. Murray, dans une cause portant no. 1297, pour la
somme de $5000; Andrew J. Dawes, dans une cause por-
tant no. 1299, pour la somme de $2500 ; Jean Leclaire,
dans une cause portant le no. 1300, pour la somme de
$2500; James P. Dawes, dans une cause portant no. 1302,
pour la somme de $5000; William G. Murray dans une
cause no. 1302, pour la somme de $2500 ; Charles Garth,
dans une cause no. 1468, pour la somme de $2000 ; et
Alfred Masson, dans une cause no. 1470. La compagnie
avait été mise en liquidation, et, dans ces différentes
causes, le liquidateur produisit une intervention deman-
dant que le montant réclamé par les dites poursuites fût
déclaré faire partie de l'actif de la faillite de la dite com-
pagnie, et à ce que les défendeurs fussent condamnés à
payer ces sommes entre ses mains, pour être distribuées
anx créanciers de la compagnie y ayant droit. A peu près
dans le même temps, l'honorable L. O. Taillon, Procureur-
Général de la Province de Québec, prit des procédés
contre la compagnie, par scire facias, demandant que les
lettres patentes incorporant la dite compagnie, en date du
15 Juillet 1880, fussent annulées, en autant que les dits
défendeurs dans les dites causes y étaient concernés, vu
que la mention des noms de ces défendeurs était fausse
et faite sans leur autorisation. La Banque d'Hochelaga
fut poursuivie en nmême temps comme mise en cause. Les
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avocats, dans chacune de ces causes, consentirent à ce

que chacune des dites causes respectivement fût unie à
la poursuite par scire facias. Le 26 juin 1886, jugement
fut rendu séparément dans chacune des poursuites de la
Banque d'Hochelaga contre les dits actionnaires, ainsi
unies, à la poursuite par scire facias, renvoyant la poursuite
du Procureur-Général, maintenant l'action de la Banque
d'Hochelaga et l'intervention du liquidateur, et condam-
nant les défendeurs, respectivement,à payer le montant par
eux souscrit dans le fonds capital de la dite compagnie, pour
être distribué à qui de droit. Les nommés Charles Garth,
William G. Murray, Henry E. Murray, Damase Masson,
Alfred Masson, James P. Dawes, Andrew J. Dawes, Jean
Leclaire et John L. Lewis, appelèrent respectivement de
ce jugement, et, le 15 Septembre 1886, ils firent motion,
devant la Cour d'Appel, qu'attendu que les questions en
litige et la preuve dans les dites causes étaient en subs-
tance les mêmes que celles dans la cause de l'honorable
Louis O. Taillon, ès-qualité, appelant, et la Compagnie de
Sucre de Betterave Pioneer, Intimée, et vu que les inti,

més étaient les mêmes dans les dites diverses causes, ces
dites causes fussent réunies au dit appel dans la poursuite
de Taillon, ès-qualité, et la Compagnie de Sucre de Bette-

rave Pioneer, et que les procédés fussent faits, à l'avenir,
comme sur un seul appel. Le 21 Septembre 1886, la cour
d'Appel a rendu le jugement suivant sur cette motion.

JUGEMENT :

The Court having heard the parties, by their counsel,
on the motion of the several appellants, praying for the

union and consolidation of all the said cases, with the
appeal no 86, Attorney-General Taillon and La Banque

"d'Hochelaga et al., and deliberation on the whole being
"had : "

" Seeing that the questions at issue and the evidence
" in the above cases are substantially the same, with
"those in issue in the said case no. 86, Attorney-General
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"Taillon vs. La Banque d'Hochelaga et ai., and that the
"Hespondents in ail the appeals. are the sarne parties."

IDoth grant the said motion, and iL is hereby ordered
that the said several appeals be joined to and consolid-
ated with the said appeal no 86, Attorney-General
Taillon and La Banque d'Hochelaga et al., and that
proceedings from this date be had as one appeal, costs
rese rved."
BETHUNE & BETIIUNE. avocats de l'appelant Charles

Garth.
DUNLOP & LYMAN, avocats de l'appelant William G. Murray.
SELKIRK CROSS, avocat des appelants Heniy G. Murray et

l'honorable Louis O. Taillon, es-qualilé.
DUHAMEL, RAINVILLE & MARCEAU, avocats des appelants

Darnase Masson et Alfred Masson.
L. N. BENJAMIN, avocat, des appelants James P. D)awes et

Andrci J. bawves.
T. C. DE LoRiimwi, avocat de l'appelant Jean Leclaiie.
ABBOTT TAIT & ABBOTT, avocats de l'appelant John L.

Lewvis.
LA1LAMINE, HIJNTIN(;TON, LAFLAMIME & RICHARD, avocats

lu Liquida leur Intimé.
BEIQUE., MCGÛWN & EMARD, avocats de la Banque d'llo-

chelaga, Itilirnée.
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COUR SUPPRlIEURE.

Montréal, 20 Avril, 1886.

Présent: TASCHEREAU, j.

AL.EXANDtE VALLÉE,
Deeandeur,

CLÉOPHAS LEllOUX, Vs.
Defendeur.

Juci :-Qu'une action en dommages-intérêts, pour séduction d'une fille
mineure, et en déclaration de paternité de l'enfant né du commerce
charnel de cette fille avec le défendeur, et en réclamation d'une pension
alimentaire, ne peut être portée par un tuteur ad hoc, sans l'assistance
des père et mère, ou, à leur défaut, du tuteur ordinaire de la fille. (1)

(1)" Une fille mineure ne peut point intenter l'action en déclaration de
paternité sans l'assistance de ses père et mère, tuteur ou curateur. Indé-
pendamment des principes généraux, qui n'accordent point aux mineurs le
droit d'ester en justice, legitimam personarn standi in judicio, il y a dans
l'espèce une autre raison essentielle qui exige cette assistance. "

'' Il ne làut pas perdre de vue que l'action de la fille enceinte procède du
défaut d'exécution de mariage, dont le séducteur est présumé lui avoir fait
la promesse. "

"Or, la fille mineure n'a point par elle-même de qualité pour provoquer
l'exécution de cette promesse, puisque nos Ordonnances exigent le consente-
ment des pères et mères, tuteurs ou curateurs pour la validité des mariages
des mineurs. Il y aurait donc de l'inconséquence de solliciter l'exécution
d'un contrat qui serait déclaré nul.

La fille enceinte, commE. je l'ai dit ci-dessus, n'a vis-à-vis de l'auteur
de sa grossesse d'autres droits que ceux qu'elle aurait, si elle tenait de lui
une promesse de mariage ; et, comme elle ne pourrait point agir en exécution
de cette promesse sans l'assistance (le ses père et mère, tuteur ou curateur,
par une conséquence nécessaire la fille mineure ne peut point, sans l'assis-
tance de ses père et mère, tuteur ou curateur, former la demande en déclara-
tion de paternité.

" Si donc les père et mère, tuteur ou curateur de la fille abusée refusent
d'autoriser par leur assistance son action judiciaire, il est certain que cette
action ne peut être valablement intentée à sa requête."

Quelques praticiens enseignent qu'au refus des père et mère, tuteur ou
curateur, la fille mineure peut se pourvoir en justice pour se faire nommer un
tuteur ad hoc, qui l'assiste dans sa poursuite."

" Mais cette procédure serait vicieuse ; la nomination d'un tuteur ad hoc,
lui peut avoir lieu dans plusieurs cas, sur le refus des père et mère, tuteur

011 curateur, n'est point admissible dens l'espèce dont il s'agit ici."
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Que la loipourvoit au cas ou un tuteur ad noc peut être nommé et
exercer certains pouvoirs, et qu'une. action de la 'nature de celle-ci ne
tombe pas dans ces pouvoirs.

Qn'eu supposant même que le tuteur eût qualité pour porter une telle
action, il doit d'abord faire enregistrer l'acte de tutelle et alléguer que
cet acte est enrégistré, et qu'à défaut de cette allégation son action sera
renvoyée. (1)

JUGEMENT

Considérant que la présente action est en dommages-
intérêts, de la part d'un tuteur ad hoc, pour séduction de
la fille mineure Rose Legros, ainsi qu'en déclaration de
paternité de l'enfant qui serait né de commerce charnel
de cette dernière, avec le défendeur, et en réclamation
d'une pension alimentaire pour le soutien du dit enfant ;

Considérant qu'une telle action ne peut être portée par
un tuteur ad hoc, sans l'assistance des père et mère, ou, à

'' L'autorité d'un tuteur ad hoc ne peut point suppléer au défaut de celle
des père et mère, tuteur et curateur, lorsqu'il s'agit de mariage les enfants
de famille. Or, la demande en dommages et intérêts, formée par une fille
abusée, emprunte toute sa force de la promesse de mariage qui lui a été faite,
et de l'inexécution de cette même promesse. Cela suppose donc nécessaire-
ment, du côté de la fille mineure, la volonté d'accomplir le mariage : sa
réclamation n'est autre chose qu'une interpellation faite à son séducteur de
remplir sa promesse ; et, cette interpellation est absurde de la part d'une fille
de famille, qui ne peut point disposer d'elle-même. Il faut donc, pour lui
donner quelqu'effet, l'assistance de ceux de qui elle dépend, et dont l'auto-
rité est capable de valider le mariage. Or, quelle inconséquence ne serait-ce
pas de prétendre qu'un tuteur ad hoc ait qualité pour remplacer les père et
mère, tuteur ou curateur, en fait de mariage, et suppléer au défaut de leur
consentement ? "

" Néanmoins si la poursuite de la fille mineure avait pour objet une
séduction caractérisée, accompagnée de manoeuvres et de supercheries, en ce
cas, comme l'action perd sa qualité d'action civile pour revêtir la qualite
d'action en injures, la fille mineure pourrait, au refus de ses père et mère,
tuteur et curateur, se pourvoir pour obtenir l'assistance d'un tuteur ad hoc."

Fournel, Traité de la séduction, p. 15 et suiv.

(1) Dans la cause de Brousseau vs. Bédard, C. S., Québec, 29 décembre
1871, Taschereau, J., 3 R. L., p. 447, il a été jugé qu'un tuteur ad hoc, ne
peut intenter une action pour un mineur qui n'a pas de tuteur, pour l'inexe-
cution d'une promesse de mariage, et que, même s'il le pouvait, il devrait
d'abord faire enregistrer l'acte de tutelle.
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leur défaut, du tuteur ordinaire de la fille minenre, sans
l'autorité desquels elle eût été incapable de contracter
mariage ; attendu que cette action emprunte toute sa force
de la promesse de mariage et de l'inexécution de cette
même promesse, et doit, par conséquent, procéder de la
part de ceux dont l'autorité seule eût pu valider le ma.
riage;

Considérant que la loi pourvoit aux cas où un tuteur
ad hoc peut être nommé et exercer certains pouvoirs, et
que le cas actuel n'en est pas un. (Code Civil, arts 269,
303);

Considérant que le tuteur ad hoc, s'il avait qualité pour
porter une telle action, devait d'abord faire enrégistrer
l'acte de tutelle, ce qu'il n'allègue pas avoir fait, et ce qui
est fatal à son action. (Code Civil, art. 304) ;

Considérant que la défense en droit est, en conséquence,
bien fondée, et qu'il est inutile d'examiner le mérite des
réponses en droit produites;

Maintient la défense en droit du défendeur, et renvoie
l'action du demandeur es-qualité, avec dépens.

MONK & RAYNEs, avocats du demandeur.
OUIMET, CORNELLIER & LAJoIE, avocats du défendeur.
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COUR SIPÉRIEUR E.

Montréal, 16 Octobre 1886.

PJrésent: MATHu1s, J.
No 2320.

LOUIS ADELARD SENÉCAL,

I)emandeuîr,

ALPHONSE TRANCHANT,

Dtfendeur.
Ji1G.É: Que le départ projeté seul d'un débiteur ne le soumet pas au capias

ad respondendum, s'il n'apparaît pas, par les faits prouvés, que ce
départ était projeté avec l'intention de frauder ses créanciers, et le
demandeur en particulier. (1;

(1) Dans la cause de Benjaminet al. vs. Wilson, C. S., Montréal, 5 février
1850, Day, J., Smith. J. et Vanfelson, J., 1 D. T. B. C., p. 351, il a été jugé
que l'allégation, dans une déposition pour capias, que le défendeur lui-
même avait dit au déposant qu'il partait pour la Californie, est suffisante pour
justifier l'émanation d'un capias, en vertu du statut du Canada 12 Vic.,
ch. 42.

Dans la cause de Berry vs. Dixon, C. S., Québec, 20 mars 1854, Duval. J.,
Meredith, J., (dissident), et Caron J., 4 D. T. B. C., p. 218, et 5 R. J. Q.,
p. 366, il a été jugé qu'une déposition pour capias. dans laquelle il est allé-
gué que les raisons que le déposant a de croire que le défendeur, capitaine
d'un bâtiment, est sur le point de laisser la province, avec l'intention de
frauder ses créanciers, sont que le défendeur n'a pas de domicile dans cette
province et n'y a aucuns biens-meubles et immeubles, mais que le dit défen-
deur est un marin, et qu'il est sur le point de quitter le port de Québec avec
son vaisseau pour un voyage en dehors de la province, où il ne reviendra
peut-être jamais, et qu'il n'a fait aucune provision pour le payment du mon-
tant, en est suffisante.

Dans la cause de Wilson vs. Reid, C. S., Québec, 20 mars 1854, Duval, J-
et Caron, J., 4, D. T. B. C., p. 157 et 5, R. J. Q., p. 367, il a été jugé
qu'une déposition pour capias, dans laquelle il était allégué que les raisons
qu'avait le défendeur, propriétaire pour partie, et maitre d'un bâtiment sur
lequel il naviguait, était sur le point de laisser la province, avec l'intentiol
de frauder ses créanciers, étaient que le vaisseau était alors chargé, prêt à
procéder à son voyage et qu'il devait partir le jour même ou le lendemain, et
que le défendeur en était le maître et qu'il devait partir avec son bâtiment
pour ne plus revenir en Canada, est suffisante.

Dans la cause da Larocque vs. Clarke, C. S., Montréal, 29 avril 1854,
Day, J., Smith, J. et Mondelet, J., 4, D. T. B. C., p. 402, il a été jugé qu'une
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JUGEMENT.

Attendu que le demandeur réclame du défendeur, par
Son action, des dommages a'i montant de $50,000, lui
résultant d'écrits injurieux qui auraient été publiés, par
le défendeur, dans le journal " The Montreal Daily Star,"
du 24 juin 1885, et dans le journal l'Etendard, du 25 juin
1885, et aussi parce que le défendeur aurait fait émaner
Par ses fausses représentations, une saisie-arrèt avant
Jugement, à la poursuite de Henri Desrosiers, contre le
-éfendeur;

Attendu qu'il est allégué, dans la déposition sur laquelle
repose le capias émané en cette cause, que le déposant est
'léPosition pour capias, alléguant que le déposant est informé d'une manière

royable, a toute raison (le croire et croit vraiment, dains sa conscience, quel défendeur, qui était décrit dans le bref comme ci-devant (le la paroisse deesontréal, et actuellement du village de Rouse's Point, dans les Etats-Unis.
est sur le point de laisser immédiatement la Province du Canada, au moyen4e quoi le déposant, sans le bénéfice d'un mandat de prise de corps, contre laPersonne du défendeur, peut être privé de son recours contre lui ; que deuxPersonnes, nommées dans la déposition, ont informé le déposant que le
dendeur est et était sur le point de laisser immédiatement la Province deQuéboc pour se rendre dans les Ktats-Unis d'Amérique, et que le défendeur
1 dit lui-même au déposant ; que le (lit déposant croit vraiment (lue le dit

endeur est sur le point (le laisser incontinent la Province du Canada, dans
Vue de frauder le déposant et (le lui faire perdre sa créance, n'est pas8"m sante, vu qu'elle ne fait pas voir l'intention de frauder.

Dans la cause de Quinn rs. Atchison, C. S., Québec, 2 décembre 1854,buval, J., Meredith, J. et Caron, J., 4 D. T. B. C., p. 378, il a été jugéqun'u1 e déposition pour cupias, dans laquelle il est dit que les raisons deeroire que le défendeur est sur le point de laisser la province, avec l'intention
'le frauder, sont, que le défendeur est capitaine de vaisseau, que ce vaisseau
at clarge, a laissé le quai oit il était chargé, et qu'il était prêt à faire voile
;ve le défendeur, comme capitaine, et que le défendeur a (lit lui-même auposant qu'il était sur le point de faire voile pour des endroits d'outre mer,

suffisante.
Dans la cause (ie Wilson vs. Roy, C. S., Québec, 6 décembre 1854, Bowen,
'Il C., Duval, J. et Mereditn, J., 4 D. T. B. C., p. 159, il a été jugéiu une déposition pour capias, alléguant que le défendeur est immédiate-

"lent sur le point de laisser la province, doit aussi alléguer, sous peine deIullité , que c'est avec l'intention de frauder le demandeur en particulier ou
s5 créanciers en général.
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croyablement informé, a toute raison de croire et croit
vraiment, en son ame et conscience, que le défendeur est
sur le point de quitter immédiatement la province de
Québec et la Puissance du Canada, pour s'en aller en
Europe dans le but de frauder ses créanciers en général
et le demandeur en particulier, en autant que tel départ
privera le dit demandeur de son recours contre le dit
défendeur ; que le déposant est informé de ce départ par
F. X. Archambault, écuier, avocat, Conseil de la Reine,
qui dit le tenir du défendeur lui-même, et que le défendeur
lui-même l'a dit au déposant, ajoutant qu'il n'attendait
que de l'argent pour partir.

Dans la cause (le Lefebvre dit Vernette vs. Tullock, C. S., Québec, 26
décembre 1854, Duval, J., Meredith, J. et Caron, J., 5 D. T. B. C., p. 42,
la déposition pour capias, alleguait que le déposant est informé, a toutes
raisons de croire et croit sincèrement en son âme et conscience, que le défen-
deur, de lieux inconnus, et maintenant en la cité de Québec, maître et com-
mandant de la barque St Lawrence, est immédiatement sur le point de quitter
la province du Canada, dans le but de frauder ses créanciers et le déposant;
et que la raison pour laquelle le déposant entretient cette croyance, est que
la dite barque Saint-Lawrence est maintenant expédiée en douane, et est
immédiatement sur le point de faire voile pour l'Europe, et que le défendeur
a, lui-même, signé ce jour, l'expédition en douane de la dite barque, et est
embarqué, ou est sur le point de s'embarquer sur la dite barque pour faire
le voyage de ce port en Europe, comme capitaine de la dite barque. La
motion pour casser le capias fût renvoyée, et la déposition fut déclarée suffi-
sante.

Dans la cause de Hasset vs. Mulcahey, C. S., Québec, 22 février 1356,
Stuart, J. et Parkin, J., 6 D. T. B. C. p. 15, la déposition pour capias alléguait,
comme raison-de la croyance du déposant,que le défendeur,capitaine du vaisseau
" Pemberton," n'avait pas de propriété ni de domicile dans cette province,
que le dit vaisseau ne faisait pas de commerce dans cette province, et qu'en
toute probabilité il n'y reviendrait plus; que le dit vaisseau était sur le point
de faire voile et de partir de cette province avec le dit Mulcahey comme
maître d'icelui ; que le dit défendeur est sur le point de quitter cette pro-
vince sans payer au demandeur le montant de sa réclamation, et sans faire
de réclamation pour le payement d'icelle. La motion pour casser le cald
fut renvoyée, et la déposition fut déclarée suffisante.

Dans la cause de Blackensee & Sharpley, C. B. R. Montréal, 9 juin 1860,
Lafontaine, J. en C., (dissident), Aylwin, J., Duval, J., Mondelet, J. A.,
(dissident), etBruneau, J. adhoc, 6 J., p. 288, la déposition pour capias allé-
guait que le déposant avait été, le même jour, informé par deux personneS
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Attendu que le défendeur a, le 18 septembre dernier.
présenté une requête pour obtenir son élargissement, sou-
tenant que les allégations essentielles de la déposition sur
laquelle repose le dit capias, sont fausses.

Attenlu que la preuve constate les faits suivants

q1u'il nommait, que le défendeur avait empaqueté ses effets dans des valises,
Pour quitter le Canada, et qu'il laisserait la dite province le lendemain pourne pas revenir, et qu'il se proposait ainsi de partir avec l'intention de frau-der ses créanciers en général et le demandeur en particulier. A l'enquête,
les deux personnes mentionnées dans la déposition .comme ayant donné l'in-
formation, jurèrent qu'ils ne l'avaient pas donnée tel qu'allégué dans ladéposition ; mais qu'ils avaient seulement informé le déposant que le défen-deur, allait à New-York. Il fut prouvé, par d'autres témoins, que le défen-deur était sur le point de partir pour New-York et qu'il avait recelé unequantité considérable de marchandises de valeur, circonstance qui établissait
claireient l'mitention frauduleuse en partant pour New-York. Il a été jugépar Aylwin, J., Duval, J., et Bruneau, J., que le copias, sous ces circonstan.
Ces, devait être maintenu. Les Juges Lafontaine et Mondelet soutenaient
que la déposition n'était pas suffisante vu qu'il était prouvé que l'in-formation, telle que mentionnée dans la déposition, n'ayant pas été donnée audéposant, on ne pouvait aller au-delà de la déposition. Ces deux derniers

Juges étaient d'opinion de maintenir la requête pour casser le capias.
Dans la cause de Macdougall vs. Torrance, C. S., Montréal, 31 mai 1861,

Monk, J., 5 J., p. 148, un jugement avait été rendu dans la Cour Supérieure
a Montreal, contre le défendeur, maître marin,- résidant à Glasgow en Ecosse,le 29 février 1860. Le défendeur ne vint pas dans la Province en 1860, maisil y arriva dans le mois de mai 1861 à bord du vaisseau Toronto dont il étaitle maître. Le demandeur fit émaner contre lui un bref de capias. La dépo-sition alléguait, comme raison de la croyance du déposant, que depuis la datedu dit jugement le défendeur n'avait fait aucun effort pour le payer, qu'il
était marin résidant en dehors de la Province du Canada, mais temporaire-Ment dansole District de Montréal, d'où il devait repartir sous peu de joursPour retourner dans la grande Bretagne sans avoir fait de provision pour le
Payement de la réclamation du demandeur. La motion pour casser le capias

rut envoyée et la déposition fut déclarée suffisante.
Dans la cause de Debien vs. Marsant dit Lapierre, C. S., Montréal, 31

décembre 1863, Smith J., 14 D. T. B. C., p. 89, il a été jugé qu'une déposi.tiOli alléguant que les raisons de croire du déposant, que le défendeur était su r
le Point de quitter la Province, avec l'intention de frauder ses créanciers,étaient que le défendeur avait dit an déposant, dans un endroit et à une
époque indiqués, qu'il etait sur le point d'aller en Californie, un des Etats-Unis d'Amérique, pour y faire (le l'argent et qu'il avait requis le déposant de
lui Procurer de l'argent pour le voyage, et que le défendeur avait répété cela
à d'autres personnes nommées dans la déposition, est suffisante.
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Vers le commencement de mars 1885, le défendeur
ayant rencontré, sur la rue, F. X. Archambault, écuier,
avocat, conseil de la Reine, procureur du Demandeur en
cette cause, lui dit, en substance, qu'il était sur le point
de partir avec sa famille pour s'en retourner en Europe,

et que, si le demandeur lui réglait son affaire, (reférant à
une réclamation qu'il faisait contre le demandeur en cette
cause), et lui donnait quelques cents piastres, il hâterait
son départ. et ne serait pas témoin contre lui, dans un

Dans la cause de Burns & Ross, C. B. R., Montréal, 6 lécembre 1864,

Duval, J.-en-C., Aylwin, J., Meredith, J., Drummond, J. et Mondelet, J.,

A., 10 J., p. 89, les juges Drumntond et Mondelet ont déclaré que le fait

(lue le défendeur était sur le point de s'en aller en Ecosse où il avait l'habi-

tude d'aller, n'indiquait aucune intention de frauder, et ne suffisait pas pour

justifier son arrestation sur capias.
Dans la cause de Renaud & Vandusen, C. B. I., Montréal, 22 janvier

1872, Caron, J1., Druimnond, J., Badgley, J. et Monk, J., 21 J., p. 44, il a

été jugé, confirmant le jugement de la Cour Supérieure, 1er juin 1870, Beau-

dry, J., contirmé, lui, par la Cour de lévision, le 31 Octobre 1870, Mackay.

J., Torrance, J. et Mondelet, J. (dissident), qu'une déposition pour capias

alléguant que le défendeur, qui est décrit dans le bref comme commerçant de

chevaux (le Westfield, (tans le Massachusetts. Etats-Unis, présentement

dtans la cité de Montréal, est un étranger qui ne vient ici que de temps en temps

pour faire le commerce de chevaux, et qu'il va laisser immédiatement la

Province sans payer le demandeur, et pour le frauder, est insullisante.
Dans la cause de flurtubise et al. et Bourret, C. B. R., Montréal, 4 février

1879, Dorion, J. en C., Monk, J., Rtamsay, J., Tessier, J. et Cross, J., 23 J.,
p. 130, les demandeurs avaient fait émaner un bref de capias ud respondelu -
dum contre le défendeur. Les raisons do'nnées par le déposant, pour croire

que l'intimé allait immédiatement quitter la province, ,avec l'intention de

frauder ses créanciers, étaient que l'intimé résidait à New-York, qu'il n'avait

pas de domicile dans le pays, qu'il n'était ici que temporairement, pour affaire

dle famille, qu'il était sur le point de retou'ner à New-York, pour y conti-

nuer ses affaires ; qu'il refusait de payer la dette des demandeurs, quoiqu'il

eût les moyens de le fiaire, et qu'il comptait, pour échapper au paiement de

la créance les demandeurs, sur son absence et sur ce qu'il n'avait pas de biens

dans le pays. Il fut jugé que, dans une déposition pour capias, il faut que

le déposant donne des raisons suffisantes pour satisfaire la cour, 'que c'est

avec l'intention de frauder que le débiteur est sur le point de laisser mumé-

diatement la province, et que les raisons ci-dessus mentionnées ne sont pas

suffisantes pour satisfaire la cour de l'intention frauduleuse du défendeur.

Dans la cause (le Paquet vs. McNab, C. S., Québec, 7 octobre 1871,
Stuart, J., 3 R. L., p. 456, il a été jugé que l'allégué, dans une déposition
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cause que le demandeur avait à Joliette, avec un nommé
Desrosiers. Vers la fin de mai, ou au commencement de
juin 1885, le défendeur. dans une conversation qu'il eut
avec Edouard Campbell Wurtele, qui, pour le demandeur
a donné la déposition sur laquelle a émané le bref de
capias en cette cause, qu'aussitôt qu'il pourrait avoir assez
d'argent, il partirait pour l'Europe ; il a ajouté que c'était
le manque d'argent qui l'empêchait de partir, et que, sans
cela, il serait en route. Le défendeur prétendait alorsavoir une réclamation contre le demandeur en cette cause,et il voulait en forcer le règlement, en menaçant de faire
la guerre au demandeur, si ce dernier ne réglait pas avec
lui. Wurtele dit que le défendeur lui a parlé d'une
société qu'il aurait contractée ou aurait été sur le point decontracter avec des personnes de la province d'Ontario,
pour établir une manufacture de sucre de betteraves.
Adolphe Ouimet, autre témoin entendu en cette cause, dit
pbur capias, que le dendeur est prêt à partir, dans son bâtiment, pour faire
voile pour l'Europe ou autre partie du monde, n'est pas une raison suffisante
pour satisfaire la cour que le défendeur doit partir avec l'intention de frauder,et qu'une déposition pour capias ne contenant que cette allégation, sera dé-elarée insuffisante.

Dans la cause de Ambrois rs. Malleval, C. S., Montréal, 28 février 1879,Jetté, J., 2 L. N., p. 159, la déposition pour rpias constatait que le défen.deur était sur le point de quitter la province pour s'en aller en Europe, etque le demandeur, par ce départ, perdrait sa dette. Il fut prouvé que ledéfendeur ne devait pas quitter immédiatement, et qu'il n'avait pas d'inten-tion (le frauder, dans ce voyage proposé. Il voulait le faire, pour visiterl'exposition de Paris. Il fut de plus prouvé que toutes ses affaires étaientiCi, et la déposition a été jugée insu.isante.
Dans la cause de Henderson vs. Duggan, Ci. S., Québec, 19 décembre 1879,-Meredith, J. en C., 5 R. J. Q., p. 364, le défendeur, citoyen du Canada et rési-<ant à Québec, depuis environ trois ans, et agissant comme agent d'une

assurance maritime, se trouvant, à la clôture de la saison de la navigation, sansmoyen de supporter sa famille, et incapable de trouver de l'emploi dans laProvince, pendant l'hiver, était sur le point de partir pour Boston, dans l'es-Pérance d'y trouver de l'emploi. Il devait, dans le temps, à la demanderesse
Pour pension, $80, et il était sur le point de laisser la Province, sans la payer,vu qu'il n'avait pas le moyen de faire ce. paiement, jugé : que, sous les cirConstances, la demanderesse n'était pas justifiable de jurer que le défendeur6tait sur le point de laisser la Province, avec l'intention de la frauder ; et lecapias émané contre le défendeur a été cassé. 36



562 LA REVUE LÉGALE

que le défendeur était entré en pourparlers très sérieux

avec une compagnie de Toronto ou des environs, pour

former une société dans le but d'établir une manufacture

de sucre de betteraves, et que le défendeur devait être

envoyé en Europe, pour cette compagnie, afin d'acheter

des machines pour cette manufacture. Le défendeur est

citoyen français, il est venu au pays, pour travailler à

l'usine de sucre de betterave de Berthier, et les opérations

ayant été discontinuées, le défendeur a continue à résider

à Berthier depuis, avec sa famille. Le demandeur ayant

déclaré qu'il entend faire reviser la décision -en déposant

Le premier Statut relatif au capias, 1785, 25 Georges III, ch. 2, s., 4exi-

geait que la déposition constatât que le défendeur est sur le point de quitter

la province et que ce départ pourrait priver le demandeur de son recours

contre tel défendeur. Il n'était pas nécessaire de constater l'intention de

frauder, mais il suffisait d'alléguer, comme on vient de le voir dans la dépo-

sition, que le défendeur était sur le point de partir et que ce départ pourrait

priver le demandeur de son recours. Cette loi fut changée par 12 Vie,. Ch.

41. Ce statut exige que l'on constate dans la déposition l'intention de frau-

der, et l'article 798 C. P. C., exige la même chose.

Dans la cause de Paulet vs. Antaya, C. S. R., Montréal, 30 avril 1880,

Sicotte, J., Johnson, J. et Rainville, J., confirmant le jugement de la Cour

Supérieure, Gill, J., 3 L. N., p. 154, il a été jugé que le départ projeté d'un

débiteur, de la Province n'est pas suffisant pour le soumettre au capias, si les

circonstances de ce départ ne font pas voir qu'il était projeté avec l'intention

de frauder ses créanciers.
Dans la cause de Shaw & McKenzie k ai., Cour Suprême du Canada,

3 mars 1881, Ritchie, J.-en-C., Strong, J., Fouinier, J., Henry, J., Tasche-

reau, J. et Gwynne, J., 6 Rapports de la Cour Suprême du Canada, p. 181,

les demandeurs alléguaient, dans leur déposition pour capias, que le défen-

deur était sur le point de quitter immédiatement la Puissance du Canada,

pour traverser la mer, et se rendre en Europe, ou dans des pays inconnus.

il fut prouvé que le défendeur, marchand épicier en gros, à Toronto, partait

pour l'exhibition, à Paris, avec son fils, et on a établi qu'il avait l'habitude

de traverser chaque année pour faire un voyage, on ne prouva pas que le

déposant ait été informé que le défendeur quittait avec l'intention de frauder.

Il a été jugé que cette déposition était insuffisante et que les raisons donnees

ne pouvaient satisfaire la Cour de l'intention de fraude. Le rapport du juge-

ment de la Cour d'Appel dans cette cause est dans 25 J., p. 40, et le juge-

ment de la C. S.,23 J., p. 52. La Cour d'Appela de nouveau, dans cette cause,

affirmé le principe que si la déposition ne fait pas apparaître l'intention de

frauder, est insuffisante.
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le montant requis par l'article 497, suspend en consé-
quence le présent jugement pour trois jours.

Considérant que les faits constatés par la preuve faite
en cette cause ne font pas voir que le défendeur était sur
le point de partir pour s'en aller en Europe, avec l'inten-
tion de frauder ses créanciers et le demandeur en parti-
culier ;

Considérant que la preuve de l'intention frauduleuse
est aussi nécessaire que la preuve du départ projeté lui-
même;

Considérant que le départ d'un débiteur sans intention
frauduleuse ne le rend pas sujet au capias ;

Considérant que la requète du dit défendeur demandant
à être libéré du dit capias est bien fondée.

A maintenu et maintient la dite requête, et a déclaré et
déclare le dit défendeur et requérant libéré du dit capias
à toutes fins que de droit, et a condamné et condamne le
dit demandeur aux dépens de la dite requête lesquels dé-
pens sont accordés, par distraction, à MM. Archambault,
Lynch, Bergeron et Migneault, avocats du défendeur et
requérant.

ARCHAMBAULT & ST-Louis, avocats du demandeur.
ARCHAMBAULT, LYNCi, BERGERON & MIGNAULT, .

avocats du défendeur.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 7 Octobre 1886.

Présents: MoNK, J., RAMSAY, J., TESSIER, J., CROss, J., et BABI, J.

No 26.

JOSEPH DANJOU,
Demandeur en Cour Inféricure,

A PPELANT;

ABRAHAM THÉBERGE,
Défendeur en Cour inférieur

INTIMÉ.

Juui :-Que, lorsqu'une exception dilatoire est produite dans une cause, et

qu'aucun plaidoyer au mérite n'est demandé par le demandeur, et

qu'il n'y a pas, non plus, d'inscription sur la cause au mérite, il doit,
d'abord, être adjugé sur l'exception dilatoire ; et qu'un jugement rendu

sur le mérite de telle cause, en même temps que sur l'exception

dilatoire, sera renversé.

Le 28 mars 1873, Charles Morin vendit à Thomas

Jean, une propriété immobilière située dans la troisième

concession de la paroisse de St Fabien, dans le comté de

Rimouski. L'acte de vente a été enrégistré le 31 du même

mois.
Le 6 avril 1876, Thomas Jean, l'acquéreur, a consenti à

Abraham Théberge, le demandeur, une hypothèque sur

le même immeuble pour $68., avec intérêt à 7 par cent, par

obligation qui a été enregistrée, le lendemain, et l'enregis-

trement renouvelé le 30 juillet 1883. Le 30 novembre

1876, Jean a vendu le même immeuble au défendeur,

Joseph Danjon, qui a fait enregistrer son titre d'acquisition,
le 13 décembre de la même année ; et, le 25 juillet 1878,

Danjou a payé à Morin, de qui Jean avait acquis la pro-

priété, $40., balance du prix de la vente consentie, le 28

mars 1873, par Morin à Jean.
Théberge, qui a renouvelé son inscription en temps

utile, c'est-à-dire dans le délai fixé par la loi pour le

renouvellement des hypothèques, après l'avis de dépôt des
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plan et livre de renvoi officiels du cadastre pour la paroisse
de St-Fabien, poursuivit, dans cette cause, Danjou hypo-
thécairement pour $86.80, capital de l'obligation susdite,
et $18.80, frais d'un jugement obtenu contre Jean, le 13
novembre 1880, pour le montant de l'obligation, avec, en
outre, les intérêts à 7 par cent, du premier décembre 1875.

L'action a été rapportée, le 25 avril 1885. Le 29 avril 1885,
Danjou produisit une exception dilatoire accompagnée
du dépôt ordinaire, conformément à la trente-deuxième
règle de pratique de la Cour Supérieure. Il alléguait,
dans cette exception, qu'il avait, le 25 juillet 1878, acquitté
la balance du prix de la vente faite par Morin à Jean, se
montant à $40., et que cette dette primait l'hypothèque du
demandeur, et il concluait à ce qu'il ne fût tenu de délaisser
qu'après que le demandeur lui aurait fourni caution de
porter l'immeuble à un prix suffisant pour qu'il fût rem-
boursé de la dette antérieure qu'il avait payée à Morin.
Le 12 mai 1885, le demandeur fit une réponse spéciale
à cette exception, alléguant que l'hypothèque que le dé-
fendeur avait payée, n'avait pas, depuis le dépôt du
cadastre, été renouvelée, dans le délai voulu, et que, pour
cette raison, elle ne primait pas la sienne, et qu'il n'était
pas, en conséquence, obligé de fournir le cautionnement
demandé.

Le demandeur ne nie pas que la créance hypothécaire
qu'a acquittée le tiers acquéreur renaît par le délaisse-
ment que fait celui-ui d, l'immeuble hypothéqué (C. C.
de 1078;) mais il prétend que le tiers acquéreur n'a
que les droits que le créancier qui a été payé, pourrait
exercer lui-même au moment du délaissement, et que si,
par défaut du renouvellement, l'hypothèque acquittée a
perdu son rang et est primée par celle de celui qui pour-
suit hypothécairement, le tiers détenteur peut être forcé
de délaisser, .sans le cautionnement préalable auquel il
aurait autrement droit.

Les articulations de faits furent produites, et n'avaient
rapport qu'à l'exception dilatoiri. Aucun témoin n'a été
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entendu et aucune demande de plaidoyer au mérite ne
fut faite, et aucun plaidoyer au'mérite ne fut produit. Le
20 mai 1885, les procureurs du demandeur ont, du consen-
tement des procureurs du défendeur, inscrit la cause pour
enquête et mérite, sur l'exception produite par le défen-
deur. Le 30 juin 1885, la Cour Supérieure, à Rimouski,

-a rendu le jugement suivant, maintenant l'exception du
défendeur et ordonnant au demandeur de fournir caution
au défendeur.

JUGEMENT.

" Considérant que, par acte de vente reçu le 30 novem-
bre 1876, ',devant! Mtre L. R. Gauvreau, Notaire, Thomas
Jean, cultivateur dans la paroisse de St Fabien, vendit au
défendeur l'immeuble décrit en la déclaration en cette
cause et ce, pour bonne et valable considération énoncée
au dit acte;

Considérant que le dit immeuble acquis par le dit
défendeur était grevé d'une hypothèque privilégiée et de
bailleur de fonds, en faveur de Charles Morin, vendeur
du dit Thomas Jean par acte reçu à St Simon, le 26 Mars
1873, devant Mtre J. B. Martin, Notaire, et par acte subsé-
quent, savoir: le 25 Juillet 1878, le dit défendeur acquitta
la créance du dit Charles Morin, à l'acquit de son ven-
deur, Jean.

Considérant que la quittance subrogatoire, donnée par
l'acte en dernier lieu cité, le défendeur se trouvant aux
droits du bailleur de fonds, Morin, n'avait pas légalement
besoin de faire renouveler tel privilège hypothécaire.

Considérant que le défendeur est bien fondé à deman-
der, par son exception, acte de telle quittance d'un droit
hypothécaire acquitté au dit bailleur de fonds, Morin;

Maintient la dite exception et ordonne au demandeur,
avant d'obtenir ses conclusions de délaissement contre le
défendeur, de donner bonne et suffisante caution que le
dit immeuble se vendra à un montant suffisant pour rem-
bourser intégralement le défendeur de la dite somme de
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quarante piastres, avec intérêt du 25 juillet 1870, et ce,
sous quinze jour du présent jugement, et, à défaut par le
demandeur de ce faire dans le dit délai, l'action du
demandeur est renvoyée avec dépens.

Ce jugement fut renversé par la Cour Supérieure sié-
geant en révision, le 30 juin 1886, Casault, J., Caron, J.,
et Andrews, J., qui renvoya l'exception du défendeur, et
jugea la cause au mérite, condamnant le défendeur à
délaisser le dit immeuble. Le jugement de la Cour de
Révision est rapporté dans 12 R. J. Q., p. 1. Danjou a
appelé de ce jugement de la Cour de Révision, soutenant
que le jugement au mérite avait été rendu irrégulière-
ment, et que la Cour de Révision aurait dû se borner à
rendre jugement sur l'exception dilatoire. La Cour d'Ap-
pel, par le jugement qui suit, a confirmé le jugement de
la Cour de Révision qui a renvoyé l'exception lilatoire;
mais a renversé sa décision sur le mérite, et a renvoyé le
dossier à la Cour Supérieure, pour qu'il fût adjugé sur le
mérite.

JUGiEMENT DE LA COUR D'APPEL:

Considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu le
trente janvier dernier, dont est appel, en adjugeant sur le
mérite de l'action au fonds, sans qu'il y ait eu d'inscrip-
tion et instruction sur le mérite de la demande. Cette
cour renverse cette partie du dit jugement et ordonne que
cette cause soit transmise à la cour de première instance
où elle a originé, pour qu'il y soit procédé à l'instruction
sur le mérite de la demande.

Et, quant aux frais, l'appelant Danjou est condamné à
payer les frais en cour de première instance, sur le renvoi
de son exception préliminaire, et aussi les frais en cour de
révision, et l'intimé est condamné à payer à l'appelant les
frais du présent appel.

DIONNE & TEssIER, procureurs de l'Appelant.
TEssIER & POULIOT, conseils.'
BILLY & DRAPEAU, procureurs de l'Intimé.
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 22 Octobre 1886.

Prend: MATHIv, .1.
EL' por/ GEOlUE W. STEPHIENS,

NOUVEAU DÉIPOILLEMENT DES DEULLETIN DE OTATION.

JUGE :-Que, dans la computation( du délai de 4 jours, pendant lequel on
peut demander un nouveau depouillement des bulletins de votation,
après que l'officier-rapporteur a fait l'addition définitive des suffrages,
dans une election d'un membre à l' Assemblée Législative de la Pro-
vince, le dimanche doit compter, s'il n'est pas le dernier jour du
délai.

Le 14 octobre 1886, une élection eut lieu dans le district
électoral de Montréal-Ouest. Le 16 octobre, l'officier-
rapporteur fit l'addition définitive des suffrages, dans le
but de déclarer le candidat élu. Le 20, William W. Ro-
bertson, candidat défait à cette élection, présenta une
requête à un juge de la Cour Supérieure, remplissant
ordinairement les devoirs de sa charge dans le district de
Montréal, dans lequel est situé le dit district électoral, de-
mandant à ce juge, de fixer un temps, pour recompter les
suffrages, et pour en faire l'addition finale. Cette requête
était accompagnée d'un affidavit du dit W. W. Robertson,
constatant que le déposant croyait que quelques sous-
officiers rapporteurs, en comptant les suffrages, avaient
improprement compté ou écarté quelques bulletins de
vote à cette élection, et que certains sous-officiers-rappor-
teurs avaient mal additionné les votes. Le dit Robertson
ne fit que présenter cette requête, en présence des repré-
sentants des autres candidats ; mais, après quelques pour-
parlers, il se décida à ne pas demander ce nouveau dé-
pouillement des bulletins, et il reprit sa requête. Le len-
demain, 21 octobre, George W. Stephens, qui avait aussi
été candidat à cette élection, présenta une nouvelle
requête alléguant qu'il avait été démontré, dans les quatre



jours qui ont suivi celui auquel l'officier-rapporteur avait
fait l'addition définitive des votes, par l'affidavit du dit
William W. Robertson, que le dit Robertson croyait que
quelques sous-officiers-rapporteurs, en comptant les suf-
frages, avaient improprement compté ou écarté quelques
bulletins de vote, et avaient mal additionné les votes, et
faisant les mêmes allégations dans sa requête, ou des allé-
gations analogues à celles du dit William W. Robertson.
Cette requête est aussi accompagnée d'un affidavit, con-
formément à la section 1 du chapitre 7 des statuts de
Québec, 44-45 Victoria. Le requérant prétend que cette
requête doit être reçue, parce qu'il invoque la présentation
de celle de Robertson, dans les quatre jours, et aussi
parce qu'il prétend qu'entre le 16 et le 21e jour d'octobre,
jour de la présentation de cette requête,il y a un dimanche,
que ce dimanche ne doit pas être compté, et que, par con-
séquent, il est dans les délais ou dans les quatre jours qui
suivent celui auquel l'officier-rapporteur a fait l'addition
définitive des suffrages. Robertson, il est vrai, a présenté
sa requête, mais il l'a retirée de suite, et n'a pas procédé
sui 'icelle; je ne crois pas que le requérant Stephens
puisse invoquer cette requête à l'appui de la sienne.
D'ailleurs, pour pouvoir l'invoquer, il faudrait que Ro-
bertson eût fait, dans les quatre jours, le dépôt de la
somme de 850., requis par la loi ci-dessus mentionnée; car
cette loi dit que le dépôt doit être fait dans les quatre
Jours

On m'a cité les dispositions de la 49e section de l'acte im-
périal des élections parlementaires, 1868, qui dit que dans
la computation des délais pour les fins de cet acte, les
dimanches sont exclus. Cet acte n'a pas d'application,
ici. La section 20 du Chapitre 95 des statuts de Québec

*de 1886, statut qui doit former le titre préliminaire des
statuts Refondus de la Province de Québec, décrête que si
le délai fixé pour une procédure ou pour l'accomplisse-
Inent d'une chose expire un jour férié, ce délai est pro-
rogé jusqu'au jour suivant qui n'est pas un jour férié. A
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mon avis cette disposition indique que, si le délai n'ex-
pire pas un jour férié, le jour férié doit être compté.

Je suis donc d'opinion que la requête du requérant
Stephens n'a pas été présentée, et que le dépôt de la
somme de k 50., requis par la loi, n'a pas été fait dans les
quatre jours qui ont suivi celui auquel l'officier-rappor-
teur a fait l'addition définitive des suffrages, et qu'elle ne
peut être reçue.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPELS

Québec, le 7 Octobre 1886.

Présents: MONK, J., RAMSAY, J., TEssiER, J., CR.oss, J., et BABY, J.

No 13.
LA CORPORATION DE LA MUNICIPALITÉ DE L'AVENIR,

Défenderesse en Cour Inférieure,
APPELANTE;

PAUL DUGUAY,
Demandeur en Cour Inférieure,

INTIMÉ.

JuGÉ :-Que, lorsqu'une corporation municipale règle qu'elle pendra à sa
charge et à ses frais les travaux nécessaires à l'entretien d'une route et
que, de fait, elle se substitue à ceux qui y étaient auparavant obligés,
en vertu d'un procès-verbal antérieur au Code Municipal, tel procès-
verbal est vertuellement abrogé, en autant du moins qu'il imposait
aux intéressés l'obligation à ces travaux.

Qu'il suit de là, que telle corporation est, quant à la confection et à
l'entretien des clôtures, soumise aux dispositions de l'article 775 C. M.,
et que son refus de s'y conformer donne aux intéressés droit à l'action
confessoire, ainsi qu'à une indemnité pour les travaux exécutés d'ur-
gence par eux. (1)

(1) Dans la cause de La Corporation de la Paroisse de St-Luc vs. Wing,
C. C., St-Jean. avril 1883, Chagnon, J., 12 R. L., p. 546, il a été jugé que
l'artible 775 C. M., tel qu'amendé par S. de Q. de 1878, 41-42 Vic., ch. 10,
s. 30, autorise le surintendant spécial, en faisant le procès-verbal d'un chemin
longeant la ligne d'un terrain, à inclure, dans les dispositions de ce procès-
verbal, la moitié de la clôture qui se trouve à la charge du public.; mais ne
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Jugement de la Cour Supérieure rendu, à Arthabaska,
le 25 novembre 1885, Plamondon, J.

Action confessoire et en dommages.
Le demandeur occupe, depuis janvier mil huit cent

quatre-vingt-quatre, le lot No vingt-deux du septième
rang du canton, de Durham, municipalité de l'Avenir.
Une route publique et municipale, nommée la " route
Ployart " sépare ce lot du lot voisin appartenant à Dame
Veuve Hall. Cette route Ployart existe depuis au-delà de
quarante ans.

Le vingt-six juin, mil huit cent soixante-huit, le conseil
municipal de la municipalité de l'Avenir a nommé un
surintendant spécial pour faire un nouveau procès-verbal
de cette route. Ce procès-verbal a été homologué le
trente juillet de la même année. Par ce procès-verbal
tous les travaux de cette route ont été mis à la charge des
propriétaires et occupants des lots désignés. Le lot No
vingt-deux est un de ces lots. Le procès-verbal ne dit pas
un mot relativement aux clôtures qui bordaient ou
devaient border cette route, et n'a rien ordonné à cet
égard. D'après la loi existant alors, les clôtures longeant
la ligne d'un chemin ne faisaient pas partie des travaux
de ce chemin, à moins qu'il ne fut ainsi ordonné par le pro-
cès-verbal ou par le règlement établissant le chemin. Les
clôtures étaient, de par la loi, à la charge des propriétaires,
et, de' fait, depuis l'établissement de la route Ployart,

l'autori-,e pas à inclure la moitié qui reste à la charge des propriétaires voi-
sins, laquelle moitié n'est pas assujettie aux dispositions d'un procès-verbal.

Dans la cause de La Corporation du Comté de St-Jean, vs. La Corporation
de la Paroisse de Laprairie, C. C., Montréal, 30 septembre 1884, Papineau, J.,
7 L. N ., p. 327, il a été jugé qu'un procès-verbal concernant une route, qui
ordonne la reconstruction des clôtures des deux côtés du chemin, y compris
la moitié des clôtures, qui est par la loi à la charge des propriétaires riverains,
et ordonne que ces travaux seront vendus pour être faits à l'entreprise, et que
tous les contribuables y désignés seraient appelés, y compris les propriétaires
riverains, à contribuer pour le tout, selon la valeur de leurs terres, aux frais
et au coût des travaux à faire, est contraire aux 'lispositions de l'article 775
C. M. et nul, ainsi que l'acte de répartition fait sur ce procès-verbal, et la
vente au rabais des travaux à faire.
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les clôtures ont toujours été faites par les propriétaires et
occupants, et jamais par la corporation qui n'y était pas
obligée par la loi.

Le demandeur prétend que la corporation est tenue de
faire quinze arpents de clôture, le long de son lot
sur le parcours de cette route, parce que, par un règle-
ment en date du 18 décembre mil huit cent soixante-seize,
la corporation a pris à sa charge et à ses frais les travaux
à faire pour l'amélioration et le maintien de la route, et
qu'elle s'est, de fait, substituée à ceux qui étaient obligés à
ces travaux, en vertu du procès-verbal de 1868. La défen-
deresse objecte que ce procès-verbal est encore en force,
n'ayant jamais été rappelé (Art. 5 C. M.), et que ce procès-
verbal, dans lequel il n'est aucunement question de clô-
tures, est la loi qui régit les parties, et non pas l'art. 775
du C. M.

Mais la corporation, en se chargeant des travaux de la
route, a virtuellement abrogé le règlement de 1868, en
autant du moins qu'il imposait aux intéressés l'obligation
à ces travaux. Elle s'est assujettie aux dispositions de la
loi municipale. Elle a ordonné que cette route serait, à
l'avenir, (Art. 535), faite, améliorée et entretenue par elle
suivant que le prescrit la loi municipale. Or, l'Art. 775
dit: " Sur un chemin qui longe la ligne d'un terrain, la
moitié de la clôture qui sépare le chemin du terrain fait
partie des travaux à faire sur ce chemin.

C'est là la prétention du demandeur et celle sur laquelle
il a posé son action.

Je crois cette prétention bien fondée.
La défenderesse a plaidé, en outre, que, si le procès-ver-

bal ne s'applique pas, les parties de clôtures à être faites
auraient dû être terminées par l'inspecteur de voierie.
Mais il est allégué et il a été prouvé que la corporation
a refusé de faire aucune partie quelconque de la clôture
en déclarant formellement qu'elle n'y était pas obligée.
Ce refus et cette déclaration ont mis le demandeur dans
la nécessité de prendre l'action confessoire, afin de faire
déclarer que la défenderesse est obligée à ces travaux.
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La part de la clôture afférente à la corporation sera
déterminée, plus tard, suivant la manière prescrite par le
code municipal.

Le demandeur a conclu à des dommages représentant
le coût d'une clôture temporaire qu'il a dû ériger pour
protéger son terrain.

La majorité des témoins entendus évalue cette clôture,
telle que faite et avec les matériaux employés, à cin-
quante centins de l'arpent, soit en tout sept piastres et cin-
quante centins.

Il a été en outre prouvé qu'une bonne clôture neuve,
en cèdre, coûterait cinq piastres de l'arpent, soit, pour
quinze arqents, soixante-quinze piastres.

En conséquence, la cour déclare que la corporation
défenderesse est tenue et obligée à l'érection et à l'entre-
tion des dits quinze arpents de clôture, le long de la dite
route Ployart, du côté de chez le demandeur, la part de cha-
cun devant être localisée et fixée sur les lieux, suivant la loi.

Condamne la défenderesse à faire et à entretenir, à
l'avenir, la dite clôture le long de la dite route, tel que
pourvu par la loi, la dite part de clôture devant aussi être
faite et parachevée par la défenderesse pas plus tard que
le vingt-cinq mai prochain.

Condamne, en outre, la défenderesse à payer au deman-
deur, à titre de dommages sus-dits, la somme de sept
piastres et cinquante centins, avec intérêt. Et la cour
adjuge qu'à défaut par la défenderesse de faire les dits
quinze arpents de clôture, dans le délai susdit, elle paiera
et est condamnée à payer au demandeur une autre somme
de soixante-quinze piastres, valeur des dits quinze arpents
de clôture neuve, en cèdre, le tout avec intérêt, et les
dépens distraits à Eugène Crépeau, Ecuier, procureur du
demandeur.

JUGEMENT DE LA COUR D APPEL.

Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le jugement
rendu par la Cour Supérieure pour le Bas-Canada,
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siégeant à Arthabaskaville, le vingt-cinquième jour de
novembre mil huit cent quatre-vingt-cinq, et dont est
appel, confirme le dit jugement, mais en le réformant
comme suit :

La Cour déclare que la corporation défenderesse appe-
lante, est tenue et obligée à l'érection et à l'entretien des
quinze arpents de clôture, le long de la route Ployart,
ainsi que mentionné dans la demande de l'intimé, du côté
de chez le demandeur, la part de chacun devant être loca-
lisée et fixée suivant la loi, la dite part de clôture devant
aussi être faite et parachevée par la défenderesse appe-
lante pas plus tard que le vingt-cinq mai mil huit cent
quatre-vingt-sept. Condamne, en outre, la défenderesse-
appelante à payer au demandeur-intimé, à titre de dom-
mages, la somme de sept piastres et cinquante centins,
avec intérêt du vingt-cinq novembre mil huit cent quatre-
vingt-cinq. Et la Cour adjuge qu'à défaut par la défen-
deresse-appelante de faire les dits quinze arpents de clô-
ture, dans le délai susdit, elle paiera et est condamnée à
payer au demandeur-intimé une autre somme de soixante
et quinze piastres pour la valeur de la confection des dits
quinze arpents de clôture neuve, en cèdre, par le dit Paul
Duguay, intimé, avec intérêt du 25 novembre 1885, et les
dépens tant en cour inférieure qu'en appel. Cross, J., dis-
sident.

LAURIER & LAVERGNE, procureurs de l'Appelant.
EUGîÈNE CRÉPEAU, prOCureur de l'InWiMé.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 7 octobre 1886.

Présents: MONK, J., RAMSAY, J., TEssIER, J., Cnoss, J., et BABY, J.,
(dissident.)

No 27.

LES CURÉ ET MARGUILLERS DE L'ŒUVRE ET FABRIQUE DE
NOTRE-DAME DES NEIGES DES TROIS-PISTOLES, ET NAR
CISSE RIOUX,

Défendeurs en Cour Supérieure,
APPELANTS;

ET

EDOUARD BÉLANGER,
Demandeur en Cour Supérieure,

INTIMÉ.

Jr( É: Qu'une clause, dans le bail d'un banc dans une église, par laquelle il
est convenu que, dans le cas où le preneur manquerait de payer la rente
de tel banc, avant le premier janvier, chaque année, en sorte que l'œuvre
et fabrique fût obligée de poursuivre en justice, pour en être payée, le
preneur serait déchu de plein droit de la possession du banc, lequel
rentrerait alors en la possession de la dite oeuvre et fabrique qui pour-
rait procéder à une nouvelle adjudication d'icelui, n'autorise pas la
fabrique à vendre ce banc, si le preneur, sans demande, ne paie pas la
rente avant le 1er janvier, mais paie aussitôt qu'il est informé de l'inten-
tion de revendre son banc ; et qu'elle n'aurait ce droit, en vertu de cette
clause, qu'en constatant un refus persistant de payer la rente, nécessitant
une poursuite pour la recouvrer. (1)

(1) Dans la cause de Richard et Les curé et marguillers de l'œuvre et
fabrique de Québec, C. B. R., Québec, 30 septembre 1854, Lafontaine. J.
en C., Panet, J., Aylwin, J., et C. Mondelet, J., 5 D. T. B. C., p. 3, 1
bail d'un banc dans l'église de Québec, en date du 13 juin 1852, était fait à
raison de $12.25 de loyer par année, stipulé payable, ainsi que porte l'acte:
" Au procureur de la dite fabrique, en sa demeure, en deux paiemen
égaux, de 1 £ 10 s. 7% d. courant, chaque, desquels le premier fut fait à
l'instant, et les autres devant se faire le ou avant le 15 de décembre alors
prochain, et ainsi de six mois en six mois, pendant la durée du dit bail." Il
fut en même temps stipulé: " Qu'à défaut du paiement du dit loyer, aux
divers termes et époques ci-dessus fixés, dès lors, et aussitôt après l'expira
tion d'aucun des dits termes, le dit bail serait et demeurerait nul et résolu
de plein droit, et la dite fabrique entrerait en la possession du dit banc, et
Pourrait procéder à une nouvelle adjudication d'icelui, sans être tenue -de
donner aucun avis ou notification au dit preneur."
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Par acte passé devant P. Fournier, notaire, le 22 août
1853, Philippe Renouf, agissant en sa qualité de marguiller
en exercice de l'ouvre et fabrique de la Paroisse de
Notre-Dame des Neiges des Trois Pistoles, concéda à
Edouard Bélanger, fils d'Elie, cultivateur de la dite
Paroisse, présent au dit acte, et acceptant preneur, pour
lui et Adèle Côté, son épouse, leur vie durant seulement,
un banc placé dans la nef de l'église de la dite paroisse,
No. 62 du côté de l'épitre, pour le prix de dix-sept chelins
et demi de rente, payable au marguiller en exercice, le
1er janvier précédant chaque année qu'il occuperait le
Dlanc. Dans ce contrat se trouve la convention suivante :

c Il a été expressément convenu, entre les dites parties,
ès-qualité, que, dans le cas où le dit preneur s'absenterait
de la susdite paroisse, avec son épouse, ou cette dernière,
en cas de prédécès de son mari, l'espace d'un an, pour
aller résider ailleurs, ou dans le cas que le dit preneur
étant décédé, son épouse convolerait en secondes noces,
ou dans le cas que l'un ou l'autre manquerait de payar la
dite rente dans le temps ci-dessus fixé, en sorte que la dite
ouvre et fabrique fût obligée de poursuivre en justice,
pour en être payée; dans tous ou chacun de ces cas, le
preneur ou son épouse seront déchus de plein droit de la
possession du dit banc, lequel rentrera alors en la posses-
sion de la dite oeuvre et fabrique, qui pourra procéder à
une nouvelle adjudication d'icelui."

En vertu de ce contrat, Bélanger a joui paisiblement

Le semestre dont le paiement devait être fait le ou avant le 15 juin 1853
n'ayant pas été payé, la fabrique fit procéder publiquement à une nouvelle
adjudication du banc, le 26 juin 1853, ce nouveau bail devant commencer
au premier juillet suivant. Le 28 juin, le preneur offrit au procureur de la
fabrique la somme qu'il aurait dû payer, le 15 ; mais ses offres furent refusées,
à raison de la nouvelle concession. Le preneur a poursuivi la fabrique de-
mandant qu'elle fût condamnée à le laisser jouir du dit banc, et que, faute
par elle de ce faire, elle fût condamnée à payer une somme de $1,000 de
dommages. Il a été jugé que la clause de ce bail n'est pas une clause qui
doit être réputée comminatoire, et qu elle doit avoir son effet, et l'action du
demandeur a été renvoyée.
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de ce banc jusque dans les premiers jours de janvier 1884,
et il en a payé la rente régulièrement jusqu'au premier
janvier 1884.

Le 6 janvier 1884, le curé de la paroisse de Trois-Pis-
toles annonça ce banc en vente. Aussitôt après cette
annonce, et avant l'adjudication, Bélanger offrit au curé
et au marguiller en charge, le paiement de la rente
de son banc pour l'année 1884, les arrérages ayant été
régulièrement payés auparavant, comme susdit. tte
offre de paiement fat refusée, et le banc fut vendu, mal-
gré les offres et protestations du demandeur, à Emma
Rioux, fille mineure, pour le prix de 86., qui fut payé de
suite. Nonobstant cette adjudication, Bélanger a conti-
iiué d'occuper son banc pendant toute l'annee 1884,
et Emma Rioux ainsi que la fabrique l'ont laissé en jouir,
comme ci-devant.

A la fin de décembre 1884, Bélanger offrit, de nouveau,
au curé et aux marguillers en charge le paiement de la
rente de ce banc, pour l'année 1884, et pour l'année 1885.
Ces offres furent de nouveau refusées; Emma Rioux ne
paya pas la rente pour 1885. Le 1er janvier 1885, Bélau-
ger se mit dans son banc, comme de coutume, mais; ce
Jour-là, la fabrique, par le ministère du curé, et sans réso.
lutiôn des marguillers à cet effet, et sans avis préalable
à Bélanger, annonça le banc pour être vendu après la
messe. Malgré les protestations de Bélanger le banc fut
ven lu et adjugé à Narcisse Rioux. Bélanger occupa de
nouveau ce banc, le dimanche suivant l'adjudication
faite à Narcisse Rioux; mais, plus tard, Narcisse Rioux
s'en empara avec l'autorisation de la fabrique et du curé.
Bélanger a poursuivi la fabrique et Narcisse Rioux, et,
par son action, intentée le 27 janvier 1885, il demande la
confirmation de la concession de son banc, l'annulation
de la concession qui a été faite à Narcisse Rioux, plus les
dommages qui lui en sont résultés, au montant de 8500.

La fabrique a seule plaidé à cette action et elle prétend,
par son plaidoyer, qu'en vertu de la clause du contrat ci-
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dessus mentionnée, Bélanger n'ayant pas payé la rente
de son banc, le ou avant le 1er janvier 1884, son bail était
forfait, et que la fabrique rentrait en possession du banc,
et qu'elle avait le droit d'en faire une nouvelle adjudica-
tion. De son côté, Bélanger prétend que le bail ne peut
être forfait que dans le cas où il négligerait de payer, au
point d'obliger la fabrique de poursuivre en justice pour
effectuer le paiement de la dite rente de banc.

Le 19 septembre 1885, la Cour Supérieure à Kamou-
raska, Henri Thomas Taschereau, J., a rendu le jugement
suivant:

JUGEMENT.

Consijérant que, par l'acte de concession du banc du
demandeur, en question en cette cause, le dit acte en
date du vingt-deux août mil huit cent cinquante-trois,
il est expressément stipulé, comme suit: " Il a été
" expressément convenu entre les dites parties ès-qualité,
"que, dans le cas où le dit preneur s'absenterait de la

susdite paroisse avec son épouse, ou cette dernière en
cas de prédécès de son mari, l'espace d'un an, pour aller
résider ailleurs, ou dans le cas que le dit preneur étant

." décédé, sou épouse convolerait en secondes noces, ou
" dans le cas que l'un ou l'autre manquerait de payer la

dite rente dans le temps ci-dessus fixé, en sorte que la
dite ouvre et fabrique fût obligée de poursuivre eu
justice pour en être payée; dans tous ou chacun de ces
cas, le preneur ou son épouse seront déchus de plein
droit de la possesion du dit banc, lequel rentrera alors

"en la possession de la dite œuvre et fabrique qui pourra
procéder à une nouvelle adjudication d'icelui."
" Considérant que le demandeur a négligé, le premier

de janvier mil huit cent quatre-vingt-quatre, de payer la
rente de son dit banc pour l'année mil huit cent quatre-
vingt-quatre, laquelle rente était, par une autre clause du
dit acte, payable le ou avant le dit premier janvier; "

" Cotisidérant que ce défaut du demandeur donnait
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droit à la fabrique, en vertu de la clause précitée, de ren-
trer en possession du dit banc, après constatation suffisante
du refus persistant du demandeur d'effectuer le paiement
de la dite rente et de la nécessité évidente d'une poursuite
judiciaire pour l'y forcer ;"

" Considérant que le dit banc a été, subséquemment au
dit premier janvier mil huit cent quatre-vingt-quatre,
annoncé, mis en vente à l'enchère et vendu par la fabri-
que, sans que tel refus persistant du demandeur fût cons-
taté, et, au contraire, après que le demandeur eut offert le
paiement de la dite rente, paiement que la fabrique a illé-
galement refusé d'accepter, contrairement aux dispo-
sitions de l'acte de concession, et quoique, par le dit
paiement, bien qu'opéré après le premier janvier, toute
poursuite judiciaire eût été évitée ; "

"ý Considérant, néanmoins, que le demandeur a ensuite
acquiescé à la vente de son dit banc et à l'adjudication
qui en a été faite au nommé Eloi Riou, pour Emma Riou;
qu'il était présent à la dite adjudication, et qu'il n'a rien
fait pour l'empêcher effectivement ou pour la faire mettre
de côté plus tard qu'au contraire, sachant que le dit banc
étant ainsi adjugé à la dite Emma Riou, et entré dans les
livres de la fabrique au nom de cette dernière qui en avait
duement payé le prix d'adjudication pour l'année mil
huit cent quatre-vingt-quatre, il a, par son silence et par
ses actes, durant toute la dite année, laissé croire à la
fàbrique et à tout le public qu'il acceptait la dite adjudi-
cation comme valable, et que, s'il continuait à occuper le
dit banc, c'était comme sous locataire ou par arrangement
entre lui et la dite Emma Riou, dont les droits comme
concessionnaire n'étaient pas mis en question; "

" Considérant que, vis-à-vis la défenderesse, l'occupation
du dit banc par le demandeur, durant la dite année mil
huit cent quatre-vingt-quatre, tout en laissant subsister la
dite adjudication faite à Emma Rion, pouvait et devait
faire présumer qu'il occupait le dit banc avec la permis-
sion de celle-ci, et non comme ancien concessionnaire en
vertu d'un acte qui n'était plus reconnu par la Fabrique; 
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"Considérant que, lorsque le-demandeur a offert à la
Fabrique, en décembre mil huit cent quatre-vingt-quatre
et le premier janvier mil huit cent quatre-vingt-cinq, la
rente de l'année mil huit cent quatre-vingt-quatre et celle
de l'année mil huit cent quatre-vingt-cinq, qui auraient
été dues en vertu de l'acte de concession :du vingt-deux
août mil huit cent cinquante-trois, la dite adjudication
faite à Emma Riou était encore en force, n'ayant jamais
été annulée ni même attaquée ; qu'il n'était rien dû à la
Fabrique pour l'année mil huit cent quatre-vingt-quatre,
la dite Emma Riou ayant payé la rente de cette année
lors de son adjudication ; et que, quant à l'année mil huit
cent quatre-vingt-cinq, le demandeur n'offrait que la rente
qui aurait été due en vertu de son dit acte de concession
et non la rente plns élevée qui était due en vertu de la
dite adjudication de mil huit cent quatre-vingt-quatre,
que la Fabrique était conséquemment justifiable d'igno-
rer les prétentions du demandeur et de refuser ses offres,
qu'elle n'aurait pu d'ailleurs accepter sans porter atteinte
aux droits acquis de la dite Emma Riou ; "

" Considérant que la rente de mil huit cent quatre-
vingt-cinq, due par la dite Emma Riou, n'ayant pas été
payée avant le premier de janvier mil huit cent quatre-
vingt-cinq, la Fabrique avait le droit et était dans l'obli-
gation de mettre de nouveau le dit banc aux enchères,
conformément à l'usage suivi en la dite paroisse relative-
ment aux bancs adjugés sans contrat, et que, conséquein-
ment, l'adjudication faite au défendeur Narcisse Riou, le
premier janvier mil huit cent quatre-vingt-cinq, est légale
et inattaquable;

" Considérant, quant à la prétendue minorité de la dite
Emma Riou au moment de l'adjudication à elle faite du
dit banc, que cette minorité n'a jamais été dénoncée à la
fabrique, et n'empêchait pas l'adjudication de produire
tous ses effets tant qu'elle n'était pas annulée :

" Maintient les défenses de la dite fabrique défende-
resse, et déboute le demandeur de son action, avec dé-
pens."
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Bélanger a porté la cause en révision, et, le 30 janvier
1886, la Cour Supérieure, en révision, à. Québec, Stuart,
Jen C., Caroni, J., et Andrews, J., a renve rsé le juglement

de la Cour Supérieure du 19 septembre 1885, par le juge-
tu1ent suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE RÉVISION.

Considering that the Plaintiff has established the ma-
terial allegations of his declaration, and more particularly
that, by authentic deed, executed at the said Parish of
Trois.-Pistoles, on the twenty second August one thousand
eight hundred and fifty three, before P. Fournier, Notary,
the said Fabrique of Trois-Pistoles made a concession to
,the Plain tiff and his wife, for the term of their natural
lives, of a pew in the nave or body of' the Churcli of the
said Parisli, said pew being number sixty-two (62) on the
epistie side, (au côté de l'épiure,) in consideration of an an-
nual relit of seventeen shillings and six pences, then cur-
'ency of Canada, payable in advance, on the first of

January in each yeaî', of which pew the -said Plaintiff
then received possession, andi whereof lie constantly
reniairied in possession, and regylarly paid the stipulated
relit for eachi and every year up to the first of January
one thousand eight hundred and ei'g'àty four

"Considering tlîat, on about the sixth of Jaîîuary of the
said year o ne thotîsand eight hundred and eighty four,
the said Fabrique of Trois-Pistoles caused to be announi-

edfor- sale, and jsubsequently to bf, adjudged to one
Miss Emma Riou, ininor daug-hter of Eloi Riou, the said
pew, then iii the possession of the said plaintiff;"

"Considering that the said Fabrique, by their plea of
Perpetual Exception, in this cause, coîîtend that they had
a right to SO adjudge the said piew by reason of the
default, by said Fabrique, alleged, of the said Plaintiff to
pay LIe renit of said pew on the said first, of January otie
thousand eight hundred and eighty four, in advance for
,the year orle thousand eight hiundred anîd eighty four;
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basing their said contention on the clause in said deed of
concession which reads as fellows': " Il a été expressé-
" ment convenu entre les dites parties ès-qualités que,

dans le cas où le dit preneur s'absenterait de la susdite
paroisse avec son épouse, ou cette dernière en cas de
prédécès de son mari, l'espace d'un an, pour aller rési-
der ailleurs, ou dans le cas que le dit preneur étant

"décédé, son épouse convolerait en secondes noces, ou
" dans le cas que l'un ou l'autre manquerait de payer la
" dite rente dans le temps ci-dessus fixé, en sorte que la

dite ouvre et Fabrique fût obligée de poursuivre en
"justice pour en être payée, dans tous ou chacun de ces
" cas le preneur ou son épouse seront déchus de plein

droit de la possession du dit bane, lequel rentrera alors
en la possession de la dite ouvre et Fabrique qui pourra
procéder à une nouvelle adjudication d'icelui ;"
" Considering that this clause would give a right to the

said Fabrique to claim the said pew upon establishing
such a persistent refusal or neglect, on the part of the said
Plaintiff, to pay said rent as would necessitate judicial
proceedings to recover payment thereof; "

" Considering that, so far from having established any
such refusal or neglect, the said Fabrique, through the
curé of said Parish, have admitted, and it is fully proved,
that prior to such sale, and even to the notice of such
intented sale, to wit: in the first week in January one
thousand eight hundred and eighty four, and that there
was never any necessity for a resort to any legal measu-
res to compel said payment; "

" Considering that the said pretended sale of said pew,
in January one thousand eight hundred and eighty four'
to said miss Emma Riou was wholly illegal, and more
over was never carried into effect, she, the said Emma
Riou, never having obtained possession of said pew, pos-
session of which was in spite thereof constantly retained
hy the plaintiff during the whole of the said year one
thousand eight hundred and eighty four, under the afore-
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said deed of concession to hlmn of the year one thousand
eight hundred and fifty three; "

"lConsidering that, in December one thousand eigbt

hundred and eighty four and again on the first January

one thousand eight hundred and eighty live, the plaintiff

duly tendered to the said Fabrique the rent of said pew

for both of the years one thousar.d eight hundred and

eighty four and one thousand eight hundred and eighty

five, which rent the Fabrique refnsed, and illegally, on

the said first of January one thousand eight huudred and

eighty five, again sold the said pew to the defendant Nar-
cisse Riou, who, with. the aid of the said Fabrique there-

upon, forcibly expelled the plaintiff lherefrom, and stili
illegally retains possession thereof;

tg Considering that the evidence of record shows that

the plaintil? ini no manner acquiesced in the said illegal

proceedings and has flot waived any of his rights ini the
premises, and therefore: "

Coîisidering that there is error in the Judgment of

the Superior Court at Kamnouraska, rendered on the nine-

teenth September one thousand eight h undred and eighty-

live, wvhereby the Plaintiff's present action is dismissed

doth hereby reverse the said Judgment, and doth hereby

dismiss the pleas of the said. Fabrique, the Defendaut

Narcisse Riou flot having pleaded thereto ; and by the

present Judgment, doth hereby declare illegal, and doth

cancel, and doth annul in so far as concprns the said

Fabrique to the sai d Defendant Narcisse Riou, and 4 loth

declare to have continued Io be and to be in full force

the said concession to the said Plaintiff, in the year one

thousand eight hundred and tifty-three; and doth hereby

condemn the said I)efendants to deliver Up to the said

Plaintiff, within three days of the service on them of the

present Judgment, the peadeable possession of the said

pew and to cease from troubling him in such possession

so long as he shall conforrn to the requirements of his

said concession deed; and, ini defauit of their so doing>
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doth hereby order that they be at the expiring, of Eaid
delay, thereto constrained as by law provided, and doth
condemn the said Defendants, the oeuvre and Fabrique
of the said parish of Notre-Dame des Neiges de Trois-
Pistoles, to pay to the said PlaintiT the cosis of this action,including costs of Exhibits, as welt in the Court of first
instance as in this Court of lteview."

La Cour d'Appel a confirmé ce Jugement. (Baby, J.,
dissident).

BLANCHET, AMIYOT & PELLETIER, QVOCU/s de, Cappelaiitr.
ALExis DEss.NINT., (IVOIal de Vl'iliMné.

CU11E E IS(.

iotélle 30 jini 1886t.

Iilw: i/ Les IliisJuges. To1ui'ANCE, JETTIÉ, BLUIIANA...

No 44,S.
LA ("0H UlkTJ ON DU COMT1llÉ DE AISSISQUOI,

LA t(O11I>O1ZA'îON DE LA 1'AItOISSE lDE S-GEOIiGI DE CLA_

M; uÉ Que, dans l'espèce, les taxes imposées pour des fins de comté, en vertudl'un procès-verbal ordonnant la construction d'un pont, peuvent êtrer'ecouvrées des municipalité locales par la corporation de comté, sans
qne cette dernière soit obligée de s'adresser aux contribuables obligéssuivant un acte de répartition;

Qu'en vertu de l'art. 1080 C. m., les travaux de reconstruction du dit
ponit devant être exécutés aux frais de la défenderesse, la nécessité d'un
acte de répartition n'existait pas.

Il s'agit d'un appel à la Cour de Révision de Montréal,
d'un jugement rendu à la Cotir de Circuit du comté de
Missisquoi, siégeant à Bedfordl, le 30 septembre 1885.

Le jugement en première instance, qui a été renversé
en révision, est rapporté au long dans le vol. XIII de la
Revue Légale, p. 6(;9 et suiv., auquel volume nous réfé-
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rons le lecteur qui y trouvera un exposé complet des cir-
constances de la cause et de la contestation. Nous ne
mentionnerons ici que les points qui ont été soumis à la
Cour de Révision et qui ont provoqué sa décision.

La corporation défenderesse a produit une défense eni
fait et deux exceptions p4.remptoires. Par sa défense eti
-droit, elle invoquait, entr'autres moyens, les suivants que
nous reproduisons textuellement:

L7o. Becanse the amouint demanded'by the present
action is for a tax imposed for a counity purpose, under a
,procès-verbal and act of apportionment relating to sucli
procès-verbal for the construction of a bridge which. is a
co un ty work;

&8o. Because, by the terms and provisions of the
M1unicipal Code of Province of Quebec and the. acts anîd
-tatutes of said province, amiending the sanie, the said
plaintifts have no right of action agaiuist the defendauts,
in as much. as in defauît of the municipal oflicers of said
4:orporation defendant levying or causiug, to be levied any
tax irnposed for county purposes, under a procès-verbal or
~act of appoî'tionment relating to such procès-ve'rbal, like
the present case, within and during the two montlis next
atfter the forwarding of the statement of snich apportion-
inent to the local inuîîicipality interested, to wit, to
defendants, as mentioned in said declaration, the secretarv-
treasuu.er of the coutity couticil, to xvit, the secretary-
treasurer of the council of the said corporation plaintitf,
has and possess, for» tle purpose of levying and collecting
Such taxes, ail the rights and powers had and possessed
by the officers of local corporations for the oollection of
taxes, unider the provisions of the said Municipal Code of
the province of Quebec ;

"9o. Because. by law, plaintiffs have no right of action
against the defendants, inasmuch as upon the defanit of
Laid defendant and his officers to cause said suni of money
to be levied within the delay aforesaid, the said corpo-
ration plaintiti', tlrough the secretary-treasiirer of its
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council, is empowered and authorized by law to, proceed
to collect and enforce payment' of said sum from the
rate-payers of each local corporation interested, in the
manner in which taxes are authorized by Iaw to be-
collected, to wit, by giving the necessary notice, and in
defa.ult of payment, by a seizure, or by an action against
the said ratepayers."

Comme on le voit, ces moyens sont puisés dans l'art.
941, tel qu'amendé, du Code municipal.

Voici maintenant le jugement de la Cour de Révision

JUGEMENT:

The Court, having heard t he parties npon the demand
of Revision, made by plain tiff, of the judgment rendered
in this case.....; having examnined the proceedings and
the whole record, and deliberated:

Considering that, on the hearing, ofti aueada
stated iii defendarits' factum, the defendants relied only
upon the seventh, eighth and nintli of demurrers seili
forth in the défense au fonds en droil fyled by said
defenda uts;

Considering thiat the mode of recovery thereby invoked,
uinder article 94,1 of the Municipal Code, as aînended, is
not exclusive of plaintiffs' right of recovery by action;

Considering that, under article 939 of said Code, a por-
tion of a tax imposed by a cotinty cotincil on a local cor-
poration) constituted a debt payable by sucli corporation,
and, under article 951 of said Code, payrnent of taxes may
be aliso claimed by an action ;

Considering that the procès-verbal invoked by the plain-
tiff was duly homologated and no appeal taken theref romr
by the defendants, and ivas binding on defendant in the
proportion therein mentioned ;

Considering that, by such homologated procès-verbaly
the necessity for an apportionment was excluded, and
mnoreover the defendants do flot invoke the absence of al'
apportionment ;
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Cousideriîig that an apportioument of work, under the
article 814, would îiot bp, as regards the defendant cor-
poratiotn, iu conformity with the article 1080, whereby
ail works in municipal roads and bridges in the munici-*
palities therein rntioned, and including, therein that of
the defendauts, are executed at the expense of the corpora-
tion;

Cousidering thiat the allegations of the declaration are
suflicient iu law to maintain the conclusion *s thereof, and
that there is errol' lu the judgment complained of -

Doth reverse said judgnt . ,... ana proceeding to
render the judgment that ougyht to have been rendered
iii the prenhises:

Doth dismiss the said défense en droit fyled by the
defendants, with costs as well iu the Circuit Court for
the said county of MissiEquol, the court below, as in this
Court of Review, said costs of Circuit Court distraits to
Mr'. Geo. Capsey, attorney for plaintifl's.

COURi SUPÉRIEURE.

Montréal, 13 Octobre 1886.

1rsea: MÂTiiiiEu, J.

No 22.
IZICIIAIII) MiCONNELL, Dmner

V's.

CHARLES CHRISTIAN IIOYER MILLAit,
Défendeur.

-JlurGi: Que les dispositions de l'article 1234 C. C., qui décrète que, dams
aucun cas, la preuve testimoniale ne peut être admise pour contredire
ou changer les ternies d'un écrit valablement fait, ne s' appliquent pas à
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la partie examinée comme temoin, dans une cause, à laquelle on peut
poser toutes les questions tendant à obtenir un aveu contredisant ou
changeant les termes d'un écrit valablement fait. (1)

Le demandeur poursuit le défendeur pour la somme de
$326.98, étant pour 65,396 livres de phosphate qu'il
allègue lui avoir vendu et livré, le 7 juillet 1885, suivant
un écrit qui est en ces termes :

"l Montréal, july 7th, 1885.
Mr'. R. ),cCoiinell,

Aylmer, 1. Q.
Dear Sir,
" We agree hereby to pay you $10 00 per ton on delive-
ry of phosphate', now lying at Read's wharf, Ironsides,
and balance of $5.00 on receipt of account sale.

Yours truly,
MILLAR, & Co."

(1) Dans la cause de Foley & Charles, C. B. R., Montréal, 9mars1865, Duval,
J. tu C., Aylwin, J., Meredith, J., Mondelet, J., et Druimmond, J., 15 D. T.
B. C., p. 248, le 24 novembre 1862, Charles loua à Foley un magasin dans la
rue St-Jacques, à Montréal, pour cinq ans, moyennant $1,100 par année. Le
bail contenait prohibition de sous-louer. Foley sous-loua, Charles le pour-
suvit pour faire résilier le bail, à cause (le cette infraction aux obligations
du locataire. Foley plaida que, lors du bail, il avait été convenu que le bail
ne devait pas contenir de prohibition de sous-louer, et que c'est par erreur
que cette prohibition fut insérée au bail. Le demandeur fut pris comme
témoin, et on lui demanda s'il n'aivait pas été convenu, lors du bail, que le
défendeur aurait le droit de sous-louer. Il objecta à la question, et l'objec-
tion fut maintenue par Badgley, J., parce qu'avant de pouvoir poser cette
question qui tendait à contredire ce bail, il fllait un commencement de
preuve par écrit obtenu par des interrogatoires sur faits et articles. L'enquête
du défendeur tut en conséqueuee déclarée close. Le mene jour une règle
sur faits et articles fut signifiée au demandeur qui y répondit, et le défendeur
lit alors motion, que, vu les réponses aux interrogatoires, il lui fût permis de
continuer l'examen du demandeur comme témoin, ce qui lui fut accordé.
Le demandeur, dans sa déposition, admit qu'il avait été entendu que le dé-
fendeur pourrait sous-louer à la London and Colonial Bank, et la réponse au
plaidoyer du defendeur fait une admission que le défendeur louait le magasin
pour y faire, en société avec d'autres, le commierce de banque. A l'audition
au mérite, une motion fut faite pour révision de la décision à l'enquéte sur
l'examen du demandeur. La cour Supérieure Badgley, J., a rejeté cette motion
et annulé le bail. Cette cause fut portée en appel, et le jugement fut confirmé;
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Le défendeur plaide que, le 2 mars 1883, le demandeur
avait vendu à Alfred Bennett environ quarante tonnes de
phosphate de chaux qui se trouvait au bord de l'eau, à
Ironsides, à $15 par tonnes de 2,240, suivant convention
écrite qui est en ces termes :

" Ottawa, 2nd march, 1883.
Richard McConnell seils, and Alfred Bennett buys

"about forty tons of phosphate of lime, now lying on the
" bank of the river, at Ironsides, at fifteen dollars per ton
4of 2,240 pounds. To be weighed and delivered to
"barges provided by the purchaser and paid for, in cash,

before barges leave the place of weighing.
" The quality guaranteed equal to samples left with

" Cole, the purchaser to give a note for the sum of 8300.,
niais le rapport de la cause ne constate pas que les juges en appel se soient
prononcés sur l'admissibilité de la preuve faite par le témoignage du deman-
deur.

Dans la cause de Beckham vs. Farmer C. S., Montréal, 15 mai 1877, Tor.
rance, J., 21 J., p. 164, il a été jugé qu'un entrepreneur qui s'est chargé de
construire à forfait une édifice, par marché, suivant plan et devis, ne peut
prouver un changement dans les plan et devis, ou une augmentation dans la
IMain-d'œuvre, ou dans les matériaux, par le serment du défendeur, s'il n'a
pas d'écrit, conformément à l'art. 1690 C. C.

Dans la cause de Boin dit Dufresne is. Boin (lit Dufresne et '., C. >.
Sorel, 10 septembre 1877, Caron, J., 9 R. L., p. 372, il a été jugé qu'on peut
poser à une partie dans une cause les questions tendant à contredire ou à
expliquer un -icte authentique fait par elle, et sur lequel cette partie appuie
ses prétentions dans la cause.

fJans la cause le Mahony, et Howley et a/., C.B. R., Montréal, 6 juin 1865,
Duval, J. en C., Aylwin, J., Meredith, -J., Drummond, J., et Mondelet, J.,
1 L. C. L. J., p. 32, la demanderesse, Bridgcet Howley, veuve de Michael
Ilowley, et tutrice à ses enfants mineurs, poursuivait Mahoney, par une
action en déclaration d'hypothèque, sur une obligation de $600. La veuve,
demanderesse ès-qualité, fut seule examinée comme témoin. Le défendeur
Prétendit trouver dans ses admissions la preuve que le prêt originaire n'était
que de $160., au lieu de $600. La Cour Supérieure a décidé que les admis-
Sions de la veuve tutrice à ses enfants, faites lors de son examen comme
témoin, n'avaient pas plus d'effet, vis-à-vis les mineurs, que le témoignage
d un témoin ordinaire. La Cour d'Appel a confirmé ce jugement, d'autant
Plus que ces admissions n'étaient pas conclusives.
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which is to be retired and the balance paid before
barges leave Ironsides.

" RICHARD MCCON.NELL,
" ALFRED BENNETT."

Le demandeur allègue ensuite que le dit Alfred Bn-
nett a donné au demandeur son billet, pour $300., en exé-
cution du dit contrat, lequel billet fut renouvelé plusieurs
fois, et que le renouvellament est entre les mains du
(lemandeur; que le demandeur aurait pressé Bennett de
compléter cette vente et de lui en payer le prix, et que,
vers le 7 Juillet 18M5, à une entrevue entre le demandeur,
le défendeur et Bennett, à laquelle entrevue le deman-
deur représenta encore que le dit phosphate contenait au
moins 80 p. c. de phosphate trilbasique de chaux, il fut
convenu que le défendeur, pour garantir l'obligation de
Bennett, donnerait la lettre ci-dessus en premier lieu
mentionnée et payerait la somme de $10. par tonne, sur
livraison du dit phosphate, et 85. par tonne sur reçu du
compte des ventes ; que le dit phosphate, au lieu de con-
tenir 80 p. c. de phosphate tribasique de chaux, n'en con-
tenait pas plus que 62 p. c. ; qu'il était de peu de valeur
et que le défendeur n'aurait pas garanti le prix de $15.
par tonne, s'il avait connu la valeur du dit phosphate qui
était d'une qualité bien inférieure à l'échantillon men-
tionné dans la dite convention entre le demandeur et le
dit Bennett, lequel échantillon ayant été analysé, a pro-
duit 80 p. c. de phosphate tribasique de chaux; qu'au lieu
de valoir $15. la tonne, ce phosphate ne valait que $2.50 la
tonne ; que le demandeur n'a délivré au défendeur que
22 tonnes. Le défendeur offre avec son plaidoyer et dé-
pose en cour 873.50, étant le prix qu'il avait pu réaliser
sur le dit phosphate, déduction faite du fret et autres dé-
penses.

Le défendeur a examiné le demandeur comme son té-
moin et la question suivante fut posée au demandeur :
"La vente que vous prétendez avoir faite au défendeur,
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le 7 Juillet 1885, était-elle une continuation de l'ancienne
vente faite à Bennett, ou était-elle une nouvelle vente? "
Le témoin répondit que non, que c'était une nouvelle
vente qui n'avait rien à faire du tout avec Bennett. On
lui posa ensuite la question suivante : " Dans cette con-
versation avec le défendeur avez-vous référé au contrat
avec Bennett, quant à la qualité du phosphate ? " Le de-
mandeur, par son procureur, s'est objecté à cette question
comme illégale et tendant à contredire un écrit, par
preuve testimoniale. L'objection fut maintenue par la
Cour. Le demandeur posa encore cette question : " A-t-il
eté mentionné, alors, que ce lot de phosphate, désigné
dans la lettre du défendeur du 7 Juillet 1885, était lenième lot de phosphate que vous aviez vendu à Bennett ?''
La même objection fut faite et elle fut maintenue. Ledéfendeur posa alors la question suivante : " N'est-il pasvrai que vous avez représenté au défendeur, le 7 Juillet
1885, que le dit phosphate était semblable à l'échantillon
qui avait été déposé chez Mr Cole ?" La même objection
fut faite et elle fut maintenue. Autre question : "Avez-
vous représenté au défendeur, le 7 Juillet 1885, que le dit
phosphate était de première qualité et contenait 80 p. c.
de phosphate tribasique de chaux ? " Même objection,
!nême décision.

Le 11 octobre 1885, le défendeur fit motion que les dé-
cisions données par son honneur le juge Papineau, à l'en-
quête, à 5 octobre 1886, sur les objections ci-dessus men-
tionnées, lors de l'examen du demandeur, comme témoin
du défendeur, fussent revisées, et que les objections
fussen t renvoyées.

Le demandeur s'oppose à cette motion, et, pour soutenir
les décisions à l'enquête, invoque l'article 1234 C. C., qui
décrète que, dans aucun cas, la preuve testimoniale ne
Peut être admise pour contredire ou changer les termes
d'un écrit valablement fait. Le demandeur soutient que
cette prohibition est d'ordre public, et que les parties ne
Peuvent y déroger, même de consentement mutuel.
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Cet article doit òtre interprété avec la restriction que
lui impose l'article 1245, qui dit : que l'aveu judiciaire
fait pleine foi contre celui qui le fait.

" Pleine foi," dit Demolombe, vol. 30, no 502, " c'est-à-
dire qu'il fournit une preuve complète de toutes les
preuves, en effet, la plus irrécusable."

" Dans quels cas et de quelle manière principalement,"'
dit Demolombe, au No. 488, " l'aveu judiciaire se produit-
il? "

"Il y a deux cas, qu'il faut citer tout d'abord, parce qu'ils
constituent précisément les moyens de l'obtenir, à
savoir:" .

" L'interrogatoire sur faits et articles; et la comparu-
tion personnelle à l'audience."

" Il est évident que les déclarations ou explications
f aite devant le juge sont judiciaires."

L'article 1251 C. P. C., dit que toute partie dans la cause
peut être assignée, interrogée, transquestionnée et traitée
comme tout autre témoin ; que, cependant, son témoi-
gnage ne peut lui servir, mais que ses réponses peuvent
servir de commencement de preuve par écrit.

Cet article veut dire qu'au lieu d'examiner la partie
sur faits et articles seulement, conformément aux dispo-
sitions des articles 221 C. P. C. et suivants, on peut la
traiter comme témoin et lui poser, à l'audience, toutes les
questions qu'on pourrait poser à un témoin ; mais cette
permission ne change pas les dispositions du Code Civil,
concernant l'aveu judiciaire. Demolombe, vol. 30, No. 106,
admet que l'aveu de la partie prévaut contre son écrit
antérieur.

Je crois donc que les questions étaient légales et les
objections mal fondées.

J'ai eu l'avantage de conférer avec l'honorable juge
Papineau, sur cette demande de révision; il doit y avoir
eu malentendu, lorsque ces questions ont été soumises au
savant juge, et il n'a pas compris que le témoin était le
demandeur; car son opinion est conforme à la mienne,
que ces questions sont légales.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, 21 Septembre 1886.

Présents : SIR A. A. DORION, J. EN C., MONK, J., RAMSAY, J.,
CROSS, J., ET BABY, J.

LA CORPORATION EPISCOPALE CATHOLIQUE ROMAINE DU
DIOCESE DE ST-HYACINTHE,

(Opposante el Colloquée en Cour Inférieure,>
APPELANTE,

ET

LA BANQUE DES CANTONS DE L'EST,

(Co testa«te eu Cour Inférieure,)
INTIMÉE.

JuçÉ : Que des rentes constituées représentant les cens et rentes ne peuvent
etre réclamées sur une terre, si cette terre n'est pas chargée de ces rentes
constituées, par le cadastre fait et déposé sous les dispositions de l'acte
seigneurial de 1854. (1)

Par acte en date du 26 mars 1852, et enregistré, les
propriétaires de la seigneurie Dessaulles vendirent à
Maurice Laframboise un terrain d'une étendue consi-
dérable, dans la cité de St-Hyacinthe, à la charge de
payer aux dits seigneurs, au 11 novembre de chaque an-
née, un sol de cens et six livres, ancien cours, de rente, par
chaque sept mille deux cents pieds en superficie du dit
terrain; mais il fut stipulé, en l'acte de vente: " que le dit
M. Laframboise et ses héritiers en ligne directe descen-
dante ne paieront point les dits cens et rente, tant qu'ils
seront propriétaires du dit terrain ou de partie d'icelui,
et qu'il n'y aura que les acquéreurs qui les paieront en
proportion de leur terrain"

(1) Dans la cause de Ellice ils. Renaud, C. S., Montréal, 31 mars 1869.
Berthelot, J., 13 J., p. 164, il a été jugé qu'un cadastre dûment déposé et

clos, et dont aucun appel n'a été pris devant la Cour Seigneuriale, est final,
et qu'un défendeur, poursuivi pour des arrérages de rente, ne peut demander,
Par son plaidoyer, la révision du cadastre, en alléguant que le commissaire
qui l'a fait a été induit en erreur parla retention ou non production des titres.38
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Lors du partage de la seigneurie Dessaulles, le 14 mai
1852, la partie dont dépendait cet immeuble fut octroyée
à Madame Laframboise qui vendit tous ses droits
seigneuriaux, en Août 1883, à Georges Casimir Dessaulles
qui, lui-même, les vendit à la Corporation Episcopale Ca-
tholique Romaine du diocèse de St-Hyacinthe.

Le 28 décembre 1874, Maurice Laframboise vendit une
partie du dit terrain à Jérémie Daigneault, à la charge
de la rente constituée représentant les droits seigneuriaux
sur le dit 'terrain. Daigneault en prit possession jusqu'à
ce qu'il fût vendu sur lui par le shérif.

Le cadastre de la seigneurie a été clos et déposé, et le
dit terrain, vendu sur le défendeur, y est désigné sous le
No 455, et sous le nom de Maurice Laframboise, mais
n'est chargé d'aucune rente envers le propriétaire de la
seigneurie. Le 14 février 1884, le terrain appartenant a
Daigneault fut mesuré, et le montant des cens et rentes
sur icelui fut porté à la somme de 840.40 que la Cor-
poration Episcopale Catholique Romaine du diocèse de
St-Hyacinthe réclame, par privilège, sur les deniers pré-
levés, pour rente, ae l'année échue le li novembre 1883.
Celle-ci fut colloquée pour le montant de son opposition.
La Banque des Cantons de l'Est contesta cette collocation,
et jugement est intervenu dans la Cour Supérieure, à St-
Hyacinthe, le 14 'novembre, 1884, Sicotte, J., maintenant
sa contestation, et renvoyant l'opposition.

Ce jugement est en ces termes :

JUGEMENT

Considérant que, par le cadastre de la seigneurie Rosa-
lie, l'immeuble acquis var la banque est enclavé dans
cette seigneurie, et qu'il y est indiqué et désigné sous le
numéro 455, avec mention qu'il était ès-mains de Maurice
Laframboise comme le propriétaire et le censitaire le pos-
sédant alors, et sans mention d'aucune charge de rente
constituée ;
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Considérant que le cadastre de cette seigneurie a été
clos et déclaré, par l'autorité compétente, être en force
depuis le vingt-quatre janvier mil huit cent soixante-deux;

Considérant que la Banque, en se rendant adjudicataire
de cet immeuble, en est devenue propriétaire sans charge
d'aucune rente constituée et droit seigneurial •

Considérant que cet immeuble n'était, lors de la saisie
et vente juliciaire qui en a été faite, grevé d'aucune rente
constituée représentant les droits seigneuriaux ;

Considérant que l'acte seigneurial de mil huit cent cin-
quante-quatre, a été fait pour abolir le système seigneu-
rial et remplacer les droits qui en découlaient, en leur
substituant des rentes constituées, déterminées par lecadastre, pour représenter les droits seigneuriaux affectant
les terres en censive ;

Considérant que, par la lettre et l'esprit de la loi sur lamatière, tout immeuble, désigné dans le cadastre et quin'y est pas chargé de telle rente constituée, est franc et
quitte à toujours de toute redevance seigneuriale ;

Considérant que l'opposante est mal fondée dans sa
réclamation et dans son opposition afin de conserver, et
que la banque est bien fondée dans sa contestation, dé-
boute l'opposante de son opposition,'avec dépens distraits
aux avocats de la Banque.

La Corporation épiscopale appela de ce jugement.
La pr-ncipale objection que formule la contestation de

l'intimée attaque l'existence même de la créance de l'ap.
pelante. Elle a aussi fourni tous les motifs du jugement
dont l'appelante demande le rejet fet qui a renvoyé les
conclusions de son opposition. Elle est tirée de l'effet
qu'a eu l'acte seigneurial d'abolir tous les droits d'une
nature féodale, pour les remplacer par une rente consti-
tuée. L'intimée s'appuie sur les statuts refondus du
Bas-Canada, c. 41, ss. 7, 10, 18, 29 et 30, pour démontrerque le cadastre est le principal titre auquel il faut référer
et que, la rente en question ne s'y trouvant pas insérée
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et le cadastre ne pouvant être rectifié, après un laps de

temps, l'appelante perd, par là même, son droit. D'un
autre côté, l'appelante prétend que c'est, là, attribuer au
cadastre une portée trop étendue, et que l'application que
l'intimée veut faire de cette loi est incompatible avec l'in-
tention des législateurs qui n'ont jamais voulu donner au
cadastre le droit de détruire l'effet des titres originaires.

Quant à l'acte seigneurial, l'appelante invoque contre
ce moyen le chapitre 30 des statuts du Canada, 29-30 Vict.
Mais ce statut est très explicite et déclare avoir été passé

" pour réparer l'omission du nom du censitaire dans le
cadastre et pour corriger l'erreur dans la plus ou moins
grande étendue de terrain possédée par un censitaire," et,
de plus, il déclare que le cadastre ne peut être réformé.

L'appelante invoque aussi un certain arpentage fait sur
le terrain de Daignault, sur la proposition de Madame
Laframboise, ci-devant seigneuresse. L'intimée conteste
la validité de cet arpentage comme n'étant provoqué par
aucune des parties intéressées. L'intimée prétend que M.
Dessaulles n'a jamais vendu la rente en question à l'appe-
lante. L'appelante a produit l'acte d'acquisition, daté du
10 septembre 1883, qui déclare que l'intimée a acquis
" les rentes constituées représentant le cens et rentes sei-
gneuriales, telles qu'établies par le cadastre de la dite sei-
gneurie........ .. ................ ..............................
........ ,avec tous les droits, privilèges et prérogatives y
attachés, conformément à la loi du pays et aux titres ori-
ginaires de la dite seigneurie, excepté le terrain et les

moulins à farine connus sous le nom de moulins de St.
Hyacinthe. "

Le jugement de la Cour Supérieure a été unanimement
confirmé par la Cour d'Appel.

GEOFFRION, DORION, LAFLEUR & RINFRET, Avocats de l'aP
pelante.

DOUTRE, JoSEPH & DANDURAND, Avocats de l'intimée.
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COUR SUPÉRIEURE.

Montréal, 23 Octobre 1886.

Présent: MATHIEU, J.

No. 1748.

ALEXANDRE VALLÉE, ès-qualité,
Demandeur,

CLÉOPHAS LEROUX,
Défendeur.

JUEÉ :-Que les procédures d'un demandeur, dans une action, ne seront pas
suspendues sur motion du défendeur, parce que le demandeur n'aurait
pas payé les frais d'une action précédente, pour les mêmes causes, et qui
aurait été déboutée, avec dépens. (1)

JUGEMENT:

Attendri que, le 12e jour de mai dernier, le demandeur,agissant cin sa qualité de tuteur à Rose Legros, fille mi-
neure, a poursuivi le défendeur, demandant qu'il fût
déclaré le père d'un enfant né de la dite Rose Legros, et
qu'il fût condamné à payer au demandeur, ès-qualié, la
somme de 6400, pour dommages résultant à la dite Rose
Legros, par la séduction et pour frais de gésine, et une
somme de $10. par mois, à titre de pension alimentaire,
pour le soutien du dit enfant;

(1) Dans la cause de Robichaud vs. Fraser, Cour du Banc du Roi, pour le
District de uébec, 1817, 3 R. de Leg., p. 392, il a été jugé qu'un défendeur,
Poursuivi une deuxième fois par le même demandeur, pour les mêmes cau-
ses, ne devrait pas, parce que les frais sur la première action n'auraient pas
été payés, s'en prévaloir par une exception péremptoire ; mais qu'il pouvait,par une motion, demander la suspension des procédés, dans la seconde
action, ou prendre une exécution; ou poursuivre pour les frais, par une nou-
velle action, dans une autre cour, si cela était nécessaire.

Dans la cause de Lalonde vs. Lalonde, C. B., Montréal, 30 septembre 1857,Day, J., Smith, J., et C. Mondelet, J., 1 J., p. 290, il a été jugé que, pour
qu'un défendeur ait droit à la suspension des procédures, dans une action,
Parce que les frais d'une première action intentée par le demandeur n'auraient
Pas été payés, il faut que cette deuxième action soit intentée pour les
lêmeas causes, et que les parties soient les mêmes. Dans cette cause le
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Attendu que le défendeur a comparu, le 28 mai dernier,
et que, le 7 juin dernier, le demandeur lui a fait une
demande de plaidoyer;

Attendu que, le 11 juin dernier, le dit défendeur a fait
une motion alléguant que le demandeur, prétendant
agir en sa qualité de tuteur ad hoc à la dite Rose Legros,
avait déjà poursuivi le défendeur pour les mêmes causes,
d'action que celles alléguées dans la déclaration en cette
cause, par bref émané de cette Cour, le 26 février dernier,
sous le no 937, qui fut renvoyée sur une défense en droit,
demandeur dans la première action était demandeur avec plusieurs autres;
dans la deuxième, les causes de l'action n'étaient pas identiques.

Dans la cause de Bouvier vs. Reeves, C. B. R., Montréal, 2 septembre
1863, Aylwin, J., Meredith, J., Mondelet, J., et Berthelot, J., 12 J., p. 291,
il' a été jugé que, lorsqu'un appel d'un jugement aura été renvoyé avec
dépens, les procédés, sur un second appel, seront suspendus jusqu'à ce que
les frais sur le preneur soient payés, dans un délai fixé par la cour, et que si
tels frais ne sont pas payés, dans le dit délai, le second appel sera renvoyé,
avec dépens.

Dans la cause de Dunlop et ai. vs. Joues, C. S., Montréal, 28 septembre,
1867, Berthelot, J., Il J. p. 316 et 4 L. C. L. J., p. 42. il a été jugé que, lors-
qu'une action, intentée par un demandeur étranger, a été renvoyée, parc(-
que ce demandeur n'a pas fourni caution pour les frais, dans le délai fixé, et
qu'une seconde action est ensuite intentée par le même demandeur et pour la
même cause, les procédés dans la dernière action seront suspendus jusqu'à ce
que les frais sur la première soient payés.

Dans la cause de Gaudette vs. Laliberté, C. S., Arthabaska, 1er septembre
1869, Polette J., 1 R. L., p. 747, il a été jugé que le demandeur qui a été
débouté d'une demande, (dans l'espèce, une poursuite accompagnée de capias,)
peut la recommencer avant d'avoir payé les frais de la première, et que sa
seconde demande ne sera pas déboutée pour cela; mais que la partie adverse
pourra, sur motion à cet effet, arrêter les procédés jusqu'à ce que le deman-
deur ait payé les frais de la première demande, ou faire renvoyer la seconde
demande, si les frais de la première ne sont pas payés dans un délai fixé par la
cour. Voyez dans le même sens : Dalton vs. Doran et Doran, opposant,
C. S., Montréal, 12 février 1878, Mackay, J., 8 R. L., p. 372; 1 L. N.,
p. 220.

Dans la cause de Moisan vs. Bourgeois, C. S., Joliette, 22juin1871, Loran-
ger, J., il R. L., p. 120, il a été jugé qu'un défendeur qui a obtenu congé
défaut d'une demande, avec dépens, peut, par une requête, dans une nou-
velle poursuite pour les mêmes causes, demander à être dispensé de plaider,
avant qu'Il ne soit remboursé de ses frais sur la demande de congé défaut.

Dans la cause de Cutting & Jordan, C. B. R., Montréal, 13 février, 1875,



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

avec dépens contre le demandeur ; que les frais dans la
dite action, no 937, s'élèvent à la somme de 850.35, qu'ils
n'ont pas été payés par le demandeur, et demandant que
les procédés sur la présente action fussent suspendus,
jusqu'à ce que le demandeur ait payé aux procureurs du
défendeur leurs frais tels que taxés dans la dite cause No.
937, et s'élevant à la somme susdite;

Considérant qu'il appert, par la dite motion, que le
demandeur dans la dite cause no. 937, qui, bien que la
même personne, n'agissait pas dans la même qualité que
le demandeur, dans la présente cause, a été condamné à
payer les dépens dans la dite action No. 937;

Considérant que, si l'on pouvait obtenir la suspension
des procédures dans la présente cause, au moyen d'une
motion, et pour les raisons ci-dessus mentionnées, ce ne
pourrait être qu'en vertu de l'article 135 du Code de Pro-
cédure ( *vile, qui permet de proposer, en certains cas, les
moyens d'exceptions préliminaires par requête sommaire;

Dorion, J. en C., Monk, J., Taschereau, J., Ramsay, J., Bélanger, J. adhoc,
19 J., p. 139, il a été jugé que le défendeur ne pouvait arrêter la procédure,
dans une cause, parce que les frais que le demandeur a été condamné à payer
sur un incident, ne sont pas payés. Le Juge-en-Chef Dorion, en rendant
jugement, s'est exprimé dans les termes suivants: La cour est d'opinion que
les frais, sur la première requête pour reprise d'instance, étaient des frais
d'une procédure incidente.

Dans la cause de Laferrière rs. Provost, C. C., Berthier, 17 novembre, 1879,
Gill, J., 10 R. L., p. 26, il a été jugé que la partie demanderesse qui poursuit
de nouve.u, lorsque sa première action a été déboutée, sur un plaidoyer
Préliminaire, et qu'elle est arrêtée dans sa procédure, sur la seconde action, par
une motion du défendeur de payer les frais encourus sur la première action,
avant de pouvoir procéder dans la deuxième, est non seulement tenue de
Payer les frais sur la première aetion, avant de continuer les procédés sur la
deuxième, mais doit aussi payer les frais de la motion du défendeur deman-
dant cette suspension incidente, et que l'article du Code ne s'applique pas.

Dans la cause de Gohier, requérant, et Prkins, syndic, C. S., Montréal,
14 septembre 1881, Torrance, J., 4 L., N. p. 299, il a été jugé que les frais
8ur une contestation maintenue d'une requête pour décharge, sous l'acte de
faillite de 1875, doivent être payés avant que le failli ne présente une non.
Velle requête pour obtenir sa décharge, et que s'ils ne sont pas ainsi payés
avant la présentation de cette seconde requête, elle sera renvoyée sur motion.
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Considérant que les moyens invoqués dans la dite
motion ne pourraient être des moyens d'exception préli-
minaire, et, spécialement, ne pourraient être des moyens
d'une exception dilatoire, et que rien, dans la loi, ne jus-
tifie la suspension des procédures dans la causé, jusqu'à
ce que le demandeur, qui aurait été condamné à payer
des frais dans une autre cause, les ait payés ;

Considérant que le défendeur peut procéder à l'exécu-
tion du jugement qu'il a obtenu, pour les frais susdits, et
qu'il peut exercer tous les recours que la loi lui donne à cet
égard ; mais que l'obligation du demandeur de payer ces
frais, au cas où il y serait tenu, ne peut faire repousser,
ou même retarder sa présente demande ;

Considérant que la dite motion est mal fondée:
A renvoyé et renvoie la dite motion, avec dépens dis-

traits à MM. Monk et Rayne, avocats du demandeur ès-
qualité.

MoNK & RAYNES, avocats du demandeur s-qualité.
OUIMET, CORNELLIER & LAJOIE, avocats du défendeur.

COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, le 7 Octobre 1886.

Présents: Sit A. A. DoRIoN, J.-en-C., MONK, J., (dissident), RAMSAY, J.,
TESSIER, J., BABY, J.

THE MAGOG TEXTILE & PRINT COMPANY,
Défenderesse en Cour Snpérieure,

& APPELANTE;
RICHARD R. DOBELL,

Défendeur en Cour Supérieure,
INTIMÉ.

Just -- Qu'un souscripteur au capital-actions d'une compagnie à fonds
social, incorporée avant l'émission des Lettres-Patentes, ne peut etre
considéré comme actionnaire de la dite compagnie, si son nom n'apparat
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pas au nombre de ceux des requérants pour l'émission des dites Lettres.
Patentes, ou si aucune action n'a été répartie ou accordée (allotted) au
dit souscripteur, subséquemment à l'émission des dites Lettres-Paten.
tes. (1)

Voici. les faits de la cause: Le 6 Février 1883, l'Intimé
donna sa souscription, pour une somme de 85000.00,
montant de cinquante actions de $100.00 chacune, au ca-
pital-actions de la "Magog Textile & Print Co.," sans 'dé-
poser aucun montant. Quelques temps après, neuf ac-

(1) Dans la cause de la Compagnie de Navigation Union, et Couillard,
C. B. R., Montréal, 16 mars 1877, Monk, J., Ramsay, J., Sanborn, J., et Tes-
sier, J., 21 J., p. 71, Couillard formait partie d'un certain nombre de person-
nes qui, en 1874, ont décidé de former une compagnie dans le but d'établir
une ligne de bateaux-à-vapeur entre Québec et Montréal. Le 18 juin 1874
Couillard souscrivit deux actions de cinquante piastres chacune sur une
feuille dont l'entête était comme suit :

" COMPAGNIE DE NAVIGATION "UNION.

"Not , soussignés, désirant former une compagnie de navigation, sous
le nom de compagnie " Union, " voyageant entre Montréal et Québec et
les ports intermédiaires, souscrivons dans cette compagnie le nombre de

"parts mentionnées vis-à-vis de nos noms respectifs, et nous déclarons nous
"soumettre aux règlements qui seront faits par les directeurs."

Une demande d'incorporation par lettres-patentes, sous le Statut de Québec
4e 1868, 31 Victoria, ch. 25, fut publiée dans la Gazette Officielle de Québec.
Pour éviter la mention de trois ou quatre cents souscripteurs, il fut fait un
livre spécial de souscription, signé par les directeurs-provisoires et quelques
autres personnes, et ce sont ces souscripteurs qui, prétendant agir pour les
autres, ont demandé et obtenu les lettres-patentes. Couillard n'était pas de ce
nombre, et, après l'émission des lettres patentes il n'a pas renouvelé sa sous-
cription et n'a fait aucun paiement sur les actions. La cour a déclaré qu'il
n'était pas tenu par cette souscription. JUGÉ, dans le même sens, C. B. R.,
Montréal, 18 septembre 1878, Dorion J.-en-C. Monk. J., Ramsay, J., Tessier,
J., et Cross, J., Rascony et La Compagnie de Navigation Umon, 24 J., p.
133; Arless et Fatt, ès-qualité, C. B. R., Montréal, 21 mai 1885, Monk, J.,
Ramsay, J., Tessier, J., Cross J., (dissident), et Baby, J. 1 M. L. R., Banc de
la Reine, p. 340.

Dans la cause de Nasmith et Manning, Cour Suprême du Canada, 12
février 1881, Ritchie, J.-en.-C,, (dissident), Fournier, J., Henry, J., Tasche.
reau, J., 5 Rapports de la Cour Suprême du Canada, p. 417, il a été jugé
que la souscription d'un individu dans une compagnie de chemin de fer,après son incorporation, ne le lie pas et ne l'oblige pas au paiement des
versements sur ces actions, si ces actions ne lui sont pas accordées (allotted)
pr la compagnie, après.
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tionnaires de la dite compagnie, au nombre desquelsl'Intimé n'apparaissait pas, firent application pour lesLettres-Patentes de la dite compagnie, qui furent accordéesle 13 Avril de la même année. Conformément à l'Acte deQuébec, 31 V., c. 25, et tel qu'amendé par 44-45 V., c. 11Yconstituant les requérants et toutes autres personnes quipourront devenir actionnaires de la dite compagnie, encorporation et corps politique" L'Intimé s'appuie sur ceStatut pour démontrer qu'il n'est aucunement actionnairede la Requérante. De plus, il cite à l'appui de son oppo-sition les causes suivantes: Couillard vs la Compagniede Navigation Union, 21 L. C. J., p. 71. Rascony vs. LaCompagnie de Navigation Union, 24 L. C. J., 133; Arlessvs la "Belmont Manufacturing Co., M. L. R., vol. 1, p. 346;Nasmyth vs. Manning, 5 S. C. R., 417. Plus tard, la com-pagnie ayant eu besoin de fonds, fit appel aux actionnai-res et à l'intimé, lequel n'y répondit pas. Néanmoinsla compagnie entra le nom de l'Intimé au livre des ac-tionnaires, mais aucune action ne lui fut répartie ouaccordée. L'Intimé prétend donc, par cela même, n'êtrenullement devenu actionnaire de la Requérante, mais,au contraire, que le défaut de cet " allotement " a, par lui-meme, annulé l'effet de sa souscription.
Les prétentions de l'Intimé sont contenues dans le juge-ment rendu par la Cour Supérieure, à Québec, présidéepar l'Hon. A. Stuart, J. en C., le 31 Décembre 1885, lequeljugement les maintient. Il est dans les termes suivants:

JUGEMENT

"Considering that the plaintiffs have not proved thematerial allegations of their declaration, and more particularly that the Defendant is a share-holder in the MagooTextile and Print Company, liable to pay calls.".Considering that the DefendanL did not petition forLetters patent of incorporation, for the eaid cempany, suchas issued 'for the same, under the provisions of Act 21y
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Vict. ch. 25, and is not constituded thereby a share-holder,
and has flot since the said inCorporation subscribed for
any stock in the said Company.

Considering that the defendant hath proved that.
although he offered to take fifty shares in the stock of
the said Company before the sarne was incorporated or
had applied for incorparation, an d that after incorporation
the Paintiff wholly failed to make any allotment of shares,
to him, the defendant, as provided -by the said act, and
that, in the absence of such allotment, the defendant was
flot and is flot a share-holder in said Company, as fre-
quently held by the Courts of this country.

Considering that the said Patent of incorporation cons-
titutes the petitionners for the same, of which the defend-
ant is flot one by name, and ail such persons as rnay be-
corne share-holders thereafter, body corporate and politic,
unde the said namne of Magog Textile and Print Company;

The Court doth rnaintain the defendant's said plea
and doth dismiss the present action, with costs"

La Cour d'Appel a confirmé 'ce jugement. (1)
J. G. BossÉ, Avocat de l'appelante.
W. & A. Hl COOK, Avocats de l'Intimé.

(1) Pareil Jugement a été rendu, le même jour, par le même tribunal, à
Québec, dans une cause semblable de la ,Magog Textile and Print Co.," vs.
Evan J. Price. Le Jugement de la Cour du Banc de la Reine, présidée aussi
par les mêmes Juges, a aussi confirmé le jugement de la Cour Supérieure.
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COUR DE CIRCUIT DU COMTÉ DE CHATEAUGUAY.
Ste-Martine, 7 Septembre, 1886.

Prsent: MATHIEU, J.

No. 3561.
FRANCOIS PERREAULT,

Dernrekur,
vs.

STEPHEN BERGEVIN & MICHEL BERGEVIN,

Défendeurs.

JUGÉ : Que deux signataires d'un billet promissoire sont obligés conjointe-
ment et solidairement, quoique la solidarité ne soit pas exprimée. (1)

Le demandeur poursuivit les défendeurs, tous deux
cultivateurs, comme signataires d'un billet promissoire,
fait dans les termes snivants : " A quatre mois de cette
"date, pour valeur reçuê, nous promettons payer à Fran-
"çois Perreault, ou au porteur, la somme de 830.00." Le
demandeur concluait à une condamnation conjointe et
solidaire. Les défendeurs ont plaidé qu'ils n'étaient pas
commerçants, et que la solidarité ne pouvait se présumer
vis-a-vis d'eux ; que cette solidarité n'étant pas exprimée
dans l'obligation, ils n'étaient pas obligés conjointement
et solidairement. La cour a renvoyé le plaidoyer des
défendeurs, et a maintenu l'action du demandeur, telle
qu'intentée, et a condamné les défendeurs, conjointement
et solidairement, à payer le montant réclamé.

(1) Dans McNider vs. Whitney & Cotrell, Cour du Banc du Roi, 1817, 2R. de L., p. 29, il a été jugé qu'un billet promissoire signé par trois person-nes promettant (jointly and severally) de payer, constitue une obligationsolidaire, et que le porteur du billet peut poursuivre un ou deux des signa-taires de ce billet, sans être tenu de les poursuivre tous.
Dans Malhiot vs. Teasier et LeMonde, C .S., Montréal, avril 1870, Mackay,J., 1 R. C., p. 121, et 2 R. L., p. 625, il a été jugé que deux cultivateurs quiont signé un billet promissoire ne sont pas obligés solidairement, et que lasolidarité n'existe que dans le cas où les faiseurs d'un billet sont commer-

çants.
Art. 1105, 2810 et 2346 C. C.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEI.&

Québec, le 8 Octobre 1886.

Présents: SIR A. A. DoRIoN, J.-en.-C., RAMsAY, J., TEs-
sIER, J., CROSS. J., et BABY, J.

No. 12.

RÉMI FERDINAND RINFRET,
Défendeur en Cour Supérieure,

APPELANT,
&

EDWIN POPE,
Demandeur en Cour Rupérieure,

INTIMÉ.

Juc. :-Que toute législation sur la santé publique, dans chaque province,
à l'exception des établisssements des quarantaines et des hôpitaux de
marine, tombe dans les attributions législatives de chaque province. (1)

Que le Parlement de la Puissance n'avait aucun pouvoir de rappeler
les dispositions du ch. 38 des Statuts R. B. C., et que ces dispositions
ne s it pas abrogées par le Statut du Canada, de 1868, 31 V., ch. 63, s. 15,
et qu'elles étaient encore en forces, le 4 septembie 1885, date de la procla-
mation du lieutenant-gouverneur de la province, déclarant cet acte en
force, et nommant un bureau central de santé.

Que la nominasion d'un bureau local de santé pour la cité de Québec,
faite, le 16 octobre 1885, par le lieutenant-gouverneur en conseil, vu le
défaut du maire de la cité de Québec de convoquer une assemblée du
Conseil (le ville, pour la nomination d'un bureau local de santé, après en
avoir été dûment requis, dans les délais voulus par le statut, est légale,
et pourra être déclarée telle à la poursuite d'un chef de famille résidant
dans la municipalité, dans une procédure par quo warranto.

(1) ious voyons au Iansard, de 1872, édition anglaise, p. 649, que l'hono-
rable M. Campbell, ministre de la justice, et l'honorable M. Sanborn, séna-
teur, et depuis juge de la Cour (lu Banc de la Reine, ont tous deux émis
l'opinion que la législation concernant la sauté publique était de la jurisdie-
tion des gouvernements provinciaux.

Dans la cause de la municipalité du village du Mile-End vs. La cité de
Montréal, C. S., Montréal, 14 octobre 1885, Taschereau, J., 8 L. N., p. 337, il
a été jugé que le ch. 38 des S. R. B. C., étaiten force et qu'il n'a pas été et ne
peut être abrogé par la législation du parlement fédéral. Ce jugement,
quant à la question ci-dessus, à été confirmé unanimement par la Cour de
Révision, le 4 novembre 1885, Torrance, J., Mathieu, J,, et Mousseau, J. Le
juge Mathieu a exprimé son dissentiment sur un autre point.
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Qu'après la nomination d'un bureau locale de sante, par le lieutenant-
gouverneur, à défaut par le maire d'avoir convoqué une assemblée du
conseil pour en nommer un, le Conseil de ville de la cité de Québec
n'avait pas le droit de nommer un autre bureau localde santé.

Le 4 septembre 1885, le lieutenant-gouverneur de la
province, par une proclamation dans le but de prévenir
les ravages de la variole qui sévissait alors dans diverses
parties de la province et surtout à Montréal, mit en force,
dans la province, le ch. 38 des S. R. B. C., et nomma un
bureau central le santé. Le 10 septembre, ce bureau
central de santé passa un règlement requérant les muni-
cipalités d'organiser immédiatement des bureaux locaux
de santé. Le 3 octobre 1885, la corporation de la cité de
Québec fut, par le dit bureau central de santé, requise d'or-
ganiser, dans les six jours suivants, un bureau local de
santé, sous les dispositions du ch. 38 des S.RB.C. La corpo-
ration ayant négligé d'organiser ce bureau, le maire fut, le
12 octobre 1885, requis de convoquer, dans les 2 jours sui-
vants, une assemblée spéciale du Conseil pour procéder à
la nomination d'un bureau local de santé pour la cité de
Québec. Le maire n'ayant pas convoqué cette assemblée,
un certificat de ce défaut à été, le 15 octobre 1885, remis
au lieutenant-gouverneur, qui a, de suite, nommé diver-
ses personnes pour former ce bureau. Cette nomination
fut publiée dans la Gazette Officielle de Québec, le 6 octo-
bre. Le 20 octobre, la corporation de la cité de Québec a
nommé un bureau local de santé pour la cité, qui s'est cons
titué un bureau local de santé et a tenu des assemblées,
comme tel. L'intimé, chef de famille, résidant en la
cité de Québec, fit émaner un bref de quo warranto, con -
tre l'appelant, un des membres et le président du bureau
local de santé nommé par la corporation, sous les disposi-
tions des art. 1016 et suiv. C. P. C. Il soutenait, dans sa
requête, que la'nomination du bureau local de santé par
la corporation, après la nomination d'un bureau par le
lieutenant-gouverneur, était illégale, et concluait à ce que
le bureau, local de santé, nommé'par le lieutenant-gouver-
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»eur, fût déclaré légalement substitué et que la nomina-
tion de l'appelant, faite par la corporation, fût déclarée

,nulle, et l'appelant condamné à payer la pénalité de 8400.,
décrétée par l'art. 1019 C. P. C.

L'appelant, par une défense en droit, allèguait que le

requérant n'avait pas qualité pour prendre les procédés

qu'il avait pris, et que le procureur-général seul pouvait

conclure au maintien du bureau de santé nommé par le

lieutenant-gouverneur, et émaner ce bref de quo war-

ranto. (1) Que le ch. 38 des S. R. B. C., avait été abrogé

par le S. du C., de 1868, 31 V. ch. 63, s. 15, abrogé lui-

même par S. du C. de 1872, 35 V. ch. 27, s. 11, sans

faire revivre le ch. 38 des S. R. B. C., et que le lieutenant-

gouverneur n'avait pas le droit de mettre en force le dit
statut et de nommer un bureau central de santé ni un

bureau local de santé, et que tous les procédés ci-dessus

étaient nuls. Par une exception péremptoire, l'appelant

allèguait que, lors de l'émission du bref de quo warranto

et longtemps avant, savoir: depuis le 9 mai 1884, il exis-

tait, dans et pour la cité de Québec, un bureau ou comité

de santé du Conseil, légalement constitué pour deux

années, de mai 1884 à mai 1886, dont les pouvoirs étaient

plus étendus que ceux du bureau nommé par le lieute-

nant-gouverneur en Conseil, et offrant aux habitants de

la dite cité et au public en général toute la protection

possible contre les dangers de la variole ; que le 9 octo-

(1) Dans la cause de Hunt et al., vs. La corporation de Québec, C.S., Qué.

bec, lt septembre 1878, McCord, J., 4 R. J. Q., p. 275, l'action était pour

annuler un règlement imposant une taxe municipale. La défenderesse a

plaidé à la forme, qu'on aurait dû procéder sous l'article 997 C.P.C., vu que

la poursuite allèguait que la corporation exerçait des pouvoirs qui ne lui

étaient pas accordés par la loi. Il a été jugé que le recours accordé par l'ar-

ticle 997 C. P. C., ne privait pas les demandeurs de leur droit, suivant la loi

commune, de porter cette action en leur propre nom, et que toute personne

pouvait exercer son recours-devant les tribunaux contre les corporations,
orsque, par les actes de ces dernières, son droit ou sa propriété pouvaient être

affectés en aucune manière, et ce de la même manière et au même effet qu'ils

pourraient le faire contre les individus dans les circonstances semblables.
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bre 1885, le Conseil de ville s'était ajourné au 20, et qu'en
recevant la requisition des citoyens, le 12, il n'était pas
nécessaire, pour le maire, de convoquer, dans les deux
jours suivants, une assemblée spéciale du Conseil; que
les gazettes publiées à Québec avaient, dès le 10 octobre,
annoncé cet ajournement du conseil au 20, ce qui était
connu des personnes qui ont, le 15 octobre, certifié, par
écrit au lieutenant-gouverneur, que le maire avait négligé
la requisition du 12; que si le ch. 38 des S. R. B. C., est
encore en force, le Conseil de ville avait le droit, le 20,
de nommer le défendeur membre d'un bureau local de
santé ; que c'est le bureau de santé nommé par le Conseil
qui, de fait, agit seul de bonne foi, et s'occupe seul de
prendre les précautions nécessaires pour prévenir les dan-
gers de la variole, et qui s'occupe du soin des personnes
atteintes de cette maladie, et que, de suite après sa nomi-
nation, avis en a été donné au lieutenant-gouverneur ;
que le défendeur n'a pas agi illégalement et de mauvaise
foi, et que le requérant n'avait aucun droit ni aucun
intérêt à ce que ses prétentions fussent maintenues.

Le Il novembre 1885, la Cour Supérieure, à Québec,
Andrews, J., a renvoyé la défense en droit, par le juge-
ment suivant:

JUGEMENT

Considering that the petitioner Edwin Pope, as a citizen
and rate-payer of the city of Quebec, has a personal
interest in the questions in issue in this matter.

Considering that his right to obtain relief in the pre-
mises is independant of the right of a similar kind'which
his co-petitioner Joseph lamel may also possess ; and
that the said Edwin Pope's recourse is not defeated by
the withdrawal from this cause of the said Joseph
liamel.

Considering that the Attorney General of this Province
has placed of record in this cause a written admission
that he has had due notice of the present proceedings,
and of the intention of the said Edwin Pope to raise the
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question of the legality of Ihe statute of the Parliament
of this Dominion, 31 Vict., cap. 63, and that he, the said
Edwvin Pope, would contend, at the argument of the
demurrer of the respondent Remi Ferdinand Rinfret,
that the said federal statute, 31 Vict., cap. 63, was and is
unconstitutional and ultra vires : and that the said
Attorney General bas further declared "1s'en rapporter àjus-
lice," in this matter.

Considering that, in so far as the said federal act, 31
Vict., cap 63, purports to repeal the Con. Stat. of Canada,
cap. 38, it is ultrà vires of the Parliament of this Dominion,
seeing that the said Con. stat. of Canada, cap. 38,
relates, flot to quarantine or marine hospitals, but
simply to the preservation of the publie health, within
this Province, and thus concerns matters of a purely pri-
vate and local nature ; and therefore under the provisions
of the B. N. A. act of one thousand eight hundred and
sixty se- dn, does flot fail within the jurisdiction of the
said Dominion Parliament.

Considering therefore that the said Con. stat. of Canada,
cap. 38, bas flot been lawfully repealed and 15 110w in full
force.

Considering that, by bis said petition, the said Edwin
Pope pnts in issue the individual right of the said res-
pondent R. F. Rinfret to act as a member of the Local
Board of Health for the City of Quiebec, and complains
that the said R. F. Rinfret unlawfully exercises the func-
tions (J! a niember of such Board.

Considering that the s'aid Edwin Pope bas, by virtue
of the law, and specially of art. 1016 of the Code of Civil
Procedure of this Province, a legal right so to con test the
dlaim of the said R. F. Rinfret to the said public office.

Considering that art. 997 of the said Code of Procedure
is flot applicable to the present case and does flot affect
tb'e said Edwin Pope's said rights so enuring to him,
under said article 1016.

Considering therefore that the demurrer of the said
39
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R. F. Rinfret to the said petition in this matter filed, is
unfounded in law : doth hereby disniss the same with
costs.

Le 31 décembre 1885, la Cour Supérieure, à Québec,
Casault, J., a maintenu le quo warraito, par le jugement
suivant:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE

Attendu que, le quatre septembre dernier, le Lieute-
"nant-Gouverneur en conseil, en vertu des pouvoirs que
"lui donnait le chapitre trente.-huit des Statuts Refon-

dus du Canada, a, par acclamation publiée le même
"jour dans un extra de la Gazette Officielle de Québec,

déclaré le dit acte en force dans la Province de Québec,
" et nommé un " Bureau central de Santé ;"

" Attendu que le Maire de Québec était, de ce moment,
autorisé à convoquer une assemblée du Conseil de

" Ville de cette cité pour la nomination d'un " Bureau
" local de Santé," ce qui n'avait pas été fait le douze

octobre dernier
" Attendu que, à cette dernière date, le dit Maire a été

"requis, par écrit, par plus de dix chefs de famille de la
"cité de Québec, de convoquer une assemblée spéciale
"du Conseil de Ville pour nommer les personnes qui
" devraient composer "le Bureau local de Santé," et
"qu'il n'a pas convoqué la dite assemblée dans les deux

jours qui ont suivi la réception de la dite requisition ;
" Attendu que, le quinze du même mois d'octobre, plus
de dix chefs de famille de la dite cité ont certifié au

"Lieutenant Gouverneur que le Maire de Québec n'avait
" pas couvoqué la dite assemblée, et que le Lieutenant

Gouverneur en Conseil, en vertu des pouvoirs que lui
" en donne la loi, a, le'lendemain, seize octobre, nommé
"des personnes qui sont devenues, par là, " Le Bureau
"local de Santé " pour la cité de Québec ;"

" Considérant que le défaut de convocation du dit CoU-
seil de Ville, dans les deux jours qui ont suivi la réqui-
sition susdite faite au Maire, permettait au Lieutenant
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Gouverneur en Conseil de nommer les personnes qui
étaient, dès lors, " Le Bureau local de Santé pour la cité
de Québec, " et que la nomination faite par le Lieute-
nant Gouverneur en Conseil, des membres du dit bureau
était régulière et légale ;
" Considérant que le Conseil de Ville n'avait, le vingt
octobre dernier, ni le pouvoir ni l'autorité de nommer

a les personnes qui devaient composer le dit bureau, et
que la nomination qu'il a faite, ce jour-là, du défendeur
pour être membre du " Bureau local de Santé, " en
vertu des dispositions de la loi sus-mentionnée, est illé-
gale et nulle ;
"Considérant que le défendeur n'est pas un des mem-
bres du dit " Bureau local de Santé," créé en vertu du
dit statut, et qu'il en exerce illégalement et sans droit
les devoius :
" Il est ordonné que le défendeur Rémi Ferdinand Rin-

"fret 'OiL dépossédé et exclu de la charge de membre du
"" Bureau local de Santé " pour la cité de Québec, créé

" en vertu des dispositions du chapitre trente-huit des
Statuts Refondus du Canada; et le dit défendeur est en
outre condamné à payer : 10, au poursuivant, les dépens;

' 2o une amende de cent piastres au Trésorier de la Pro-
vince de Québec. "
La Cour d'appel a rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant que le chapitre 38 des Statuts Refondus
,du Canada contient des dispositions relatives au main-
tient de la santé publique dans la ci-devant Province du
Canada, maintenant les Provinces d'On tario et de QuéDec,
et que toute législation sur la santé publique dans chaque
Province, à l'exception des établissements des quaran taines
et des hôpitaux de marine (1), tombe dans les attributionls
législatives de chaque Province.

(1) Par la sect. 91 de l'Acte de l'Amérige Brit*iuuiqae du Nord, 1867,
il est décrété que l'autorité législative exclusive du Parlement du Canada
ts'étend à la quarantaine et l'établissement et, maintien (les hôpitaux de
marine.
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Et considérant que le Parlement de la Puissance n'avait
aucun pouvoir de rappeler les dispositions du dit chapitre
38 des Statuts Refondus du Canada, et que ce statut était
encore en vigueur, lors des divers procédés relatés dans
les plaidoieries qui ont eu lieu sous l'autorité du dit acte.

Et considérant qu'après la proclamation émanée par
le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec, pu-
bliée dans la Gazette Officielle de Québec, le quatre sep-
tembre, mil huit cent quatre-vingt.cinq, mettant le dit
acte en opération dans la Province et la nomination d'un
Bureau Central de santé pour la dite Province, le maire
de la Cité de Quéoec a été requis de convoquer une
assemblée du Conseil de la Cité de Québec pour procéder
à la nomination d'un bureau local de santé pour la dite
cité de Québec, ce qu'il n'a pas fait dans le délai prescrit
par le Statut ci-dessus.

Et considérant qu'à défaut, par le Maire, de convoquer
une telle assemblée dans le délai ainsi fixé, le Lieutenant
Gouverneur était, sur certificat à cet effet, autorisé par la
loi à nommer un bureau local de santé, comme il l'a fait.

Et considérant que l'appelant n'a été nommé, par le
Conseil de Ville de la cité de Québec, l'un des membres
du Bureau local de Santé pour la cité de Québec qu'après
que le Lieutenant Gouverneur de la Province de Québec
ait, par un ordre en Conseil à cet effet, procédé à la nomi-
nation d'un tel Bureau de Santé, à défaut par le Maire,
d'avoir convoqué une assemblée du Conseil pour nommer
un tel Bureau de santé.

Et considérant qu'après la nomination d'un Bureau
local de santé, par le Lieutenant Gouverneur, comme sus-
dit, le Conseil de Ville n'avait pas le droit de no.mmer un
autre bureau de santé loc.al pour agir dans la cité de
Québec, en vertu des dispositions du chapitre 38 des Sta-
tuts Refondus, et que la nomination que le Conseil de
Ville a faite de l'appelant pour agir sur tel bureau de
santé, est nul et de nul effet.

Et considérant que l'appelant, sur la présente Requête
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de l'intimé, a maintenu qu'il avait été légalement nommé
et qu'il avait le droit d'agir comme l'un des membres du
Bureau local de santé pour la cité de Québec, et ce, en
vertu des dispositions du chapitre 38 des Statuts Refon-
dus.

Et considérant qu'il n'y a pas d'erreur dans cette partie
du jugement de la Cour de première instance, rendu le
trente-un décembre mil huit cent quatre-vingt-cinq, qui a
ordonné que le dit appelant fût dépossédé et exclu de la
charge de membre du Bureau local de Santé pour la cité
de Québec, en vertu des dispositions du chapitre 38 des
Statuts Refondus du Canada ;

Mais considérant que l'intimé n'a pas prouvé que l'ap-
pelant, qui a été nommé comme l'un des membres du
Bureau local de santé pour la cité de Québec, par le con-
seil municipalde la dite cité, ait, en cette qualité, faitaucun
acte cui fût préjudiciable soit à l'Intimé soit au public,
ni qu en acceptant ou en réclamant le droit d'accepter la
dite charge, qui est une charge gratuite, il ait agi de [nau-
vaise foi, et que partant le dit appelant n'aurait pas dû
être condamné à payer une amende de cent piastres :

Cette Cour, confirmant la première partie du jugement
de la Cour de première instance, adjuge et déclare que le
dit appelant n'a pas été légalement nommé à la dite
charge de membre du Bureau local de santé pour la cité de
Québec, en vertu du chapitre 38 des Statuts Refondus du
Canada, et qu'il n'a pas eu et n'a pas le droit d'exercer la
dite charge, et condamne le dit appelant à payer à l'Intimé
les frais encourus sur la dite requête, en Cour de première
Instance, et renverse cette partie du dit jugement qui a
condamné l'appelant à payer une amende de cent piastres,
et rejette cette partie de la dite condamnation, chaque
partie payant ses frais en appel.

BAILLARGÉ & PELLETIER, Procureurs de l'appelant.

LARUE, ANGERS & CASGRAIN, Procureurs de l'Intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (EN APEL.)

Québec, 7 octobre 1886.

Présents: MoNK, J., RAMSAY, J., TESsIER, J., (dissident,) CRoss, .,-

(dissident), et BABY, J.

VILDEBON W1NCESLAS LAlRUE, en sa qualité de tuteur ad hoc à Wil-
liam Isham Randolphe et David Douglass Rion, Eppes,enfants mineurs-
issus du mariage de Beverly Rion Eppes et Isabella Abbott Young, et
duement autorisé à interjeter appel par délibération du conseil de
famille,

Inter venant en Caur Inférieure,
APPELA NT.

ET
DAVID RATTRAY,

Iéfende'ur en Cour Inférieure,

WILLIAM HERRING, en sa qualité de curateur à Isabella Abbott Young,
épouse séparée de biens par contrat de mariage de Beverly Rion
Eppes,

Den deiuur en Cour Inférieure.

Juci :-Que les appelés à une substitution ont un intérêt suffisant pour les
autoriser à intervenir dans une poursuite affectant cette substitution. (1)

(1) L'appelé et ceux qui le représentent, peuvent faire, avant l'ouverture-
de la substitution, tous les actes conservatoires qui se rapportent à son droit
éventuel, soit contre le grevé soit contre les tiers. (Art. 956, C. C.)

L'intervention peut avoir lieu dans le seul intérêt de l'intervenant ou pour
venir en aide à l'une des parties déjà instanciées, lorsque l'intérêt de cette
partie se confond avec celui de l'intervenant, (Dalloz, aux mots: Action,;
Possessoires, No. 675 et s., et au mot: Intervention, No. 20.)

En principe, toute personne qui a le droit de former tierce opposition peut
intervenir, mais ce ne sont pas les seuls à qui il soit permis d'intervenir.
Ceux même qui sont suffisamment représentés, et contre lesquels le jugement
'aurait la force de chose jugée, peuvent intervenir, soit pour empêcher les col-
lusions à leur préjudice, soit pour compléter la défense de l'une des parties.
En général, toute personne qui, s'il n'y avait pas encore d'instance ouverte
aurait qualité soit pour agir elle-même contre l'une des parties, soit pour être-
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Que, dans une poursuite où les enfants mineurs de l'une des parties
sont intéressés, ces derniers peuvent intervenir par le ministère d'un
tuteur ad hoc, qui a qualité pour faire cette intervention, même si les
mineurs n'ont pas de tuteur. (1)

Par le contrat de mariage entre Beverly Rion Eppes et
Isabella Abbott Young, passé à Québec, devant Austin,
notaire, le Il décembre 1873, la dite Isabella Abbott
Young fit une donation avec substitution de tous ses biens,
consistant en un neuvième daris la succession de son père,
David Douglas Young, aux enfantc à naître du dit mariage,
les époux s'en réservant la jouissance, et elle nomma
Henry Talbot Walcott et l'intimé, fidéi-commissaires,
pour administrer ces biens dans l'intérêt de la substitu-
tion. Ces fidéi-commissaires acceptèrent cette charge;
mais Walcott se fit décharger par le Statut de Québec
de 1883, 46 V. ch. 51, et l'intimé resta seul fidéi-commis-
saire en possession des biens.

Le 8 novembre 1878, Isabella Abbott Young fut inter-
dite pour prodigalité, et William Herring lui fut nommé
curateur.

Le curateur Herring intenta une action contre Rattray
pour le faire destituer comme fidéi-commissaire et lui
faire rendre compte, alléguant son insolvabilité et son
défaut de faire l'emploi des biens de la substitution. Rat-
tray plaida en produisant un compte faisant voir que non
seulement il avait payé à Eppes et sa femme les revenus
des biens, mais qu'il leur avait même remis environ la
moitié des capitaux substitués, qui fut dépensée au préju-
dice de la substitution.

actionnée par elle, a, par cela seul, qualité pour intervenir. (Dalloz, au mot:

Intervention, No. 21 ; Demian, p. 288 ; 1 Pigeau, p. 393; 1 Thomine, p. 546;

1 Berriat, p. 358 ; 3 Favard, p. 118 ; Carré et Chauveau, No. 270; Bioche,
au mot: Intervention, No. 5.)

(1) Dans la cause de la Corporation de St. Norbert d'Arthabaska vs. Chamn

poux, et la Corporation de St. Norbert vs. Pacaud, C. S. R., Québec, 6 octo-

bre 1874, Meredith, J.-en.-C., Casault, J., et Tessier, J., 1 R. J. Q., p. 376,
il a été jugé qu'une tutelle ad hoc à un mineur dont le père est vivant et
qualifié à être nommé tuteur, est nulle.
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·Les enfants issus du mariage étaient sous la garde de
leur père, mais n'avaient pas de tuteur, et ils avaient des
intérêts contraires à leurs père et mère dans cette cause.
On leur fit nommer un tuteur ad hoc, Vildebon Winceslas
Larue, pour intervenir dans la cause. Ce tuteur ad hoc pro-
duisit une intervention demandant, au nom des mineurs,
la destitution de Rattray, qui contesta cette intervention
par une défense en droit alléguant que, par cette interven-
tion, le tuteur ad hoc se portait demandeur, ce qu'il
n'avait pas le droit de faire; que l'intervenant ne peut
invoquer des moyens que le demandeur ne peut invoquer
lui-même, et que. dans tous les cas, il ne pourrait invo-
quer ces moyens que par une action directe, et non par
une intervention qui n'est qu'une réponse à son plaidoyer,
et que l'intervenant ès-qualité n'avait aucun intérêt légal
actuel dans les bipns substitués.

Le 29 mars 1886, la Cour Supérieure, à Québec, Stuart
J.-en-C.. rendit le jugement suivant, maintenant la défense
en droit.

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE:

Considering that the defendant hath demurred to the
Petition in Intervention in this cause, fyled by Vildebon
Winceslas Larue, as tutor ad hoc of Isham Randolphe
and David Douglas Rion, two minor children issued of
the marriage of Beverly Rion Eppes with Isabella Abbott
Young, which Petition in intervention is based upon their
marriage contract.

Considering that said Isabella Abbott Young, by the
curator to her interdiction for prodigality, hath brought
the present action against the Defendant, as Trustee under
the said marriage contract, for the double purpose of
having the said Defendant removed from the said Trust
and for an account of his administration of the Trust
property in his hands.

Considering that the said Isabella Abbott Young, in and
by her said marriage contract, appointed the said Defen-
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dant and Henry Talbot Walcott, trustees and curators

to the snbstitution therein created by lier, and gave,

granted, assigned, made over ail the undivided ninth

share of the said Isabella Abbott Young in and to the

estate real and personal of lier late father, and also al

property real and personal which she might, at any time

thereafter, acquire or become entitled in to many manner

,or way soever and ail right, tittie, interest, dlaim and

demand whatever, botà in law and in equity of lier the

said Isabella Abbott Young, in and to the said estate real

.and personal, thereby assigned or intended so to be, held

by the said Defendant and Walcott as curators to the suli.

titution thereby created and trustees in trust for the

intents and purposes therein set forth, and that the said

trustees or the stirvivor and successors of them. should

ýstand possessed of said Trust estate aiid premises so assi-

gned iii trust for tlie said Isabella Abbott Young and her

children.
Considering that the substitution so created by the said

marriage contract was made in favor of the chidren of

the said Isabella Abbott Young, issued of lier marriage

with the said f3everly Rlion Eppes, and from lier said

chidren o lier grand chidren so that, on the dernise of

the said Isabella Abbott 'Young the usufruct of ail lier

said property and estate real and personai as well that

derived from lier late father as that she miglit tliereafter

.acquire and become entitled to in any manner, sliould lie

shared arnong her ten surviving chidren share and share

alike with a substitution in favor of lier grand chlidren.

Considering that the said substitution so created by

the said marriage contract, is not yet openi, and that none

,or lier chidren are vested with any rights in the Trust

property in the liands of the said defendant, aîîd subject

on the demise to the said substitution, and that thie said

Isabella Abbott Young, in and by the present action, is

exercising the riglits slie desired vested in lier against tlie

said defendant for an account of his administration and
for lis removal from the said Trust.
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Considering that the Defendant is under no legal obli-
gations towards the said Larue, in his quality of Tutor
ad hoc, or Lo the minors for whom he is acting under the
said marriage contract until the demise of said Isabella
Abbott Young.

Considering that the rights of action of the said minors,
under said mariage con tract, if any they have, cou Id ofliy
be prosecuted by a tutor duly appointed to them in the
ordinary course, and appointment of tutor would vest atIaw ail interests of the said minors in such tutor, and al
rights «of actions.

Considering that the Civil Code, at art. 269, provides.
for the only case where a tutor ad hoc can be appoin Led
to minors, and establishes the limits of the powers con-
ferred by said appointment, as follows: IlIf, during the
tutorship, a minor happen to have any interest to discuss
judicially with his tLltor, he is, for such case, given atutor ad hoc which powers extend only to the matters ta
be so discussed."

Considering that the law makes no provision for the
appointment of a tutor ad hoc to a minor, except in the
case of a contest between the minor and is tutor, the
appointment of the said Vildebon. Winceslas Larue, as
Tutor ad hoc, confers no power over the minors or their
property or rights, and he does not Iegally represent the
said minors and his said appointment is nuil and wholly
ifloperative.

Moreover, that the said minors are not vested with any
rigflts under the said substitution, or any riglits of actioni
under the same, or any existing interest in the Trust pro-
perty in the hands of the Defendant as trustees to said
marriage contract :

The Court doth maintain the said demurrer to the said
Petition in Intervention of the said V. W. Lamue, as tutor
ad htoc of said minors, anid moyens d'intervention, and dothi
dismiss the said intervention with costs.

Larue appela de ce jugement, et, le 7 octobre..1886, la
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(Jour d'Appel a rendu le jugement suivant, renvei-sant

celui de la Cour Supérieure:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considering that the children issue of the marriage o.'

Beverly Rion Eppes and Isabella Abbott Young, had an

interest to intervene iii a suit touching the substitution

created by the marriage contract between the said

Beverly Rion Eppes and Isabella Abbott -Young, to which

substitution they were aînong the appel's, to wit, a suit

between William Herring, n iquiyofcrtor to the

said Isabella Abbott Young iuterdicted 'for prodigality,
and the trustee appointed to administer the property of

the said substitution, to have hirn, the said trustee and

respondent, removed from the administration for pro-

digality;
And considering that the said appellant was duly

appointed as tutol' ad hoc to represent the said minors in

this suit, and that the said butor lias sufficient quality to,

represent the said minors therein and is a bon et valable

contradictor of ail parties to the said suit, as representing
the said minors;

And considering that,hy law,an intervenant is admitted

into a suit to protect lis owvn rights;
And considering that there is error in the judgment

rnaintaining the demurrer to the said intervention, to wit,

the judgment of the Superior Court, sitting at Quebec,

the twentieth day of mardi one thousand eight hundred

and eighty six, dobli reverse the same, and, proceeding to,

render the judgment which said Superior Court ouglit to

have rendered, doth dismiss the said demeurer to the said

intervention, with costs both in this Court and in the

Court below.
The Honorable Mr. Justice Tessier and Mr. Justice.

Cross, dissenting.

J. G. BossÉ, avocat de l'appelant.

(JARON, PENTLAND & STUART, avocats de l'intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 7 octobre 1886.

Présents : S'R A. A. DORION, J.-en.C., MONK, J., TESsIER, J. (dissident,)
CROSS, J., ET BARY, J.

JOHN HILL, FERDINAND FORTUNAT ROULEAU ET MICHELRINGUET,

Défendeurs en Cour Supérieure,

AP'PELANTS ;
ET

L'HONORABLE JOHN SPARROW DAVID THOMPSON, procureur-général de Sa Majesté pour la Puissance du Canada, et ministre dela justice, pour et au nom (le Sa Majesté la Reine,

Denandeur en Cour Supérieure.

INTIMt.
Ju.É:-Que des persounes qui se portent cautions qu'un arpenteur accom.phra fidèlement toutes et chacune les obligations qu'il a contractées parun contrat avec le gouvernement pour l'arpentage de certains terrains,ne sont pas responsables d'avances faites à l'arpenteur par le gouverne-ment pendant l'exécution des arpentages entrepris, iême si l'arpenteurne remplit pas ses obligations, si ces avances sont faites en contraventionaux termes du contrat dans lequel il est stipulé que l'arpenteur ne seraitpayé qu'après l'exécution complète et entière de ses obligations, à lasatisfaction du Ministre de l'Intérieur. (1)

(1) Voir art. 1936 C. C.
Dans la cause de Quinn vs. Edson, C. S., Montréal, 31 mars 1865, Berthelot,J., 9 J., p. 101, il a été jugé que la caution solidaire répond de toutes lesobligations du débiteur envers le créancier, sans que ce dernier soit tenu deveiller à ses intérêts.
Dans la cause de la Banque de l'Amérique Britannique du Nord et Cuvil-lier et al. Conseil Privé, 6 février 1861, 5 J., p. 57, il a été jugé que le motifd'un acte de cautionnement ne contrôle pas l'engagement qui est pris par lacaution, et qu'elle est responsable de toutes les obligations de la partie-qu'elle cautionne.
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Le jugement de la Cour Supérieure, rendu à Rimouski,
le 26 novembre 1885, Mousseau, J., explique suffisamment
les faits de la cause. Il est en ces termes:

JUGEMENT DE LA COUR SUPÉRIEURE.

1o. Attendu qu'en la Cité d'Ottawa et en la ville de St-
Germain de Rimouski, le 13 mai 1882, le défendeur, John
Hill, fit, avec Sa Majesté, représentée au dit acte par le
Ministre de l'Intérieur du Canada, un contrat dont les
clauses et conditions furent rédigées en langue anglaise,
et signées par Lindsay Russell, pour le Ministre de l'Inté-
rieur du Canada, et E. Deville, inspecteur en chef des
arpentages, et par le défendeur John Hill, de sa signature
ordinaire, en présence de témoins.

2o. Attendu que ce contrat contenait, entre autres
clauses les suivantes :

" That the party of the first part, (defendant John Hill,
"for and in consideration of the conditions, terms, pro-
" visions and covenants hereafter expressed, and according
"to the time intent and meaning thereof, doth hereby
"agree and covenant with Her Majesty, that the said
"party of the first part, deft. Hill, in his own proper
"person, with the aid of such Chainmen and other
'-assistants as may be necessary, the same to be provided
"and paid for at the sole cost of the said party of the first
"part and in strict conformity with such instructions as
" he may receive from the Minister of the Interior or the
" chief Inspector of the Dominion Lands Surveys, will
"well, truely and faithfully survey and subdivide the

townships or fractional townships described in the
"schedule hereinafter and any additional township or

townships or fractional townships which he may, at his
request and consent, be given to survey by the chier
Lispector of surveys, that he, the said party of the first

"part, will begin the work in the ground not later than
the first day of july proximo (1882), and that he will

" complete these surveys in the manner aforesaid, return
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ILthe plans, the true and original field notes and after
returns thereof required of him, to the Department of
the Interior,. on or before the first day of april next,

"ensuing the date hereof. And lier Majesty covenants
"and agree with the said party of the first part that, on
the completion of the surveys above named, in manner

"aforesaid and to the satisfaction of the Minister of the
Interior, there shall be paid to the said party of the

"first part, upon receipt of lis account at the Dominion
Lands office of the said departrnent roperly certified

"and accompanied by the approved plans and field notes
of the surveys for which the account is rendered, such
surn as a fuit compenisation for the whole expense of
surveying and making return thereof as shall be found

"by summation of the number of miles in such surveys,
(random lines and offsets flot included),actually mun and
rnarked in the field, as shown in the field books and
sworn to by the party of the fir-st part, according to the
followingy schedule of rates for the townships described

IL therein, and according to the rates fixed by order in
council for any other townships whicli the said party
of the first part may be given to survey, as aforesaid."

Comme le tout se voit eîx détail à la cédule en question,
faisant partie du dit acte et reproduite dans la déclaration
du demandeur.

3o. Attendu que le dit contrat porte encor-e -"And it
is f urther understood and agyreed, between the parties of

"the said agreement, that the said surveys wviI1 not be
Iapproved by the Minister of the Interior, unless they
"shall be found to be in exact accordance with the above
"mentionned. instructions, provided no snb contractor
"shail have any part in this contract, and that no payment
shahl be made for any snrvevs not executed b y the said

"IDominion Land Surveyer in his own proper person ;"9provided also that, if the said party of the first part fails
Ito report pro gress to the chief Inspector af surveys at«Qu'aippelle, North West Territory, on or before noon of
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the first day of August next ensuing the date thereof, as
directed in the instructions, then the said chief Inspector

"may take such measure as he deems proper to have the
" townships in this contract surveyed by other parties, and

this, without prejudice to any action that may be
brought against the said party of the first part for the
non fulfilment of his contract.
4o. Attendu qu'à St-Germain de Rimouski, le 13 mai

1882, les deux autres défendeurs, Ferdinand Fortunat
Rouleau, Ecr., avocat, et Michel Ringuet, marchand, con-
sentirent et signèrent, de leur signature ordinaire, devant
témoins, ln engagement par lequel ils se portèrent
cautions du dit défendeur John Hill, envers Sa Majesté,
pour l'accomplissement fidèle de toutes et chacune des
obligations qu'il avait contractées en vertu du contrat ci-
haut rapporté.

Attendu que, par ce cautionnement, les dits Ferdinand
Fortunat Rouleau et Michel Ringuet promirent et s'obli-
gèrent, conjointement et solidairement, avec le dit défen-
deur John Hill, payer à Sa Majesté la somme de $4,000.00
courant, dans le cas où le dit défendeur John Hill ne
remplirait pas fidèlement et exactement et de la manière
prescrite au dit contrat et en les instructions données en
vertu d'icelui, toutes et chacune des obligations mention-
nées, stipulées et promises dans le dit contrat, ne ferait
pas réellement et fidèlement, selon les instructions portées
au dit contrat, les arpentages et ouvrages qu'il s'était
obligé de faire par le dit contrat, et ne rendrait et ne
remettrait pas au ministre de l'Intérieur, les plans, obser-
vations prises sur le champ (field notes), et autres docu-
ments relatifs aux dits arpentages, de la manière prescrite
et dans le temps déterminé par le dit contrat.

5o. Attendu que le dit acte de cautionnement compor-
tait l'obligation, de la part des dits défendeurs Rouleau
et Ringuet, de rembourser à notre Souveraine Dame la
Reine toutes sommes qui pourraient lui être dues pour
avances faites au dit défendeur John Hill sur son dit con-
trat.
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60. Attendu que, le 28 mai 1882, sur la demande spéciale
du dit défendeur John Hill, pour lui fournir les moyens
de commencer l'exécution de ses dites obligations, d'en-
gager les aides, assistants et hommes nécessaires, et li
permettre de se rendre au lieu spécifié dans le dit contrat,
le gouvernement de Sa Majesté lui a avancé et payé, à
Ottawa et ailleurs, la somme de $1,510.00, sur et en
compte de ce qui lui deviendrait dû plus tard sur ses,
ouvrages à faire.

7o. Attendu que le dit défendeur John Hill se mit
ostensiblement à l'ouvre pour exécuter son dit contrat, et
que le premier août 1882, avant d'avoir fait son rapport
final, assumant faussement qu'il avait fini ses ouvrages,
il fit application au département de l'Intérieur du Gou-
vernement de Sa Majesté pour qu'il lui fût accordé mi
arpentage et subdivision de vingt townships additionnels,
s'obligeant comme suit: "I hereby bind myself to accept
"the townships, which may be allotted to me and to sur-
"vey them in accordance with the terms and conditions

of my contract with the minister of the interior, dated
the 13th may 1882."
8o. Attendu que le Gouvernement de Sa Majesté

accorda, suivant les termes du contrat ci-dessus en pre-
mier lieu analysé, l'arpentage et les subdivisions d'un
certain nombre de townships additionnels, spécialement
mentionnés en la déclaration du demandeur.

9o. Attendu que le défendeur John Hill n'a pas rempli
les obligations à lui imposées par le dit contrat, a complè-
tement négligé d'exécuter le dit contrat, n'a rempli
aucune des conditions d'icelui, et, malgré les instructions
réitérées de Sa Majesté, a constamment refusé de satis-
faire aux obligations et aux engagements du dit contrat.

Attendu que l'Inspecteur en chef des arpentages de la
Puissance du Canada, ayant fait faire dans le courant de
l'automne de 1882, tel que convenu au dit contrat,
l'examen des arpentages, des divisions et subdivisions
des townships susdits, faits par le défendeur John Hill, il
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a été constaté que pas un seul des dits townships, arpentés

ou subdivisés par le dit défendeur John Hill, n'avait été

fidèlement et correctement subdivisés ; qu'au contraire

le travail fait par le dit défendeur John Hill avait été

ainsi fait négligemment, sans aucun soin et a dû être

totalement recommencé comme erroné et sans valeur

quelconque, ce qui a entraîné des dépenses additionnelles

considérables.
Attendu qu'en conséquence, tout l'arpentage fait par le

dit défendeur John Hill a dû être rejeté.
Attendu que le dit défendeur John Hill, ayant été, dans

le cours de septembre 1882, informé de ce que dessus dit,
reconnut que les arpentages et subdivisions en question

étaient erronnés, comme susdit, et n'avaient aucune valeur

et promit de recommencer immédiatement le dit ouvrage,

ce qu'il a néanmoins négligé et refusé de faire.
Attendu que, par suite de ce que ci-haut énuméré, le

dit défendeur John Hill a causé à Sa Majesté des dom-

mages s'élevant à au moins $2,490.00 courant.
Attendu qu'en outre, Sa Majesté a le droit de réclamer

du dit défendeur John Hill et des autres défendeurs, ses
cautions, le remboursement des $1,510.00 reçues par le

dit défendeur John Hill, comme susdit, formant, les dites

sommes réunies, celle de quatre mille piastres, pour

laquelle dite somme le demandeur demande condamna-
tion conjointe et solidaire contre les trois défendeurs, aux

termes du dit cautionnement.
Attendu qu'à cette action les trois défendeurs ont con-

jointement plaidé plusieurs moyens, et, notamment les

suivants résumés fidèlement ainsi qu'il suit:
10. Par une première exception ils allèguent : que John

Hill a bien et dûment exécuté ses arpentages, consistant
à chaîner, diviser, arpenter et borner un certain nombre
de townships dans le Territoire du Nord-Ouest; que le dit
Hill s'est, avec tous ses hommes, rendu sur les lieux bien
avant le ler juillet 1882, et a commencé l'exécution de
son contrat, en se conformant exactement à toutes

40
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instructions et obligations que comportait le dit contrat;
qu'à fur et à mesure que l'ouvrage progressait, le dit Hill
a fourni au Département de l'Intérieur des croquis-
sketches-des townships par lui arpentés, ainsi que son
compte pour chacun de ces townships; qu'après ses
ouvrages terminés et vu le refus de la part du Gouverne-
ment du Canada, de payer au dit Hill ce qui lui revenait
sur ses arpentages, il s'est trouvé dans l'impossibilité de
payer ses hommes pour leurs gages ; que ces derniers,
voyant qu'ils ne pouvaient être payés de leur créance,
gardèrent les livres de notes, fßeld books, et les plans du dit
Hill pour les arpentages qu'il venait de terminer, et ont
toujours, jusqu'à présent, refusé de les lui livrer; que le
dit Hill n'a pu ainsi filer avant le 1er avril 1883, au Dé-
partement, ses livres de notes et plans de ses opérations, et
ce, parla faute du Gouvernement; que, pendant l'exécution
de ses dits arpentages, à son insu et sans sa connaissance,
le Ministre de l'Intérieur les a fait inspecter par une per.
sonne non qualifiée et inexpérimentée ; que, de plus, les
défendeurs Rouleau et Ringuet n'ont jamais consenti à
ce que le dit Hill eût un second contrat du Gouvernement,
et n'ont jamais été notifiés que le dit Gouvernement lui
en avait donné un second, et comme cautions du dit Hill,
ils ne sont pas responsables de ce second contrat; que les
avances que le Gouvernement a faites au défendeur Hill
pour lui permettre de commencer ses arpentages, savoir,
$1,5C0.O0, ont tous été employées pour l'exécution de son
dit contrat, et qu'il a dépensé, en sus, $4,500.00 pour exé-
cuter son premier contrat du 13 mai 1882, ainsi que le
second en date du 1er août de la même année.

Attendu que, par un autre chef d'Exception, les Défen-
deurs allèguent encore que le dit Gouvernement n'a pas
éprouvé de dommages, qu'il a payé bien moins cher pour
arpenter de nouveau les susdits townships que ce qu'il
était convenu de payer au dit Hill, déduction faite de ses
avances; que les contrats donnés par le Gouvernement
pour faire des arpentages dans les mêmes endroits que
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ceux dans lesquels Hill a opéré, coûtaient bien plus cher
en 1882 qu'en 1883, appert aux pièces A. B. et C. produi-
tes de record par les Défendeurs; qu'en sus le Gouverne-
ment avait, en 1882, une quantité considérable de terrains
arpentés et prêts à être concédés et qui ne le sont pas
encore, et même dans des endroits plus avantageux pour
la colonisation et d'autres fins.

Attendu que, par un autre chef d'Exception, les Défen-
deurs allèguent encore: que le Gouvernement du Canada
doit actuellement au dit Hill une balance de 88000.00
environ, en sus des avances faites sur l'exécution de ses
susdits arpentages; qu'il est actuellement impossible au
Défendeur Hill de fournir, à l'appui de sa réclamation, un
état détaillé des dépenses qu'il a pu faire pour l'exécution
de ses arpentages, vu que celui qu'il avait est maintenant
adhéré et qu'il lui est impossible d'avoir une copie de celui
par lui filé au Département, quoique cette copie ait été
souvent demandée et toujours refusée.

Attendu que, par un autre chef d'Exception, les Défen-
deurs allèguent encore : que le Défendeur Hill a lui même
corrigé certains oublis qu'il croyait exister dans ses pre-
miers arpentages et qu'à présent tout est régulier et con-
forme aux instructions reçues du Gouvernement.

Attendu que lesDéfendeurs, pour autre chef d'Exception
péremptoire, alléguent encore: qu'en supposant qu'il y
aurait quelques oublis ou irrégularités dans les townships
arpentés par le dit Hill, ce que ce dernier nie, il a fait
assez d'ouvrages bons et de première qualité, pour lesquels
il a le droit d'être payé, pour compenser amplement les
avances que le Gouvernement lui avait fournies pour
commencer ses arpentages; que les townships arpentés
par le dit Hill, en se conformant aux instructions reçues
du Gouvernement, et reconnus bons, représeiltent une
somme de plusieurs mille piastres, que le dit Hill a le
droit de réclamer et réclame du Gouvernement et offre en
compensation pour autant que le Gouvernement pourrait
avoir jugement contre les Défendeurs, puis suit une con-
clusion pour compensation.
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Attendu que le Demandeur a répondu en droit aux 4e,
et 5e allégués du premier chef, et aux 3e et 4e chefs de la
dite Exception des Défendeurs, et que telle réponse en
droit du Demandeur a été justement maintenue.

Considérant qne les Défendeurs ont failli d'établir, en
fait comme en droit, les allégués de leur Exception pérem-
toire en droit perpétuelle, y compris leur chef de com-
pensation.

Considérant qu'il n'y a eu, entre le Demandeur ou le
Gouvernement du Canada et le Défendeur John Hill, qu'un
seul contrat d'arpentage pour les townships y mentionnés
et autres que le dit Défendeur John Hill pourrait deman-
der de faire et obtenir du dit Demandenr, aux mêmes cou-
ditions: le tout ne devait former qu'un seul et même
contrat.

Considérant que les Défendeurs Rouleau et Ringuet
-ont cautionné l'exécution complète du dit contrat et sont,
conjointement et solidairement, avec le dit défendeur Hill,
responsables de la non exécution du dit contrat, tant pour
l'arpentage des townships y mentionnés que des townships
additionnels y prévus.

Considérant que le Demandeur a prouvé les allégués
essentiels de son action et demande, et, notamment, que
le Défendeur Hill n'a pas exécuté son contrat, que ses
arpentages sont mal,faits, non recevables, et que le Deman-
deur ou le Gouvernement a dû les faire refaire.

Considérant que le Demandeur a, par son savant Pro-
cureur, à l'audition de cette cause, réduit ses réclamations
aux seules avances faites par lui au dit Jotn Hill, savoir:
81500.00 en argent, et $10.00 pour articles fournis; en
tout $1510.00 :

A débouté et déboute la dite Défense en fait et la dite
Exception Péremptoire en Droit Perpétuelle des dits
Défendeurs, et

Condamne les dits Défendeurs à payer à Sa Majesté,
conjointement et solidairement, la susdite somme de
quinze cent dix piastres, avec intérêt sur icelle du 18
Mars 1884, et les dépens.
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Cette cause fut portée en appel, et la cour d'appel a
rendu le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

Considérant que, par le contrat entre l'appelant John
Hill avec Sa Majesté, le treize mai mil huit cent quatre-
vingt-deux, le dit John Hill s'est obligé d'arpenter et de
diviser, suivant les instructions qu'il recevrait du Ministre
de l'Intérieur ou de l'Inspecteur en chef de l'arpentage
des terres de la Puissance du Canada, les townships men-
tionnés en la cédule annexée an dit contrat et tout autre
township ou fraction de township qu'a demande, l'Ins-
pecteur des Arpentages des terres de la puissance pour-
raient lui donner à arpenter.

Et considérant qu'il fut convenu à ce contrat, que le dit

John Hill ne commencerait le on avant le premier juillet
mil huit cent quatre-vingt-deux et qu'il complèterait le
dit arpentage et rapporterait ses plans et notes locales,
(field notes), le ou avant le premier avril mil huit cent

quatre-vingt-trois, et que, lorsque ces arpentages seraient

terminés, à la satisfaction du ministre de l'Intérieur, il lui

serait payé les sommes qu'il mériterait pour tel arpen-
tage, d'après les prix mentionnés à la dite cédule annexée

au dit acte ou contrat.
Et considérant que, par un écrit en date du treize mai

mil huit cent quatre-vingt deux, les deux intimés, Ferdi-

nand Fortunat Rouleau et Michel Ringuet, se sont portés

cautions envers Sa Majesté jusqu'à concurrence de la

somme de quatre mille piastres, que le dit John Hill

accomplirait fidèlement toutes et chacune des obliga-
tions qu'il avait contractées par le contrat ci-haut men-

tionné.
Et considérant qu'avant et pendant l'exécution de l'ar-

pentage entrepris par le dit John Hill, Sa Majesté lui
aurait payé, par avance et à compte du prix des arpenta-
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ges qu'il devait faire en vertu du dit contrat, diverses,
sommes de deniers au montant de un mille cinq cent
dix piastres.

Et considérant que le dit John Hill n'a pas rempli les
obligations à lui imposées par le contrat du treize mai
mil huit cent quatre-vingt-deux, et que les travaux et
arpentages qu'il a faits n'ont pas été conformément aux
instructions qu'il avait reçues, que ces arpentages ont été
tout à fait irréguliers et ne sont d'aucune utilité et valeur,
en sorte que Sa Majesté a été obligée de les faire recom-
mencer.

Et considérant que, par cette action, Sa Majesté a reclamé
du dit John Hill et des dits Ferdinand Fortunat Rouleau
et Michel Ringuet, ses deux cautions, 10. le rembourse-
ment de la dite somme de mille cinq cent dix piastres,
avancée au dit John Hill sur et à compte du prix de ses
dits ouvrages, 2o. Une somme de quatre mille piastres.
pour dommages causés par l'inexécution de ses obliga-
tions.

Et considérant que Sa Majesté s'est ensuite désistée de
partie de sa demande pour s'en tenir à sa réclamation
pour le remboursement de la dite somme de un mille
cinq cent dix piastres.

Et considérant que cette réclamation contre le dit John
Hill pour le remboursement de la dite somme de un mille
cinq cent dix piastres, est bien fondée et qu'il n'y a pas
d'erreur dans le jugement de la Cour de première ins-
tance, qui a condamné le dit John Hill à rembourser la
dite somme de mille cinq cent dix piastres, avec intérét
du dix-huit mars mil huit cent quatre-quatre.

Mais, considérant que les dits Ferdinand Fortunat Rou-
leau et Michel Ringuet ne se sont pas portés cautions pour
le remboursement des sommes de deniers que Sa Majesté
pourrait avancer au dit John Hill, et que les avances
qui ont été faites à ce dernier, de la dite somme de mille
cinq cent dix piastres, l'ont été en contravention aux ter-
mes du dit contrat dans lequel il était stipulé que le di
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John Hill ne serait payé qu'après l'exécution complète et
entière de ses obligations, à la satisfaction du ministre de
l'intérieur.

Et considérant que les dits Ferdinand Fortunat Rouleau
et Michel Ringuet ne sont pas responsables, en vertu de
leur cautionnement, du remboursement de la dite somme
de mille cinq cent dix piastres, et qu'il y a erreur dans
cette partie du jugement rendu par la Cour de première
instance, le vingt-six novembre mil huit cent quatre-
vingt-cinq, qui a condamné les dits Rouleau et Ringuet à
payer, conjointement et solidairenent, avec le dit John
Hill la dite somme de mille cinq cent dix piastres, avec
intérêt comme susdit :

Cette cour confirme le dit jugement du vingt-six novem-
bre mil huit cent quatre-vingt-cinq, quant au dit John
Hill, et le condamne à payer à Sa Majesté la dite somme
de mille cinq cent dix piastres, avec intérèt à compter
du dix-huit mars mil huit cent quatre-vingt-quatre, et ren-
voie l'action de Sa Majesté, quant aux dits Ferdinant For-
tunat Rouleau et Michel Ringuet. Et la cour déclare, de
plus, que si cette demande n'avait pas été faite par Sa
Majesté, mais par des particuliers, leur action et demande
aurait été renvoyée, avec dépens, tant en Cour de première
instance que sur cet appel.

Dissident; M. le juge Tessier.

F. F. RoULEAU, procureur des Appelanis.

JULEs E. LARUE, procureur de l'Intimé.
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COUR DE CIRCUIT,

Montmagny, le 19eme jour d'Octobre, 188t.

Présenl : L'HONORABLE A. R. ANGERpS, .J. C. S.

No. 2734.
J. S. GENDRON,

De'mandeur

J C. MORISSET,

J. C. MORISSE'',
Opposant.

JUrf :-Qu'il n'y a pas lieu à l'exemption accordée par l'art. 556 pargr. 5
C. P. C., lorsque le saisi ne fait pas de culture suffisante pour justifier laqualification de cultivateur.

Que, (tans l'espèce, une opposition à la saisie d'un cheval par le pro-
priétaire.saisi, un huissier accessoirement cultivateur, sera renvoyée.

Le demandeur ayant obtenu jugement contre le defen-
deur, un huissier, fit saisir ses meubles et son cheval -
le défendeur fit une opposition alléguant que le cheval
était insaisissable, en se basant sur le cinquième alinéa
de l'article 556 du C. P. C. Il fut établi par la preuve que
le défendeur cultivait trois ou quatre arpents de terre;
mais que son principal gagne pain était sa profession
d'huissier.

L'honorable Juge débouta l'opposition da défendeur
par le .jugement suivant :

La Cour, après avoir entendu les parties en cette cause,
sur le mérite de l'opposition afin de distraire du défen-
deur, examiné le dossier et mûrement délibéré:

Considérant que l'opposant est huissser, et ne fait point
de culture suffisante pour justifier la qualification de
cheval de labour à celui qui le garde, déboute son opposi-
tion, avec dépens.

P. AUc. CHOQUETTE, Procureur du Demandeur.
A. J. BENDErB, Procureur de l'Opposant.
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COUR SUPERIEURE.

Montréal, 8 Novembre, 1886.

PréseLt : MATHIEU, J.

No. 1689.
DAVID 11EA,

Demandeur,

E. H. MERRILL & .
Deéfendeurs,

.. R. THIBAUDEAU, Gardien.

MIS EN CAUbE.

JUcaá :Qu'un gardien nommé à une saisie de meubles est dechargé de
plein droit, si on a laissé s'écouler un an depuis sa nomination, sans
qu'il fût continué, comme tel, par une ordonnance du juge. (1)

(1) Dans la canse de Duburon vs. Chaumereau, au nom et comme gardien
établi aux meubles saisis sur Louis Fournel, jugé par le Lientenant civil, de
la Prévosté de Québec, le 6 mai 1732, Régistres de Québec, par Perrault, p.
19, il a été jugé que, vu que le demandeur avait laissé écouler, du jour de la
saisie-execution faite de Fournel, à l'assignation donnée au défendeur pour
représenter les meubles, plus de deux mois, portés par l'article 172 de la

,outume de Paris, titre des arrêts.exécutions et gageries pendant lesquels il
était tenu d'en faire faire la vente, la dite saisie exécution était sans effet et
le défendeur gardien déchargé de la représentation et le la garde des meubles
,aîsîs.

' Il reste à observer que ni le C. C. ni le C. P. C. n'ayant rappelé l'ordon-
%ance de 1667, quant aux cas de libération du gardien, ils existent encore.
Ainsi, lorsqu'il s'est écoulé deux mois depuis le jugement rendu sur une
opposition qu'avait suspendu la vente sans procédé de la part du saisissant,
le gardien es libéré de l'obligation de représenter les effets, par la seule
expiration de ce délai. Ord. 1667, tit. 19, art. 20.

Par l'article 21 du même titre de l'ordonnance, il est dit (lue ceux qui
auront fait établir un sequestre, seront obligés de faire vider leurs difficultés
et les oppositions dans trois ans, à compter du jour de l'établissement du
séquestre. Autrement les séquestres demeureront déchargés de plein droit
sans qu'il soit besoin d'obtenir autre décharge, si ce n'est que le séquestre
soit continué par le juge en connaissance de cause.

Par l'art. 22, la même chose est ordonnée à l'égard des gardiens après un an,
à compter du jour de leur commission (2 Doutre, C. P. C., art. 842, p. 221.)
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Le 21 janvier 1885, jugemen.t fut rendu contre les
défendeurs, condamnant ces dernierb à payer au deman-
deur la somme de $199,50, avec intérêt du 2 octobre
1884, et $50,40 de frais accordés à Busteed et White,
avocats du demandeur. Le même jour, 21 janvier 1885,
un bref d'exécution émana, avec la permission d'un juge,
ordonnant à aucun des huissiers de cette cour de prélever

Dans la cause de Hallé vs. Hallé, C. C., St-Ilénédine, Bossé, J., 5 R. J.
Q., p. 390, le demandeur fit saisir les meubles du défendeur, le 29 juillet
1877, et Audet fût nommé gardien volontaire. Après divers incidents dans
la cause, les effets saisis furent annoncés en vente, le 7 juin 1879. Le gar-
dien n'ayant pû trouver les effets saisis, qu'il avait laissés entre les mains du
défendeur ne pût les fournir à l'huissier, et le demandeur présenta contre lui
une requête pour contrainte par corps. Le gardien plaida qu'il était déchargé
par le laps de temps. Jugé que le gardien est déchargé lorsqu'il s'est écoulé
un an après sa nomination. La requête fût renvoyée avec dépens.

Dans la cause de McCaffrey, requérant pour habeas corpus, C. B. R.,
Montréal, 22 mars 1880, Dorion J.-en -C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier,
J., et Cross, J. 25 J., p. 188. Le requérant avait été nommé gardien à une
saisie <le meubles et ne les ayant pas produits, lorsqu'il en a été requis, il a été
condamné à être emprisonné jusqu'à ce qu'il ait payé la dette et les frais du
créancier saisissant. La contrainte par corps aété exécutée, et, par sa requête,
il demandait que le mandat d'emprisonnement fût annulé; 10 parce qu'on
ne lui avait pas demandé l'option de payer la valeur des effets saisis suivant

l'article 597 C. P. C. ; 2ô parceque; depuis qu'il avait été nommé gardien, il
s'était écoulé plus d'une année avant que l'on eut adopté des procedés pour
lui faire représenter les effets saisis, et qu'il avait par là été de plein droit
déchargé de la garde de ces effets; 30 parceque le committimus ordonnait

lue le requérant fût emprisonné jusqu'à ce qu'il eût payé la dette et les frais
lus par le défendeur au créancier saisissant et, de plus, $71.00, pour frais,

encourus sur une opposition faite par un tiers, et qui ne pouvaient être recou-
vrés sur les. meubles dont le requérant avait la garde. Le bref d'habeas corpus
a été refusé, parceque, d'après les dispositions de la sec. 25 du ch. 9b des
S. R. B. C., une personne emprisonnée pour dettes ou sur des actions ou sur
aucun bref ou ordre en toutes affaires civiles, ne peut être élargie par bref
d'habeas corpus ; mais le juge en chef a exprimé l'opinion que le demandeur
n'était pas obligé, dans une règle pour contrainte par corps, contre un gar-
'lien, de lui donner l'alternative de payer la dette ou de payer la valeur des
effets saisis, et que c'était au gardien à allèguer que la valeur des effets saisis,
était inférieure à la dette, et à demander qu'ils fussent estimés afin de n'être
condamnà qu'à en payer la valeur. Il a aussi exprimé l'opinion que le gar-
dien n'était pas déchargé de plein droit et sans obtenir de jugement à cet
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le montant en capital intérêt et frais du dit jugement, plus

$2.20, coût du dit bref. L'huissier Godfroi Massé pro-

cèda à saisir les biens meubles et effets des défendeurs, et

il nomma le mis en cause, gardien. Le 14 février 1885,

une opposition afin d'annuler fut produite par l'Hon.

Joseph Rosaire Thibandeau, le Révérend Messire Louis

Avila Valois et Henry B. Picken, fils, agissant en leur

effet, deux mois après que les oppositions à la saisie ont été jugées, et un an

après la date de sa commission, si les différents n'étaient pas alors terminés.

Les autres juges dans la cause n'ont pas exprimé t' opinion sur ces ques-

tions.
Dans la cause de Beaudry vs. Brown et vir, et Bowie, gardien, mis en

cause, C. S., Montréal, 15 décembre 1880, Johnson, J., 3 L. N., p. 41

Bowie, le mari de la défenderesse, avait été nommé gardien volontaire de

effets saisis, en vertu d'un bref de saisie-gagerie. Une règle fut obtenue

contre le gardien qui n'avait pas produit les effets saisis au jour fixé pour la

vente. Bowie contesta cette règle, alléguant que, comme mari de la défen-

deresse, il ne pouvait être gardien, et que, plus d'une année s'étant écoulée

depuis sa nomination, sans qu'aucun procédé n'ait été fait par le demandeur,

sur sa demande en saisie-gagerie, il se trouvait déchargé. La Cour s'est

prononcée contre le gardien, sur le premier point, à savoir: qu'il ne pouvait

être gardien vu sa qualité d'époux de la défenderesse; nmais elle a maintenu

sa seconde défense et l'a déclaré déchargé, vu que le dematdeur avait été

plus d'une année sans procéder. La Cour s'est appuyée sur le titre 19 de

l'ordonnance de 1667, art. 22.

Dans la cause No. 2658 C. C. Montréal, 23 juin 1883, Papineau, J., Charles

Paquin vs. Henry W. Bolton et al., et Thomas A. Evbs, mis en cause, le

mis en cause avait été nommé gardien aux effets saisis, le 3 mai 1882. Ce

n'est que le 7 mai 1883 que le demandeur fit émaner u bref de venditioni

exponas, pour vendre les effets saisis et dont le mis en cause était gardien .

Le mis en cause ne preduisit pas les effets saisis au jour fixé pour la vente et

l'huissier fit un rapport en conséquence. Le dtmandeur fit émaner une règle,

contre le gardien pour le contraindre par corps à produire ces effets saisis.

Le gardien a plaidé qu'il était déchargé par l'espace de temps qui s'était

écolé depuis su nomination au jour fixé. La Cour a maintenu cette préten-

tion et a déclaré qu'il était déchargé en vertu de l'article 22 du titre 19 de

l'ordonnance de 1667.
Dans la cause de Lepage vs. Garon & Coté, gardien, C. S. R., QuO ec, 31

octobre 1885, Casault, J., Caron, J., et Andrews, J., il R. J. Q., p. 370, il

a été jugé qu'une saisie de meubles n'est pas périmée i le gardien déchargé

Dar l'expiration d'un an à compter de la date de la saisie jusqu'au jour fixé

pour la vente. Le juge Casault a, dans cette cause, exprimé l'opinion que
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qualité de cessionnaires des biens du défendeur. Cette
opposition était accompagnée d'un ordre de sursis signé
par G. H. Kernick, député protonotaire de cette cour.
L'huissier chargé de l'exécution du bref fit rapport qu'il
avait fait la saisie, comme susdit ; mais qu'il n'avait pu
vendre, vu la signification qui lui fut faite de la dite oppo-
sition afin d'annuler. Cette opposition fut renvoyée, avec

le gardien serait déchargé si le saisissant ne faisait pas vendre les biens saisis
dans les deux mois après le jugement final sur l'opposition, après le jugement
en appel, lorsqu'il y a appel, ou, aprè le délai pour appeler, lorsque c'est un
jugement en première instance.

Dans la cause No 974, C., S., Montréal, John Breckon & Godfroi Laviolette
et al., un bref d'exécution a émané, le 24 octobre 1878, contre les biens-
meubles des défendeurs, et en vertu de ce bref, une saisie fut faite sur les
effets-mobiliers de Robert Kane, l'un des défendeurs, qui fut nommé gardien
à la saisie de ses propres effets. Marie Henriette Coursol. épouse séparée de
biens du dit Robert Kane, fit une opposition afin de distraire, à cette saisie,
réclamant la propriété des effets saisis. Cette opposition fut renvoyée, le 5
juin 1885, sur une motion faite pour péremption d'instance. Le 13 juin
1885, un bref de venditioni exponas émana, ordonnant à l'huissier chargé de
l'exécuter, de procéder à la vente des eflets saisis sur le défendeur Kane. Le
30 septembre 1885, l'huissier chargé de l'exécution du bref de venditioni
exponas, donna avis à Robert Kane, le défendeur et gardien, que, le 10e jour
d'octobre 1885, à 10 heures de l'avant-midi, il procéderait à la vente des dits
eflfts ainsi saisis, au dernier domicile connu du défendeur, No 349 rue St-
Antoine, en la cité de Montréal, lieu où les effets avaient d'abord été saisis,
et de produire les dits effets, pour qu'ils fussent vendus, confonnément au
dit bref. L'huissier fit rapport, sur ce bref de venditioni exponas, que le
dit gardien n'avait pas produit les dits effets, pour les vendre, conformément
à l'avis ci-dessus mentionné. Le 1er février 1886, le demandeur fit motion
que le gardien Robert Kane fût déclaré en mépris de cour et contraint par
corps jusqu'à ce qu'il ait produit les dits effets, pour qu'ils soient vendus, où
jusqu'à ce qu'il ait payé leur valeur et les frais occasionnés par son défaut,
ou, si la valeur des effets excèdait la réclamation du demandeur, jusqu'à ce
qu'il ait payé le montant en capital, intérêt et frais du jugement rendu, sa-
voir: $2,467.45, avec intérêt du 23 février 1877, et $267.70 de frais. Rabert
Kane répondit par écrit à cette motion, alléguant qu'au temps de l'avis à lui
donné, par l'huissier chargé de l'exécution du dit bref de venditioni exponas,
et à la date de l'émanation du dit bref, le 13 juin 185, il s'était écoulé plus
d'un an, et même plus de six ans et au-delà, depuis la nomination du dit
Robert Kane, comme gardien aux effets saisis dans la dite cause, et mention-
nés dans la dite motion, sans qu'aucun procédé n'ait été fait par le deman-
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dépens, par jugement de cette cour du 20 février 1886. Le 9

mars 1886, le demandeur fit émaner un bref de venditioni

exponas adressé à aucun des huissiers de cette cour, lui or-

donnant de procéder à la vente du dit bref d'exécution, et

de prélever le montant de la dette, intérêt et frais sus

mentionnés, plus $20, frais accrus sur le premier bref

d'exécution, et $3.00, pour coût du dit bref de venditioni

exponas. Un avis de l'émanation de ce bref, fut signifié

au gardien, le 15 mars 1886, l'informant que, le 26 mars

1886, l'huissier chargé de l'exécution du bref procéderait

à la vente des effets saisis. Le 18 mars 1886, l'huissier fit

rapport qu'il avait reçu des défendeurs la somme de

$292.13, en sus de ses honoraires ; qu'il avait payé aux

avocats du demandeur la somme de $75.60 pour leurs

frais, laissant une balance de $216.53, qu'il avait déposée

(leur dans la dite cause, et qu'en raison de cet espace de temps sans procéder

de la part du demandeur, le dit Robert Kane était par la loi déchargé de sa

responsabilité comme gardien, et n'était plus sujet à la contrainte par corps

demandée contre lui. Le demandeur répliqua que tous les procédés sur

l'exécution avaient été suspendus par une opposition afin de distraire, faite

par le dit gardien lui-même, comme l'un des opposants, pour autoriser son

épouse, Marie Henriette Coursol ; que le dit Robert Kane était partie dans la

dite cause et connaissait tous les procédés en icelle, et qu'il a lui-même

occasionné ces délais qn'il pouvait faire cesser en procédant dans la cause.

Des admissions ont éte produites constatant que le gardien Robert Kane

était partie dans la poursuite où le jugement avait été rendu et dans l'oppo-

sition, comme susdit, et qu'aucun procédé n'avait été fait par le demandeur

dans la dite cause, à compter de la nomination du dit Robert Kane, comme

gardien, le 28 octobre 1878 jusqu'au 19 novembre 1884, date d'une motion

faite par le demandeur pour péremption dinstance sur la dite opposition de

Dame Henriette Coursol. Le 22 février 1886, la Cour Supérieure, à Montréal,

Caron, J., renvoya la motion du demandeur. Le 27 mars 1886, le deman-

deur fit une motion devant la Cour du Banc de la Reine, siégeant en appel,

demandant qu'il lui fût permis d'appeler (lu dit jugement du 22 février 1886,

envoyant sa motion, pour une règle pour contrainte par corps contre le dit

gardien Robert Kane, le demandeur soutenant que le dit Robert Kane n'était

pas déchargé par le laps de temps écoulé comme susdit. Le 27 mai 1886, la

Cour du Banc de la Reine, en Appel, à Montréal, Monk, J., Ramsay, J.

(dissident,, Tessier, J., et Cross, J., a refusé l'appel et renvoyé la motion du

demandeur, avec dépens.



entre les mains du protonotaire de cette cour, tel qu'il lui fut

ordonné de le faire, par une ordonnance sur une opposi-

tion afin de conserver qui lui fut signifiée; cette somme de

$216.53 fut distribuée entre les créanciers des défendeurs,
et, par le rapport de distribution, homologué le 6 mai

1886, le demandeur ne fut colloqué que pour la somme

de $15.69. Le 8 juin 1886, le demandeur fit émaner un

alias bref de venditioni exponas, ordonnant à un huissier

de cette cour de procéder à la vente des effets saisis, en
vertu du dit premier bref d'exécution, en date du 21 jan-

vier 1885, et de prélever le montant de la dette et intérêt,
moins la dite somme de $15.69, plus $3., frais du bref de

venditioni exponas. Le 28 juin 1886, l'huissier Godfroi

Massé, chargé de l'exécution du dit alias bref de vendi-
iioni exponas, fit rapport qu'il avait donné avis aux défen-
deurs et au gardien en cette cause, qu'il procèderait à la
vente des effets des défendeurs, saisis comme susdit le 25
juin 1886, à 10 heures de l'avant-midi, à la place d'affaires
des défendeurs en la cité de Montréal ; mais que, le dit

jour 25 juin 1886, à l'heure susdite, il se rendit au dit lieu
indiqué pour la vente, et que ni les défendeurs, ni le gar-
dien n'ont produit les dits effets saisis, ni aucune partie
d'iceux, et que, pour cette raison, il n'avait pu procéder à
la vente des dits effets. Le 8 septembre 1886, le deman-
deur fit signifier au gardien, L'Hon. J. Rosaire Thibau-
deau, une motion qu'il présenta le 10 septembre, deman-
dant l'émanation d'une règle, contre le dit gardien, et que
le dit gardien fût déclaré en mépris de cour et empri-
sonné dans la prison commune de ce district jusqu'à ce

qu'il ait produit les dits effets auxquels il avait été
nommé gardien comme susdit, ou à moins qu'il ne paye
le demandeur de la somme de $217.34, balance due
sur le dit jugement et sur les dits frais. La règle émana
le 10 septembre 1881, Jetté, J. Cette règle était rapporta-
ble le 22 septembre 1886. Le 30 septembre 1886, le gar-
dien, l'Hon. J. Rosaire Thibaudeau, pi 'luisit une contes-
tation de la dite règle, allèguant qu'en vertu du premier
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bref de venditioni exponas, l'huissier aurait prélevé le
montant dû au demandeur en capital intérêt et frais, et
que la saisie à laquelle le contestant avait ainsi été nommé
gardien s'est trouvée satisfaite, et le gardien complète-
ment déchargé ; que, lorsque le dernier bref de venditioni
exponas est émané et lorsque le contestant, gardien comme
susdit, à été notifié de représenter les effets saisis, il y
avait longtemps que le dit gardien était déchargé, comme
tel, attendu que sa nomination avait eu lieu près d'un an

et demi avant l'émanation du dit bref de venditioni expo-

nas et de la dite notification, et qu'il s'est trouvé déchargé

comme gardien des effets saisis en cette cause, un an

après sa nomination et qu'il n'a pas été continué depuis
dans la dite charge. Le mis en cause fut nommé gardien,
le 21 janvier 1885, et, le 8 juin 1886, plus d'un an après
sa nomination, il fut requis de produire les effets pour
qu'ils fassent vendus. L'article 21 du titre 19 de l'ordon-
nance de 1667 dit que ceux qui auront fait établir un
séquestre seront obligés de faire vider leurs différends, et

les oppositions dans trois ans, à compter du jour de l'éta-
blissement de séquestre, et qu'autrement les séquestres

demeureront déchargés de plein droit sans qu'il soit

besoin d'obtenir autre décharge, si ce n'est que le séques-

tre fût continué par le juge en connaissance de cause, et

l'article 22 du même titre ajoute ce qui sera aussi observé

à l'égard des commissaires et gardiens, après un an, à

compter du jour de leur commission. (1) Par ces disposi-

(1) L'article 20 du titre 19 de l'ordonnance de 1667 se lit comme suit:

Les séquestres demeureront déchargés de plein droit pour l'avenir, aussi-

tôt que les contestations d'entre les parties auront été définitivement jugées;

et les gardiens et commissaires, deux mois après que les oppositions auront

été jugées sans obtenir aucun jugement de décharge : le tout néanmoins en

rendant compte de leur eommission pour le passé."

Voici les remarques de Jousse, sur eet article, tom. 1er, p. 250 ; ("Demeu-

reront déchargés de plein droit), sans qu'il soit besoin d'obtenir aucun juge-

ment de décharge, comme il est dit en la suite de cet article ; et il n'im-

porte que les effets séquestrés aient été mis entre les mains du séquestre, ou

ion."
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tions de l'ordonnance, le mis en cause est donc déchargé
de plein droit, puisqu'on a laissé passer un an depuis sa
nomination. L'article 1360 C. P. C., conserve les lois
existantes, lors de la mise en force du Code, qui ne sont
pas contraires ou incompatibles avec quelqu'une des dis-
positions du Code, ou dans les cas où le code ne contient

"(Auront été définitivement jugées), c'est-à-dire, jugées par arrêt ou sen -
tence dont il n'y a point d'appel."

''(Et les gardiens et commissaires,) tant ceux établis aux saisies de meubles,
que ceux établis aux saisies des fruits pendants par les racines. Il en est de
même des dépositaires."

"(Après que les oppositions auront été jugées.) Soit définitivement, soit
par provision dans les cas où les sentences rendues sur ces oppositions s'exé-
cutent par provision, comme en l'article 4 du titre 17 ci-dessus."

" Cependant si le gardien avait les effets en sa possession, et qu'il négli-
geât de les rendre dans le temps prescrit par cet article, il est censé par la
continuer la garde."

"(En rendant compte de leur commission pour le passé.) Voyez infrà ,
titre 29, article 1.

" Les séquestres et gardiens sont contraignables par corps pour la reddition
de ces comptes, comme étant dépositaires de biens de justice. (Voyez infrà.
titre 34, article 4.) "

" S'il leur est dû quelque chose de reste, ils peuvent se pourvoir par saisie,
ou oppositions sur les choses séquestrées ou confiées à leur garde; pour être-
payés par privilége de ce qui leur est dû."

Voici comment se lit l'article 21 du titre 19 de la même ordonnance.
" Ceux qui auront fait établir un séquestre, seront obligés de faire vider

leurs différends, et les oppositions dans trois ans, à compter du jour de l'éta-
blissement de séquestre ; autrement les séquestres demeureront déchargés
de plein droit, sans qu'il soit besoin d'obtenir autre décharge, si ce n'est que
le séquestre fût continué par le juge en connaissance de cause."

Voici les remarques de Jousse sur cet article:
"(Dans trois ans), car ce temps est ordinairement suffisant pour faire juger

un procès au fond."
L'article 22 du titre 19 de la mime ordonnance est en ces termes:
" Ce qui sera aussi observé à l'égard des commissaires et gardiens après un

an, à compter du jour de leur commission."
Remarques de Jousse sur cet article.
" Après un an. Après lequel temps les commissaires et gardiens sont-

déchargés de plein droit, et sans qu'il soit besoin de jugement."
Les saisies sont annales, ou, pour le plus, trien 'es.
Annales, Poitou, art. 87, etc.
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pas des dispositions expresses sur le sujet particulier de
telle loi. Je ne trouve pa , dans le code, de dispositions
expresses sur la décharge du gardien, si ce n'est peut-être
l'article 577 qui s'applique au cas d'une deuxième saisie,
mais cet article n'est pas incompatible avec les disposi-

Triennales, Paris. art. 31, etc., (et c'est la coutume la plus générale).
Loysel, institutes Coutumières, liv. 6, tit. 5, règle XI.
Voici ce que dit Serpillon, Code Civil ou Commentaires sur l'Ordonnance

de 1667, sur l'art. 20, p. 309 : " L'art. 172 de la Coutume de Paris porte :
"Les exécutants seront tenus de faire vendre les biens dans deux mois après

les oppositions jugées ou cassées."
" L'ordonnance s'est conformée à cet article de la Coutume de Paris. Ainsi,

lorsqu'il n'y a point d'opposition, soit de la part du débiteur saisi, soit de la
part d'autres créanciers ou autres empêchements, le saisissant est obligé de
faire vendre les effets saisis, dans le temps de deux mois, à compter du jour
de la saisie, sinon le gardien demeure déchargé de plein droit, sans obtenir
aucun jugement de décharge."

" Ferrière, sur le même article 172 de la Coutume de Paris, no 5, dit que
l'Ordonnance de 1667 a suivi la disposition de cette coutume. Il cite M.
Auzanet, suivant lequel la décision de l'article 172 est imparfaite, à cause
qu'il ne contient aucune peine, et qu'il fallait y ajouter que, faute de s'y
conformer, l'exécution demeurerait nulle, ou qu'un autre saisissant, venu
après les deux mois passés, aurait la préférence de la poursuite."

"Ferrière dit qu'à l'égard de la première, il était inutile d'apposer une
peine contre le saisissant, parce qu'il suffit que l'ordonnance déclare que les
gardiens et commissaires sont déchargés de plein droit, et que, dans ce cas,
qu'el le ne déclare pas expressément la saisie nulle, il faut dire qu'elle
l'est, puisque les saisies et exécutions mobiliaires ne peuvent se faire sans
établissement de gardien, et que, puisque les deux mois étant passés. les
commissaires sont déchargés de plein droit, la saisie ne pouvant plus subsis-
ter sans gardien, il en faut conclure qu'il n'y a pas de saisie, et, par consé-

quent, que le débiteur peut contraindre le gardien de ses meubles de les
lui rendre, s'il les a en sa possession. Le créancier ne peut s'en servir pour
faire vendre les meubles, parce que, si elle est nulle et sans effet, on ne peut,
en conséquence de cette saisie, les faire vendre."

' La décharge des séquestres commis aux biens séquestrés, et celle des
gardiens aux meubles saisis a été prononcée, afin que, par la négligence des
parties, ils ne fussent pas exposés à ne voir pas la fin de leurs commissions.
Il est cependant vrai que si un gardien qui aurait les effets saisis, en sa puis-
sance, ne les rendait pas, il serait regardé comme ayant continué sa commis-
sion, en sorte que, quoique la saisie eût pu être déclarée nulle, et comme non
avenue, deux mois après les oppositions jugées, il resterait gardien, et on
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tions de l'Ordonnance ; car il me parait n'avoir son appli-
cation qu'au cas d'une décharge avant celle résultant de
la loi par l'espace de temps écoulé. Je ne trouve pas
d'autres dispositions dans le Code, qui soient incompati-
bles avec les dispositions de l'Ordonnance, et je consi-
dère que ces dispositions sont encore en force.

aurait contre lui une action qui dure trente ans, pour lui faire représenter les

effets ou les fruits auxquels il aurait été établi gardien."

"L'Ordonnance n'a entendu prononcer la décharge des gardiens après deux
mois, que vis-à-vis les saisissants, et non à l'égard de la partie saisie, à
laquelle elle réserve d'en compter. Voyez l'article 1 du titre 29.''

Voici ce que dit Serpillon, sur l'art. 22, le l'ordonnance de 1667, p. 311
I Pour bien entendre le sens de cet article, il faut lire les observations

faites sur les deux articles précédents."
" L'article 20 de ce titre veut que les gardiens des meubles établis par les

huissiers, soient déchargés deux mois après que les oppositions auront été

jugées, et celui-ci veut qu'ils soient déchargés après un an, à compter du
jour de leur commission, c'est-à-dire du jour qu'ils auront été établis gar-
diens."

" L'Ordonnance, par l'article 20, parle des instances de saisies auxquelles

a eu des oppositions, qui sont ordinairement longues à décider, par con-

séquent les gardiens sont obligés d'attendre la décision de ces oppositions,

ils ne sont déchargés que deux mois après le jugement de ces oppositions, au
lieu que le présent article 22 ne parle que des saisies auxquelles il n'y a point
en d'oppositions: il laisse au saisissant une année entière,, à compter dujour

de la saisie, pour faire vendre les effets ou fruits saisis. C'est après cette année

que sont déchargés les gardiens de plein droit, sans qu'ils soient obligés de
faire rendre un jugement de décharge."

"Cet article ne déclare pas expressément les saisies sansoppositions, nulles,
après l'année, mais elles le sont de droit, elles ne peuvent subsister sans

gardiens ; par conséquent, les gardiens étant déchargés après l'année, la saisie

est anéantie, ainsi le débiteur, après ce temps, peut forcer le gardien qui a ses

effets en sa puissance à les lui rendre. Le créancier ne peut faire vendre les
choses saisies, puisque la saisie ne subsiste plus après l'année."

"' Loysel, livre 6, titre 5, règle 11, avait dit : les saisies sont annales ou,

pour le plus, triennales. Cette règle a été suivie par l'Ordonnance, les
séquestres nommés par les juges au régime des biens séquestrés, sont déchar-
gés trois ans après leur établissement, et les gardiens établis par les sergents,
lors des saisies d'effets mobiliers, sont déchargés un an après les saisies aux-
quelles il n'y a point d'oppositions suivant le présent 'rticle 22."

" Il est évident que le gardien est déchargé de sa garde, lorsque le saisi a

mainlevée, ou lorsqu'il a remis les effets saisis à l'huissier ou au saisissant

pour les vendre."
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JUGEMENT:

Considérant que le mis en cause a été nommé gardien,
le 21 janvier 1885, et que ce n'est que le 8 juin 1886 qu'il
a été requis de produire les effets saisis, pour qu'ils fus-
sent vendus, conformément à la loi.

Considérant que, par les dispositions des articles 21 et
22 du titre 19 de l'Ordonnance de 1667, le gardien d'effets
saisis est déchargé de plein droit sans qu'il soit besoin
d'obtenir autre décharge, si ce n'est qu'il fût continué par
le juge en connaissance de cause, si le demandeur saisis-

Si la vente a été retardée par des oppositions formées à la saisie, deux
mois après (lue les oppositions ont été jugées par un jugement dont il n'y a
point d'appel, ou qui s'exécute nonobstant l'appel, le gardien est déchargé de
plein droit sans qu'il soit besoin qu'il obtienne une sentence de décharge."

" Quoique les oppositions n'aient pas été jugées, le gardien est déchargé
de plein droit sans qu'il soit besoin qu'il obtienne une sentence de décharge
après un an."

" La négligence du saisissant de les faire juger ne doit pas prolonger le
temps de sa garde au-delà des justes bornes." (10 Pothier. Bugnet, No. 467.)

Dans une note, sous cet art., Bugnet dit que la décharge du gardien n'a
plus lieu de plein droit.

" Comme les difficultés élevées sur la saisie peuvent durer longtemps et
occasionner la ruine du débiteur par la cumulation des frais de garde et
intérêts des créances, l'article 22 du titre 19 de l'Ordonnance vent que ceux
qui auront fait établir les gardiens, soient obligés de faire vider leurs diffé-
rends et les oppositions dans un an, à compter du jour de leur établissement ;
autrement, que les gardiens demeureront déchargés sans qu'il soit besoin
d'autre décharge, si ce n'est que ces gardiens fussent par le juge en connais-
sance de cause."

" C'est dans les mêmes vues que l'article 172 de la Coutume de Paris veut
iue " les exécutants soient tenus de faire vendre les meubles saisis, dedans
" deux mois après les oppositions jugées ou cessées," et que l'art. 20 du tit.
19 de l'Ordonnance, porte que " les gardiens demeureront déchargés de plein
" droit... deux mois après que les oppositions auront été jugées, sans obtenir
4 aucun jugement de décharge."

" Rien n'est plus sage que toutes ces dispositions, en menaçant le saisi et
les autres créanciers de leur ôter toutes suretés par la cessation de la garde
dies effets, c'est les engager de finir au plus tôt, à peine de perdre le fruit de
leurs diligences; cependant, au Châtelet de Paris, la décharge de plein droit
n'a pas lieu, il faut que le gardien obtienne un jugement, ce qui proroge
encore et augmente les frais." 1 Pigeau, p. 639.
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sant n'a pas fait renvoyer l'opposition à la saisie dans un
an, à compter du jour de la commission du gardien;

Considérant que ces dispositions de l'Ordonnance de
1667 ne paraissent pas avoir été abrogées par le Code de
Procédure Civile;

Considérant que la réponse du mis en cause, à la règle
émanée contre lui,est bien fondée pour les raisons ci-des-
sus :

A maintenu et maintient la dite réponse, et a renvoyé
et renvoie la dite règle, et la déclare illégale, avec dépens

BUsTEED & WHITE, avocats du Demandeur.
GEOFFRION, DORION, LAFLEUR & RINFRET, avocats du miS

en cause.
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Montréal, le 31 octobre 1883.

Présents: Sir A. A. DORION, J. en C., MONK, J., TESSIER, J., CROss, .J.
No 25.

DAVID LAFON 1),
Requérant en Cour de Circuit,

APPELANT,
ET

LA CORPORATION DU COMTÉ D'1BERVILLE,
Intiméie en Coiur de Circuit,

INTIMÉE.

J UG. :-Que, dans l'espèce, un règlement d'un conseil de comté, fait en vertu
de l'art. 489, C. M., et ordonnant le prélèvement d'une certaine taxe
sur les municipalités locales du comté " pour rencontrer une partie des
dettes et les dépenses d'administration," sans indiquer d'une manière
précise et déterminée ces dettes et ces dépenses, n'est pas illégal;-et
qu'une requête, en vertu des art. 100, 455, 698 et suiv. du C. M., de-
mandant la cassation du dit règlement, pour cause d'illégalité, doit être
renvoyée.

Il s'agit d'une requête en cassation d'un règlement
municipal. Le requérant, par sa requête présentée le 20
décembre 1882, à la Cour de Circuit du district d'Iberville,
demandait la nullité d'un certain règlement passé, le 30
octobre 1882, par la corporation du comté d'Iberville,
l'intimée, ordonnant le prélèvement d'une somme de
$1,000 sur les corporations locales d'Iberville, " pour ren-
contrer une partie des dettes et les dépenses d'adminis-
tration......."

Le requérant alléguait que ce règlement était illégal,
nul et de nul effet, et devait être cassé, pour entre autres
raisons, les suivantes:

Io. Parce que le conseil municipal du comté d'Iberville
n'avait pas le droit de passer un tel règlement;

2o. Parce que ce règlement était contraire à la lettre et
à l'esprit de la loi municipale;

3o. Parce que le conseil municipal du comté d'Iberville
ne pouvait passer un tel règlement, sans indiquer en détail
quelles dettes il entendait payer et quelles dépenses d'ad-
ministration il lui fallait encourir et payer;
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40. Parce qu'un règlement municipal fixant le montant
de l'impôt à prélever, doit spécifier, d'une manière exacte
et précise, l'objet et la fin de tel impôt;

5o. Parce que le dit règlement ordonnant le prélève-
ment d'une somme de deniers, " pour rencontrer une
partie des dettes et les dépenses d'administration," sans
indiquer d'une manière précise et déterminée ces dettes
et ces dépenses, est contraire à la lettre et à l'esprit de la
loi municipale et doit être déclaré nul et illégal.

La corporation intimée a comparue par le ministère de
Mtres Paradis et Chassé, qui ont produit, le 22 décembre
1882, la réponse suivante :

" L'intimée, pour réponse à la requête en appel du dit
requérant, dit que le règlement en question, mentionné
dans la dite requête, est légal et régulier et détermine
suffisamment l'objet et la fin de telle taxe établie par le
dit règlement;

''Que les dettes constatées et reconnues de l'intimée
excèdent de beaucoup la somme de mille piastres, men-
tionnée au dit règlement, et ce, à la connaissance du
requérant, et que la dite requête est vexatoire;

" Pourquoi l'intimée demande le renvoi de la dite
requête, avec dépens, etc."

Le même jour, 22 décembre 1882, les parties ont pro-
cédé à leur enquête, de consentement, et le 26, l'honora-
ble juge Chagnon rendait le jugement suivant:

JUGEMENT DE LA COUR DE CIRCUIT.

Le requérant, interrogé sous serment, ayant déclaré
que la dette de la corporation, pour le paiement de partie
de laquelle le règlement dont il est question avait été
voté par son conseil, était une dette qu'il reconnaissait
comme légitime et légale, la requête est renvoyée, avec
dépens.

Le requérant porta cette cause en appt Nous croyons
devoir citer ici la plus grande partie des factums des par-
ties, où la question soulevée est amplement débattue.
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FACTUM DE L APPELANT.

Après avoir cité le jugement ci-haut et rappelé le but
de la requête, l'appelant dit

" Cette requête était présentée en vertu des art. 100, 698
et suiv. et 355 du C. M.-Cette taxe était imposée en vertu
de l'art. 489 du C. M.-L'illégalité dont l'appelant se plaint
résulte surtout de ce que le règlement n'indique pas
quelles dettes il s'agissait de payer, ni quelles dépenses
d'administration il y avait à encourir.

" L'art. 489 permet aux conseils " de prélever, par voie
" de taxation directe, sur tous les biens imposables ou
"seulement sur tous les biens fonds imposables de la
"municipalité, toute somme de deniers nécessaire pour
" rencontrer les dépenses d'administration, et pour un

objet spécial quelconque dans les limites des attribu-
" tions du conseil."

" il fut jugé que le règlement d'un conseil municipal
ordonnant le prélèvement d'une somme de deniers " pour
4 payer les dettes de la corporation et les dépenses du

conseil municipal pour l'année, " sans indiquer d'une
manière précise et déterminée ces dépenses et ces dettes,
est contraire à la lettre et à l'esprit de la loi municipale,
et doit être déclaré nul et illégal (Patton et La corpora-
tion de St. André d'Acton, L. C. J., XIII, 21 ; Dubois et
La Corporation du Village d'Acton Vale, R. L. II, 565.)

" Ces précédents ont été suivis généralement dans le
pays, et il est à désirer qu'il continue à les suivre, tant
pour ne pas jeter d'incertitude dans la jurisprudence, en
matière municipale surtout, qu'à cause de la justesse des
raisons données à l'appui de ces jugements.

" Aussi la Cour de Circuit d'Iberville, saisie de la pré-
sente cause, n'a pas prétendu aller à l'encontre de cette
décision ; mais elle a renvoyé la requête de l'appelant,
sur le motif que " l'appelant, interrogé sous serment,
" aurait reconnu que la dette de la corporation pour le
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' paiement -de partie de laquelle le règlement avait été
" fait, était une dette qu'il reconnaissait comme légitime

et légale."
" Cette raison n'est pas valable, s'il est vrai que l'objet

de la taxe doive être spécifié avec précision. Il importe
de faire connaître cette dette et de l'énoncer pour que
chacun puisse s'assurer, non seulement si elle est légiti-
mement due, mais encore s'il n'y a pas eu d'autres prélè-
vements faits pour le même objet.

" L'appelant est maire de sa paroisse, et, comme tel,
membre du conseil de comté ; sa connaissance de l'ori-
gine des dettes n'est pas celle de contribuables ; lui-même
peut admettre comme légitime une dette qu'il a contribué
à créer et que des contribuables peuvent critiquer.

" La question reste donc la même, et si l'on doit énon-
cer spécialement les dettes que l'on veut payer et les
dépenses que l'on entend faire, il est sans importance de
savoir s'il y a une dette légitimement due ou que le
requérant admette être légitimement due.

" La jurisprudence a été plus loin, puisqu'elle a permis
à une personne qui avait proposé l'adoption d'un règle-
ment, d'en appeler comme entaché d'illégalité (Daoust et
Dumais, L. C. J., VII, 110.)

" Sur le droit d'appel dans le cas actuel, voir McLaren
et La corporation de Buckingham, L. C. J., XVII, 53;
The Montreal Cotton Co. et la Corporation de Salaberry,
L. N. Il, 338 et R. L., IX, 551; Rolfe et la Corporation de
Stoke, L. N., III, 69, et L. C. J,, XXIV, 214 et 103.)

FAcTUM DE L'INTIMÉE.

Après avoir mentionné le règlement en question, passé
par le conseil du comté d'Iberville " siégeant sous la pré-
sidence de l'appelant, préfet du comté," qui " ne s'est pas
opposé à ce règlement lorsqu'il fut vté, " l'intimée cite
les moyens de cassation à l'appui de ta requête, et conti-
nue:

" Ces divers moyens peuvent se résumer en la proposi-
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tion suivante :-Le règlement passé par le conseil muni-
cipal du comté d'Iberville, le 30 octobre 1882, est illégal,
parce qu'il n'énumère pas en détail les dettes et les dépen-
ses d'administration qui doivent êtré payées à même les
$1000. dont ce règlement ordonne le prélèvement.

" Avant d'entrer dans la discussion du mérite de cette
proposition, remarquons que la preuve testimoniale faite
en cette cause n'a pas été prise par écrit. Toût ce que
nous connaissons de cette preuve se trouve contenu au
jugement de la cour de première instance.

" Mais discutons la proposition de l'appelant. L'inti-
mée soumet que le règlement passé par le conseil muni-
cipal du comté d'Iberville, le 3 octobre 1882, indique suffi-
samment le but pour lequel ce règlement impose une
taxe aux municipalités locales du comté d'Iberville, lors-
que ce règlement dit que cette taxe est " pour rencontrer
" une partie des dettes et les dépenses d'administratton. "
En effet, en référant à l'art. 484 C. M., en vertu duquel ce
règlement a été passé, on voit qu'un conseil a le droit de
prélever toutes sommes de deniers pour rencontrer les
dépenses d'administration, et pour un objet spécial quel-
conque.

" On voit que, pour ce qui est des dépenses d'adminis-
tration, le règlement est conforme aux termes mêmes du
Code municipal ; et pour ce qui est du paiement des det-
tes, indique l'objet spécial pour lequel une taxe est impo-
sée.

La prétention de l'appelant, que le règlement devait
indiquer item par item les montants à être payés à même
les$1000. de taxe imposée par le règlement, ne se trouve
ni dans la lettre, ni dans l'esprit de la loi. Si le législa-
teur eût voulu imposer aux conseils municipaux l'obliga.
tion d'indiquer, item par item, les dépenses d'administra-
tion qui doivent être couvertes par une taxe municipale,
pourquoi l'art. 489 se serait-il contenter de parler généra-
lement des dépenses d'administration, sans ajouter que
ces dépenses devront être détaillées dans le règlement ?
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Puis, où serait l'utilité d'indiquer ainsi, dans le règle-
ment, un par un, les items des dépenses qui doivent ètre
payées à même la taxe imposée par un règlement i Et
pourquoi voudrait-on que cette obligation, qui n'est cer-
tainement pas dans la lettre de la loi, se trouvât dans l'es-
prit de la loi !

"Il a été décidé, il est vrai, par l'honorablejuge Sicotte,
dans une cause de Dubois et la Corporation du village
d'Acton Vale, (R.L., II, 565), qu'il n'est pas suffisant, dan
un règlement, d'indiquer qu'une taxe est imposée pour
payer les dettes d'une corporation et les dépenses d'un
conseil municipal. Malgré tout le respect dû aux déci-
sions de l'honorable juge, nous soumettons que ce juge-
ment est erroné en droit.

L'hon. juge Sicotte semble avoir ignoré l'art. 16 du
C. M.:

" Nulle objection faite à la forme ou fondée sur l'omis-
"sion de formalités même impératives, ne peut être
" admise sur une action, poursuite ou procédure concer-

nant des matières municipales, à moins qu'une injustice
" réelle ne dût résulter du rejet de cette objection, ou à

moins que les formalités omises ne soient de celles dont
"l'omission rende nuls, d'après les dispositions de ce
"Code, les procédures ou autres actes municipaux qui
"doivent en être accompagnés."

" Ici, on ne peut pas prétendre que l'intimé ait négligé
de remplir des formalités impératives, puisque, comme
nous l'avons déjà dit, rien n'ordonne, dans le code muni-
cipal, qu'un règlement, pour être légal, doivent indiquer
les items, un à un, auxquels est destinée la taxe spéciale
imposée par tel règlement.

" Cet article 16 ne mentionne, comme le cas où l'on
puisse se prévaloir de l'inexécution des formalités impé-
ratives, que celui où il est évident qu'une injustice a été
commise.-La preuve qu'il résulte -acune injustice aux
contribuables du comté d'Iberville, de l'imposition d'une
taxe spéciale par le règlement du 30 octobre 1882, n'a nul-
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lement été faite; et la requête de l'appelant n'allègue
même pas qu'une injustice ait été commise. De plus, il
reste constant, aux termes du jugement rendu en cette
cause, que l'appelant lui-même a reconnu comme légi-
timé et légale la dette pour le paiement de laquelle a été
imposée cette taxe spéciale.

" Cette cour a autorisé l'interprétation que nons don-
nons à l'art. 16 dans une cause de la Banque des townships
de l'Est vs. la corporation du township de Roxton, jugée
le 28 novembre 1882. Dans cette cause, des débentures
paraissaient, à leur face, avoir été émises en vertu d'un
règlement adopté le 18 mars 1878, tandis que le règle
ment qui permettait l'émission de ces débentures portait
la date du 17 mai 1871. Le règlement du 18 mars 1878,
portait le No. 43, tandis que celui du 17 mai portait le No.
45. Les débentures contenaient le numéro du règlement
en vertu duquel elles étaient émises. ,Dans cette cause,
une partie des intérêts, qui, d'après le règlement du 17 mai
1871, devait être payable le ier juillet de chaque année,
était faite payable le 1er février. Le règlement ordonnait
que les débentures à être émises fussent de $100. chacune,
tandis que les débentures émises étaient de $500. chacune

Malgré de telles informalités, cette cour a maintenu
que les dispositions de l'art. 16 empêchaient la corpora-
tion de Roxton de se prévaloir de ces informalités, parce
qu'il n'avait pas été démontré qu'une injustice eût été
commise au détriment de cette corporation.

" Dans une cause de Parent vs la corporation de la
paroisse de St. Sauveur, jugée par l'honorable juge Mere-
dith (Q. L. R., Il, 258), il a.été jugé que l'art. 16 C. M., doit
être interprêté dans un sens large. " La législature, nous
"dit l'honorable juge Meredith dans les remarques qu'il
"a faites en rendant son jugement en cette cause, pré-
"voyait sans doute que notre système municipal serait,
" dans la plupart des cas, mis en opération par des per-
"sonnes qui ne peuvent pas, nous le présumons, être
" familières avec les formes légales: et s'attendre, dans le
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procédés de ces personnes, à la régularité qui est exigée
dans les procédures judiciaires, serait injuste au der-

" nier point."
" Dans la cause qui occupe maintenant l'attention du

tribunal, l'intimé prétend, en résumé, que les formalités
exigées par le Code municipal pourla passation d'un règle-
ment ont été observées et que, ne l'eussent-elles pas été,
la Cour de Circuit a bien jugé en renvoyant la requête de
l'appelant, qui n'a ni prouvé, ni même allégué qu'aucune
injustice eût été commise envers aucun contribuable par
suite de la procédure suivie dans l'adoption du règlement
du 30 octobre 1881.-L'intimée a donc confiance que
cette honorable cour confirmera le jugement maintenant
référé.

JUGEMENT DE LA COUR D'APPEL.

La Cour........ ..................
Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le juge-

ment, rendu par la Cour de Circuit pour le Bas-Canada,
siégeant à St. Jean, district d'Iberville, le 26e jour de
décembre 1882 et dont est appel :

" Confirme le dit jugement, avec dépens contre l'appe
laut en faveur de l'intimée .

PAGNEULO ET ST. JEAN, avocats de l'appelant.

RoBIDOUX ET FoRTIN, Avocats de l'intimée.
(L. L.)
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COUR DE CIRCUIT,

Montréal, 9 Novembre, 1886.

Présent: MÂrulEU, ..

No. 9911.
JOSEPH LEVEILLE,

Demandeur,

LOUIS COUILLARD,
Defende ur,

WILFRID PARENT,
MIS EN CAUsE.

JU;É :-Que la saisie par droit de suite doit être faite dans les huit jours qui
suivent le déplacement, et que, si elle est thite après ce délai, le défen-
(leur pourra en demander la nullité. (1)

(1) Dans la cause de Mondelet rs. Power, C. B. R., Montréal, 26 mars
1845, llolland, J., Gale, J., et Day, J., 1 J., p. 276, le demandeur fit saisir-
gager les biens meubles de la défenderesse, qui avait garni la maison louée,
douze jours après qu'elle eut quitté cette maison. Il fut jugé que la défen-
deresse n'avait aucun intérét à se prévaloir du délai, et qu'aucun délai n'était
fixé par l'article 171 (le la Coutume de Paris quant au debiteur même. Voyez,
dans le même sens, C. C., Montréal, 30 septembre, 1869, Torrance, J., Serru-
rier rs. Lagarde et al, 13 J., p. 252.

L'article 171 de la Coutume de Paris, est en ces termes
' Toutefois les propriétaires des maisons sises ès villes et faubourg, et ler-

mes des champs, peuvent suivre les biens de leurs locatifs ou fermiers exécu-
tés encore qu'ils soient transportés, pour être premiers payez de leurs loyers
ou maisons, et iceux ariêter jusqu'à ce qu'ils soient vendus et délivrés par
autorité de justice. "

Dans la cause de Ilearn rs Vézina et al., et d'Orsonnens, intervenant,
C. C., Québec, Casault, J. 6 R. J. Q., p. 93, Elzéar Rochette avait occupé,
comme locataire, une maison apppartenant au demandeur. Son bail étant
expiré, il laissa la maison, le 23 avril 1878, et, comme il devait encore du
loyer au demandeur, il lui donna en nantissement un piano qui avait garn i
les lieux loués, et que, de consentement mutuel, on déposa chez les défen-
deurs. Par un acte sous seing privé, les défendeurs reconnurent que l-
piano était en dépôt chez eux pour le demandeur. Le 9 juin 1878,le deman.
deur intenta contre les défendeurs une action en revendication du piano, et
jugement fut rendu en sa faveur. D'Orsonnens produisit alors une interven-
tion alléguant que le piano lui appartenait, qu'il avait été loué à Roclette
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Le défendeur en cette cause, locataire, a quitté les
lieux loués, le 1er octobre 1885, et en a enlevé tous les
effets mobiliers les garnissant. Le 10 décembre 1885,
le demandeur fit émaner contre lui un bref de saisie-
gagerie, et, en vertu de ce bref, les effets mobiliers du
défendeur, qui garnissaient auparavant les lieux loués et
qui étaient transportés dans une maison appartenant au
mis en cause, furent saisis. Le défendeur a contesté la
demande du demandeur, et a demandé la nullité de cette
saisie, vu que plus de huit jours s'étaient écoulés depuis
l'enlèvement des effets. La prétention du défendeur a
été maintenue par le jugement suivant

JUGEMENT

Considérant qu'il est bien vrai que, par l'article 1624 du
Code Civil, le locateur a droit de joindre à une action
pour loyer une demande en saisie-gagerie, et par droit de
suite lorsqu'il en est besoin ;

Mais, considérant que, par l'article 873 du Code de Pro-
cédure Civile, l'exercice du droit de saisir par droit de
suite, est limité aux huit jours qui suivent le déplacement
des meubles et effets qui garnissaient la maison louée ;

Considérant que plus de huit jours se sont écoulés entre
le déplacement des effets saisis, en cette cause, et la saisie-
gagerie, et que cette saisie est mal fondée;

Considérant que le demandeur a prouvé sa réclamation
pour loyer:

A annulé et annule la saisie-gagerie par droit de suite
faite en cette cause, et a condamné et condamne le défen-
deur à payer au demandeur la somme de $21.10 courant,

et que le demandeur, n'ayant pas exercé son recours par une saisie-gagerie par
droit de suite, dans les huit jours du transp . du piano chez les défendeurs,
avait perdu son privilége, et ne pouvait plus saisir entre les mains d'une
tierce personne. La cour s'appuyant sur les articles 1619, 1622, 1623 et
1966 C. C., maintint l'intervention de d'Orsonnens.
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avec intérêt, à compter du 10 décembre 1885, date de
l'assignation en cette cause, chaque partie payant ses
frais.

J. J. BEAUCHAMP, avocat du demandeur.
C. LEBEUF, avocal du défendeur.

COUCl DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL.)

Québec, 8 Octobre 1886.

récnts: SM A. A. DonIox, J.-en-C., RA31sAY, J., (dissident), TEssIEiR, J.,
Ctoss, J., BABY, J.

No. 11.
(;EORGE BEAUCAGE,

Demandier en Cour Supérieure,
APPELANT;

et

LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE DESCHAMBAULT,
Défenderesse en Cour Supérieure,

INTIMÉE.
.JUGI :-Que, lorsqu'un chemin est en aussi bon état qu'il est possibie de le

maintenir, à raison de la saison et du voiturage qui s'y fait, et qu'il
paraît même meilleur que les autres chemins, et meilleur qu'il n'avait
été les années précédentes, la corporation ne sera pas responsable des
dommages soufferts et causés par le mauvais état de ce chemin.

L'action de l'appelant était polir une réclamation de
$600.00 de dommages.

L'appelant est un entrepreneur-maçon qui a de grandes
entreprises, et prend sa pierre dans des carrières qu'il pos-
sède à St. Alban. Ces carrières sont reliées avec le che
min de fer du Nord, par une route dite " route du qua
trième rang de Lachematière, " située dans les limites de
la Paroisse de Deschambault, et, conséquemment, sous
le contrôle de l'intimée. Il est allégué en l'action, que,
depuis longtemps, mais surtout depuis le 1er mai 1883,
cette route est impraticable ; que l'intimée refuse d'y
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faire les réparations nécessaires, mème de la verbaliser ;

qu'elle est indispensable à l'appelant pour sortir sa pierre ;

que, le 23 juin 1883, l'appelant a fait protester l'intimée

qu'il lui en résultait de gr ands dommages, et que,pour en

éviter de plus grands, il allait lui-même réparer la route
aux frais de l'intimée si celle-ci ne la réparait pas elle-

même, lequel protêt a coûté $20.00; que, le 13 juin 1883,
il a poursuivi l'intimée en recouvrement de l'amende

de $20.00, imposée par l'art. 793, C. M. ; que l'intimée n'a

tenu aucun compte du protêt et de la poursuite, et plaida

à cette dernière que la route était chemin de comté;

que, pour éviter les dommages énormes qu'il allait subir

en attendant un jugement, l'appelant fit faire à la route

pour $63.00 de travaux indispensables ; que, le '27 septem-
bre 1883, l'intimée fut condamnée à payer une amende, et
déclarée responsable de l'état de la route ; que, malgré ce

jugement, l'intimée refuse de réparer la route ; que, par
suite de ce défaut de réparation, l'appelant a souffert plus

de $600.00 de dommages causés par la faute de l'intimée,
lesquels dommages il réclamait y compris la dite somme
de $63.

L'intimée, en réponse à cette partie de la poursuite du
demandeur réclamant la dite somme de $63.00, en recou-
vrement des travaux exécutés par l'appelant sur la route

en question, plaida par une défense en droit alléguant en

substance : Que les réparations aux chemins municipaux
ne peuvent être faites que par certaines personnes et

avec l'accomplissement de certaines formalités voulues

par la loi, que le demandeur n'était nullement autorisé à
faire des travaux, et qu'il ne pouvait obtenir contre elle

le remboursement d'une réclamation basée sur le quantum

meruit. (1)

(1) Daus la cause de Boutelle rs. La Corporation du village de Danville.

C. C., Sherbrooke, 9 juillet 1874, Diohe , J., 6 R. L., p. 2, il a été jugé
qu'il n'y a pas d'action pour '"quantum meruit " contre une corporation

municipale pour travaux faits sur les chemins.
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Son Honneur le juge en chef Meredith maintint les
conclusions de la défense en droit, le 12 janvier 1884. Le
jugement était en ces termes:

JUGEMENT.

"Considering that the Municipal Code of this province
hath prescribed in what manner and under the direction
of what officers roads, such as that mentioned in the
Plaintiff's declaration, are to be made and kept in repair
and that the work alleged in the Plaintiff's declaration to
have been performed on the road in the said declaration
mentioned, vab not performed in the manner prescribed
by law, nor under the direction of the proper officer. (1)

And considering that the Plaintiff could not of his own
authority make upon the said road the repairs alleged to
have been made by him thereon, and so as to make the
Defendant liable for the costs or value of the said repairs.
It is in consequence considered and adjudged that
part of the Plaintiff's declaration, which is demurred to
by the Defendant, be and the same is hereby dismissed,
costs in favor of the Defendant."

L'intimée plaida, en outre, une défense en fait, et, par
une exception péremptoire, dans laquelle elle alléguait
que la route est un chemin de comté et que les travaux
qu'y a faits l'appelant ne lui ont pas profité. L'appelant
a répliqué spécialement que le jugement rendu entre les
parties par la Cour de Circuit, siégeant à Québec, le 27
septembre 1883, avait condamné la défenderesse à payer
l'amende pour défaut d'entretien de la route et que, par-
tant, il y avait, sur la question de savoir si la route est
une route de comté ou de municipalité locale, chose
jugée.

La Cour Supérieure, à Québec, Caron, J., a, le 20 juin
1882, rendu le jugement suivant maintenant l'actiop en
dommages, pour $150.

(1) Art. 376 à 405 et 748 à 849 C. M.
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JUGEMENT

Considérant que le demandeur a prouvé des dommages
au montant de cent cinquante piastres ; considérant que
la défenderesse n'a pas prouvé les moyens invoqués par
son plaidoyer: Maintient la présente action; partant, con-
damne la défenderesse à payer au demandeur la somme de
cent cinquante piastres avec interêt et les dépens distraits
à MM. Pelletier et Bédard, procureurs du demandeur.

La cause fut portée en révision par l'intimée et juge-
ment fut rendu, le 30 novembre 1885, par Stuart, J.-en-C.,
Casault, J., Andrews, J., renversant le jugement de la
Cour Supérieure et renvoyant l'action de l'appelant avec
dépens. Ce jugement est en ces termes:

JUGEMENT DE LA COUR DE BÉVISION.

Considérant que la route en question est prouvée avoir
été dans un aussi bon état qu'il était possible de la main-
tenir, à la saison de l'année où le demandeur s'en plaint,
et avec le voiturage qui s'y faisait, et qu'elle paraît même
avoir été meilleure que les autres chemins, et qu'elle
n'avait été les années précédentes à la même saison:
Infirme le jugement de la Cour Supérieure, rendu le tren-
tième jour de juin mil huit cent quatre-vingt-cinq, et ren-
voie l'action du demandeur, avec dépens tant en première
instance qu'en Révision, dissentiente l'Honorable M. ie
juge Andrews.

Ce jugement a été confirmé par la majorité de la Cour

du Banc de la Reine. Dorion J.-en-C., et Ramsay, J., dis-
sidents.

PELLETIER ET BÉDARD, procureurs (le l'Appelant.
LARUE, ANGERS ET CASGRAIN, procureurs de l'Intimée.
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COUR SUPÈRIEURE, (EN RÉvisiox).

Montréal, 30 novembre 1886.

Pr,ésents : JOHNSON, J., PAPINEAU, J., JETTÉ, J.

JOHN L. MORRIS, No 463.

rs.IDenundieur,
JAMES M. MILLER et al.,

Défendeurs.
J , î;: Que, lorsque le gardien d'un cheval, harnais et voiture saisis, a placé,

dans une écurie de louage, tels cheval, harnais et voiture, le propriétaire
de telle écurie de louage, sachant que tels effets n'appartiennent pas augardien et qu'il causera un certain tort à celui en faveur de qui est faitela saisie, ne peut vendre tels cheval, harnais et voiture et s'approprier leproduit de la vente, en paiement de la pension et garde de tels effets,sans s'exposer à des dommages.

Dans une cause de Morris vs. Robbitts, le demandeur,
le 18 novembre 1885, saisit, par saisie-gagerie, au No 1387
rue Ste-Catherine, à Montréal, un cheval, un harnais etune légère voiture express, le tout de la valeur de
$220.00;

L'huissier qui a fait la saisie, plaça les dits cheval, har-
nais et voiture sous les soins de Thomas B. Murphy,comme gardien.

Le même jouir, 18 novembre 1885, le gardien plaça le
dit cheval dans les écuries des défendeurs pour qu'ils le.
nourrissent et en prissent soin, et laissa aussi à la gerde
des défendeurs les dits harnais et voiture.

Le 27 novembre 1885, le demandeut- obtint jugement
dans la dite cause contre Robbitts pour $359.31, argent dû
pour loyer, et la saisie-gagerie fut déclarée bonne, et
valide.

Le 14 décembre 1885, un bref de Venditioni Exponas
émana pour la vente des dits cheval, harnais, voiture et
autres efCets, aussi saisis pour le paiement du dit jugement
de $359.31 et 834.25 pour frais, avec intérêt à partir du 18
novembre 1885.
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Le 15 du même mois, l'huissier Marsan, chargé du bref

d'exécution, donna avis à Robbitts et au dit gardien, Tho-
mas B. Murphy, que, le 24 décembre 1885, il vendrait à la

demeure de Robbitts les dits cheval, harnais, voiture et

autres effets saisis.
Le gardien Murphy ne put produire tels cheval, harnais

et voiture au temps fixé pour la vente, parce que les pré-
sents défendeurs avaient vendu et s'étaient approprié le

produit des dits cheval, harnais et voiture pour leur

propre usage, tel qu'ils l'admirent eux-mêmes lorsqu'ils
furent requis par le dit gardien de délivrer les dits effets.

Le dit gardien Murphy, en demandant la délivrance des
dits cheval, harnais et voiture, offrirent aux défendeurs en

cette cause 826.00, comme prix de la pension du cheval,

depuis le 18 novembre 1885, laquelle somme les défen-
deurs refusèrent.

Le demandeur, créancier saisissant, poursuivit les défen-
deurs qui avaient vendu ces effets comme susdit. Il allé-

guait, dans sa déclaration, que, suivant la loi, le deman-
deur avait un privilège et lien sur les dits cheval, harnais
et voiture pour le paiement du dit jugement pour loyer.

Que, sur la vente des autres effets, il ne réalisa que
$151.35, laissant une balance de $242.21.

Qu'en raison de l'action illégale des défendeurs en s'ap-

propriant ainsi pour leur propre usage les dits cheval,
harnais et voiture, le demandeur fut privé de son lien et

privilége et a souffert des dommages pour la valeur des

dits cheval, harnais et voiture, savoir $220,00, moins la
dite somme de $26.00, offerte comme ci-dessus, laissant
une balance de $194.00, laquelle somme le demandeur
réclama des défendeurs.

Les défendeurs plaidèrent par une défense en droit al-

guant:
Que les allégations de la déclaration du demandeur

sont insuffisantes, parce q -9

10. La. dite déclaration allègue, en somme, que le gar-
dien judiciaire de certains effets saisis à la poursuite du
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présent demandeur, a déposé tels effets entre les mains
des défendeurs, qui ont manqué de les produire sur de-
mande de tel gardien, et le dit gardien n'est pas partie à
cette poursuite ; 2o. Les allégations de la dite déclaration
ne font voir aucun lien de droit entre le dit demandeur et
les défendeurs ;

Jugement fut rendu, le 10 avril 1886, par la Conr Supé-
rienre, à Montréal, Taschereau, J., maintenant la défense
en droit et renvoyant l'action, avec dépens. Ce jugement
contient le considérant suivant :
• "Considérant que les raisons à l'appui de la dite défen-
se en droit sont bien fondées et suffisantes pour justifier
les conclusions de la dite défensle en droit, et que, de fait,
dans l'action telle qu'intentée, le demandeur ne montre
aucun lien de droit entre les défendeurs et lui.

Le demandeur inscrivit cette cause en révision :
Voici les remarques de l'honorable Juge Johnson, qui

a prononcé le jugement de la Cour de Révision :
" Upon all the grounds that were urged by the plaintiff

against the judgment I was completely of opinion adverse
to him. The ground of the judgment was no privity; no
lien de droit between the parties. That was the proposi-
tion that the plaintiff set himself to combat ; and to effect
this it was argued that the principles of the mandat were
to apply, and art. 1711 was cited. No doubt that article
establishes that the mandatary or agent is liable for the
misdeeds of his sub agent whom he appoints without
leave of the principal, and the principal, if lie suffers by
it, can repudiate those acts of the sub agent, so that, if
the guardian here could be considered the agent of the
plaintiff (which clearly he could not be) and had made
the defendants his sub agents, the acts of the latter could
be repudiated by the principal if they were pleaded bT
the agent to an action brought against him by his princi-
pal; so the direct action of the principal against the sub
agent depends exclusively upon the principles of mandat
or agency proper, not on those of depot, which was the«
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contract between the guardian and the defendants here ;
and the judgment was therefore quite right in holding-
that the guardian or depositor had a direct action against
the depositary (and apparently also the plaintiff against
the guardian), for Pothier (depot No. 49) distinctly lays it
down that the depositary is responsible to the depositor
solely. Hie adds that it is flot always the person actually
depositing who is to be considlered the depositor, for if
the person depositing discloses the name of ar.other, that
other is the true depositor; but if he does nou,(and in the
present case there xvas no allegation of sucli notice to the
defendants) the guardian who deposited has also the
right of action, as arising out of the contrat (le de pot bet-
ween him and the defendan ts. Again, the plain tiff argued
that the owner of property had a right of action to get its
value from. the person who unlawfully deprived him. of
it; but where is the allegation of ownership in the plain-
tiff ? The defendants who gyot this acLion dismissed below
resisted it upon principles equally inapplicable. They
strove to show that the allegations here disclosing a con-
tract between the guardian. and the livery stable keepers,
that contract could only have effect between the parties
to it. No doubt they were right as far as that wvent ; (see
art. 1023 C.C.,) for coritracts can only have effect between
the parties to them; and they cited many cases indirectly
bearing upon their contention, it appears to me
liowever that we have had much learning misapplied
to the present case. The defendants are quite right
in saying there was no contract-no privity betwee-r
them and the plaintiffs. They are also right in saying
there was a contract between the guardian and the defend-
ants. But it does flot follow, because there are deaiings
between A and B, which give the latter a right of action
against the former, that C, who has been injured by A in
respect of some of the *Iiings which were the subject of
that contrat between strangers to him, is to suifer and
remain without redrefis for the injury A lias caused himli
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By our law, unfortunately, or fortunately, (according to
the scientific or unscientific training of the opinon), no
form of pleading is necessary ; the law only requires an
intelligible statement of facts. Here in this declaration
there is a distinct avernment of the fact, and also of the
defendants' admission of iL, that they had converted this
property to their own use by disposing of and pocketing
the price or otherwise. That was an illegal act, it was
nuit as a transfer of propertyto any one to whom they
may have parted with it. Art. 1487 C. C. It was a quasi
delit as against ail those who might be înjured by it ; and
the plain tiff is alleged to have been injured to a consider-
able amount which hie specifies. Is iL possible that there
should be no principle of law under which a man who
alleges himself to have been so injured can have redress
against the party injuring him ? I believe the law is clear.
We find it, however, flot in the law of contracts, or of
their violation, but in the obligations arising from delits
and quasi delits. The act of the defendant, which ivas a
nullity by the law, and, in the nature of things, an injury
to those who had a riglit, as the plaintifi had under a
judgment of the court, to seli these things in satisfaction
of it. Art. 1053 makes every person responsible for the
damage catised by lis fauit to another. We cannot see
that the defendants can escape from this ruie, and. thoufgh
the parties probably have only themselves to thank (from
the way in which they put their case) for ajudgment which
locked at iL only in the light in which they themselves
put iL, we think there is enough in this declaration to
give the right of action, andl ther *efore have to reverse.
There are authorities, clear and numerous, to say that
the defendants would be liable to any o11e they injured-
whether they knew them or not ; but I have flot had
time to recur to them ail for purpose of citation. I would
specially refer, however, to Marcadé, vol. 5. p. 266e on
the corresponding article of the French code. We have,
moreover, on the generai priticipie of the right of action,
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two cases :one in the Circuit court, which xvas cited by
the plaintiff, Savage vs. the Singer Manufacturing com-
pany (1), which 1 do flot think is reported, but which was
explained to me by Judge Loranger, who ga ve the judg-
ment, and there was another case which, I think, must
be reported, but which was at ail events decided in
Review by two other judges and myseif, 3lst May, 1886,
the case of Leduc vs. Girouard, which is very mucli to
the point.

JUGE MENT DE LA COUR DE REVISION:

Considering that the Plaintiff's declaration alleged:
"That in a case of Morris (the present plain tiffr'agai ust

Robbitts, jr., the plaintif? seized among other things a
horse, harness and express waggon as belonging to the
defendant, and placed them in the care and guardianship
of one Murphy. That Murphy put them in the hands
of the defendant, a livery stable keeper, until they should
be sold in due course of law. That afterwards the
plaintiff got judgment against iRobbitts for the rent for
which the seizure had been made, and the saisie gagerie
wvas maintained and the things ordered to be sold. That
in December, 1885, the plaintiff in that case issued his
writ of vend. ex., and the bailiff charged with the execu-
tion notified Robbitts and Murphy that he wonld seli on
the 2nd of that month. That the bailiff made return
to the writ that he could -not seil, because the guardian.
failed to prodlice the things in question at the proper

(1) Dans la cause de Savage vw. The Singer Manufacturing, Co. Montréal,
4 mai 1886, Loranger, J., C. C., No. 9900, le dlemandeur avait saisi une ma-
chine à coudre, de la fabrique de la défenderesse, laquelle machine à coudre
fut placée entre les mains d'un gardien. Le charretier de la défenderesie
l'enleva de chez le gardien et la déposa on ne sait où; l'huissier fit son
retour que le gardien n'avait nua produit la machine. Le demandeur prit une
action directe contre la Comp<gnie, qui plaida que l'action ne pouvait être
intentée que contre le gardie~n; miais la Cour maintient l'action du deaitu
deur.
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time and place, though duly notified so to do. That
Murphy, the guardian, did flot produce these things,
because the defendant failed to deliver them Up to hirn,
and that the defendants admitted that thley had sold and
retained and appropriated to theirown use the horse and
the other things. That thereupon the guardian offered
the livery stable keepers the cost of keeping the horse,
etc., and again asked to have them delivered up to him.
'rhat plaintiff had a privilege and lien on these things
for the payment of his rent, for which he had judgment.
The other allegations are that the rest of the things,
saisis-gages, only realized $151.35, and the defendant in
that case (Robbittsî still owes $216.75, urider the judg-
mnent; and the conclusion is for 8194., which would be
the balance after deducting the amouint due for keeping
the horse, etc.

Considering that, notwithstanding the acts disclosed
in the said declaration gave use to a right of action by the
guardian against the Defendants as depositaries, and not-
withstanding the recourse of the Plain tiff' against the said
guardian, the Plaintiff in said declaration alleges a mis-
deedl or faute of the Defendants in rnany fully and
illegally, aîîd to the Plaintiff's prejudice and injury, part-
ing with the property which, under a judgment of the
Court, was specially affected in favor of Plaintifl' as the
gage for his rerît, welt knowing that the saine was flot
his and that be parted with it many fully ;

Considering, therefore, that it sufficiently appears as far
as the allegations only of the declaration go, that the
Plain tiff suffered damage and injury to the extent and in
the manner therein alleged, by the favor and misconduct
of the Defendants who are therefore liable by law and,'particularly, by article 1053 of the Civil Code of this pro-
vince, to make good the sarne to him, doth dismiss the said
demurrer, with costs, and order proof in due course, and
the Defendant is condemneil to pay the costs in review,
distracts to Messrs. Morris & Hoît, attorneys for Plaintiff.

MORRIS & HOLT, avocats du demandeur.
MCGIBBON & MCLEZNNAN, avocats des défendeurs.
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SUPERIOI4 COURT.

Shierbrooke, Nov. 10 1886.

C'oram : BROOKS, J.
HIENRY ARMITAGE,

VS.

THE MASSEY MANUFACTURIING COMPANY.

QUI TAMI ACTION.

Regisi ralion of Dcclaration by Incorporated CompalLies.

Held: That an Incorporated Comnpany is not bound to enregister the certi-

ficate of incorporation, requircd by 40 Viet., Cap. 15, ainended by 45th

Vict., Cap. 47, in a District wherc it has no Braneh Huse or office or
place ot business, but merely selis its goods to, or through local agents
selling on commission, and tiierefore is not liable to the penalty of $400.,
imposed l)y said Acte.

This is an action instituted unider the provisions of th6,
4Oth Vict., Cap. 1 à, (Qtiebec) amexided by 45 Vie., Cap. 47,
for a penalty of $400, for failure to enregister Certificate
of Incorporation required by the first mentioned Act, with
the Prothonotary of the Superior Court for this District,
or the Registrar of the Sherbrooke Division Registry
Office.

IL is alleged that the Defendants are an Incorporated
Company under the Ontario Joint Stock Companies Act,
authorized to manufacture Agricultural machines and
implements of ail kinds ;

That they have within five years, carried on labor
trade and business here, to wit at Sherbrooke, have sold
machines, and have branches and agencies here.

iDefendants say : 'We neyer have had any branch or'
agency within the meaning of the laws. We have never
carried on labor, trade or business in the District of St.-
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Francis. We have no manufactory, office, or place of
business of any kind there. We are not liable to the
penalty sued for."

The evidence is not very lengthy. IL shows that Defend-
ants have no office or place of business in thislDistrict, no
place where they could be served with process.

See McPherson et al., vs. The St.-Lawrence Inland
Marine Ins. Co., 5 L. C. R., p. 403.

(The Plaintiff himself considered it necessary to
make service of writ in Ontario). The evidence
shows that Defendants do not manufacture here,
but they do permit local agents, under certain arran-
gements, to sell their manufactures on commission
These local agents give cash or customers notes to
Defendants for machines sold by them, retaining their
commission, in other words, they, the agents, are charged
so much for the machines which they sell for a higher
price, retaining the difference for their trouble.

They order and have the sole care of the machines,
insure them at their own cost, store them on their own
premises, and are responsible if they are lost, injured or
destroyed.

They merely sell the machines, keeping their commis.
sion, which is the difference between what they pay and
what they get. Does this make Defendants, as carrying on
labor, trade or business in this District, liable to register
certificate and subject to the penalty for non registration?
Have they branches or agencies here, withlin the mean
ing of the Act, though that part of section 1, which refers
to branches or agencies, section I of Cap. 15, 40 Vic•
is not part of the enacting clause, but only defines by
whom certificate shall be signed ?

The object of this Act is to increase the facilities for
the institution of actions, by giving publicity to the exist.
ence of Incorporated Companies, as was the object of the
12 Vic., Cap. 45, carried up into Con. Stat., L. C., Cap. 65,with regard to the private partnerships and unincorpor
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ated companies. There is no practical difference in the
wording of the two Acts,-except that 40 Vic., Cap. 15
Sect. I, refers to the mode of registration where the com-
pany has branches or agencies.

Have Defendants branches or agencies ? If so, they
could have been served in this Province. There can be
no question that they had not.

They are a manufacturing Company. Because, author-
ized to manufacture, they sell in this Province upon
orders sent to them, and allow a compensation to those
selling, Ly way of reduction of price, do they come under
the Act invoked by plaintiff?

12th Vic., Cap. 45, speaks of the District or County in
which they carry on business"-40 Vict., Cap. 15, says

" carrying on labor trade or business."

The definition under the French law, as given by Mr.
Justice Monk, in Senecal vs. Chenevert, 4, L. C. J., p. 240,
is "partout où la société a une maison ou un établisse-
ment de commerce." This would not apply to the present
case, where they have sold to, or through local agents,
acting for a commission.

Paul Pont, Vol. 2, Société Civile et Commerciale, p.
253, says that under the French law, this was required in
the&locality or arrondissement " dans lequel était établie
la maison du commerce social ", et p. 255 " Que faut-il
entendre d'abor: par maison de commerce" ? He says this
was decided to be " le siège de la société," that under the
Code de Commerce of 1867,, publications were necessary
'' seulement là où la société a en quelque sorte un domi-
cile social, un établissement permanent."

In the English cases, there has been a similar holding
in reference to where they could be served.

See Mackereth vs. The Glasgow J. R. Co'y., Exchequer
Law Rep., Vol. 8, %. 149.

Newby vs. Colt., Q. B. Rept., Vol. 7, p. 293, in whick
was an English branch.
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ilere iL cannot to my mind be contended that defend-
ants carried on labor trade or business, or had brandi
offices, or agencies within the meaning or intendment of
the Act relied upon. If so, every merchant or firm, of
merchants who send a commercial traveller into a Dis-
trict other than where the siège de la société or établisse-
ment permanent is carry on business and are liable to
penalty, if flot registered. Every manufacturing firm,
whether of mowing machines, patent medecines or any
other article, who selis throtighout the Province, must
register or pay the penalty. This would undoubtedly lie
legisiation is restraint of trade, and such a proposition
cannot, I think, be maintained.

The plaintifi has flot, in my opinion, made out lis case
and his action must be dismissed, with costs.

.HALL, WHITE & CATE, Attorneys for Plainti/ff
CAMIRAND, HURD & FRASER, Attorneys for 1frfendant.
11. B. BitowN, Counsel for Defendant.

.1. A. C. 1
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COUR DU BANC DE LA REINE, (EN APPEL).

Québec, 7 octobre 1886.

Présents: Snt A. A. DomuoN, J. en C., MONK, J., RAMsAY, J.,TEssIEt, J.,
et BABY, J.

No 25.
EDOUARD CLOUTIER,

Jefeniieur Ci (ur Supérieure,

APPELANT;
ET

WILFRID TRÉPANI1ER,
Denandeur en Cour Supérieure,

INTIMÉ.

J UGÉ: Que, lors de l'élection des conseillers municipaux, le président n'a
pas le droit de faire emprisonner, après l'élection, par un ordre écrit de
sa main, les personnes qui troublent l'assemblée par des cris et des me-
naces de violence au président, lorsqu'il est établi que ces personnes n'ont
fait que réclamer énergiqnement contre la conduite injuste du président,
et que, s'il le fait, il est passible de dommage pour faux emprisonne-
ment, que tel président n'a le droit de faire emprisonner telles personnes
qu'après conviction sommaire, s'il ne les fait pas appréhender de suite à
vue. (1)

L'Intimé, par son action, réclame $500. de l'appelant
pour dommages à lui résultant de ce que l'appelant l'a
fait emprisonner, dans les circonstances suivantes : Le 12
janvier 1885, il y eut, dans la paroisse du Château-Richer,
une assemblée des électeurs municipaux, pour procéder à
l'élection de deux conseillers. Cette assemblée était pré-
sidée par l'appelant. A dix heures et demie, il y avait
quatre candidats proposés : deux appartenant au parti de

(1) Dans la cause de Lacombe vs. Ste-Marie et al., en Révision, Montréal,
30 septembre 1871, Berthelot, J., Mackay, J., Beaudry, J., XV J., p. 276,
il a été décidé que les juges de Paix sont responsables en dommages pour
avoir commis à vue une personne illégalement et malicieusement, sans avoir
d'abord fait un examen des témoins en présence de l'accusé. " Magistrates,"
a dit le juge Mackay, 'as ses remarques, " are judges only in a qualified
way ; their acts are judicial sometimes, and merely ministerial sometimes;
they must show jurisdiction for their acts."
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l'appelant, et les deux autres appartenant au parti opposé.
A onze heures précises, l'appelant, contrairement à l'art.
212 C. M., proclama élus ses deux candidats. Là-dessus
protestations de la part des opposants. L'appelant persiste,puis hesite, et, après avoir lu la loi, accorde un poll, en
disant: " Je vais vous accorder un poll, mais je vais en
faire monter une gang en prison."

Le 14 du même mois, l'élection finie, l'appelant fait
arrêter l'intimé et cinq autres électeurs municipaux, en
vertu de prétendus mandats à vue et les fait emprisonner,
sans forme de procès, pour dix jours. Le 15, ces mandats
furent déclarés illégaux, et l'appelant et ses compagnons,
remis en liberté. Pour obtenir leur élargissement, ils
avaient été obligés de prendre des brefs d'habeas corpus
et de payer des sommes considérables. A l'action de l'in-
timé, l'appelant a plaidé, par une exception, les moyens
suivants: 10 Qu'il n'avait fait qu'exercer les pouvoirsqui
lui sont conférés par la loi ; 2o Qu'il avait agi de bonne
foi sur l'avis de ses aviseurs légaux et sous l'empire des
menaces de violence que l'intimé lui avait faites; 3o Que
l'intimé a la réputation d'être un homme turbulent. Le
jugement suivant a été rendu le 5 février 1886, par l'Hon.
Andrew Stuart, J. en C.:

JUGEMENT.

Considering that the Plaintiff was guilty of no offence
during the meeting convened for the election of coun-
cillors for the municipality of Chateau-Richer, on the
twelfth day of january, one thousand eight hundred and
eighty five, or during the election of the same for which
he could legally be committed on view by the Defendant
to a constable or any other person, for a period of more
than forty eight hours, that the said Plaintiff was not, in
fact, committed on view by the said Defendant for anyoffence for a period not more than forty eight hours.

Considering that the said Plaintiff, at the said meeting,
or during the said election, was not committed for any
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offence whatever, nor had he any notice of aiiy proceed-
ings against him, -,or was he called upon to answer any
charge, nor had he any trial howewer summary and
informai, nor was lie heard in his defense, nor was h e
convicted.

Considering that the Defendant refused a poli, thougi
one was demanded of him as admitted by his plea iii this
cause, but proceeded Lo proclaim two of the candidates as
councillors, without election.

Considering that a large number of electors present, and
amongst others the Plain-tiff, protested against the refusai
of a poli and tle proclamation of couniciliors, without an
election.

Considering that the said meeting xvas orderiy, up t0 the
moment the Defendant assumed the right to naine coun-
cillors and refused the electors a poil to elect the samne.

Gonsidering that the Defendant, in presence of tle
energitie protest against lis conduct as president of the
meeting in the premises, granted a poli, and the electioii
tIen proceeded during that day and the next in the same,
order and good understanding as existed before the
Defendant refused a poul.

Considerinc that the indignation of the electors sus-
citated by the Defendant's refusai of a poul was unaccom-
panied by violence, and was confined to an expression of
opinion of the Defendant's conduct as president of the
meeting; that the expression of opinion was lawfull and
conferred no right in the Defendant 10 convict any body,
for such expression of opinion the Plaintiff or any of thie
others.

Considering that the warrant and arrest of tle Plain tiff
thereupon proved in this cause, is justified by no0 law, was
issued without authority and was a tresspass, ab initio ; tle
Defendant's plea is thence dismissed, and, the Plaintiff
having proved the material allegations of his déclaration,
the court doîi djudge and condemn the Defendant to payý
to the Plaintiff the sum of one hundred and twenty
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dollars ($120.00), às and for dommages in the premises
with interest and costs.

Cloutier appela de ce jugement, et soumit trois ques-
tions :

10. L'emprisonnement était-il légal?
2û. Y a-t-il eu malice de la part de l'appelant?
3o. Existait-il une cause raisonnable et probable?
L'art. 300 C. M. dit : " Le préside.nt de l'élection des con-seillers est un conservateur de la paix, depuis huit heuresdu matin du jour de l'assemblée des électeurs munici-

paux jusqu'au lendemain de la clôture de l'élection, àneuf heures du matin." L'art. suivant indique les genres
de procédés qui peuvent être exécutés: " Le président del'élection, à l'effet de maintenir la paix et le bon ordre,peut en outre: 10. Assermenter autant de constables spé-ciaux qu'il juge à propos; 2o. Requérir l'assistance detout juge de paix, constable et autre personne, résidantdans la municipalité, par ordre verbal ou écrit; 3o. Com-mettre à vue à la garde d'un constable ou de toute autre
personne, durant quarante-huit heures ou plus, quiconque
enfreint la paix ou trouble le bon ordre ; 40. Faire empri-
sonner par un ordre écrit de sa main, tel délinquant dans
la prison commune du district.. durant une période
n'excédant pas dix jours." (2)

('2) L'appelant a prétendu avoir agi de bonne foi, en qualité de juge depaix, et, pour cette raison, avoir droit à la protection de la loi. Il cite, à l'ap-pui de cette prétention, la cause de Marois vs. Bolduc, VII, Revue Légale,p. 148.

Dans cette caus-, il s'agissait d'une- action en dommages pour fauxemprisonnemeut. Le demandeur, André Marois, avait été poursuivi parDavid Létourneau, pour assaut et batterie, et amené devant le défendeurRémi Bolduc, J. P., qui les jugea sommairement et les condamna à l'empri-sonnement, agissant ainsi de bonne foi et croyant rester dans les limites deses pouvoirs. Le demandeur poursuivit le défendeur, et jugement intervintcontre le demandeur, décidant : Qu'un juge de paix ne peut être recherchéen dommages par un individu qu'il aurait illégalement condamné à l'empri-sonnement et à l'amende, si le juge de paix ne paraît pas avoir agi, dans la



Or, dans la présente action, l'offense commise par l'in.

timé ne le soumettait qu'à la peine indiquée par le 3ème

paragraphe de l'art. 301 C. M., et le président ne pouvait

le faire emprisonner, tel qu'il l'a fait, prétendant se con-

former au paragraphe 40 du même art., qu'après convic-

tion sommaire. Il a été établi que l'intimé et ses compa-

gnons n'ont fait que réclamer énergiquement contre la

conduite du présidert qui a refusé le poll demandé par

grand nombre d'électeurs, et tenté de proclamer élus deux

des candidats, sans qu'il y ait eu aucune élection.

La Cour du Banc de la Reine (en appel) a confirmé le

jugement de la Cour Supérieure.

MONTAMBAULT, LANGELIER, LANGELIER & TASCHEREAU,
Avocats de lAppelant.

LARUE, ANGERS & CASGRAIN, Procureurs de l'intimé.

circonstance dont se plaint le demandeur, par malice et sans cause suffiate

et probable. Que le jugement ou conviction, prononcé par le juge de paix,

protège son auteur contre toute action en dommages tant qu'il demeure en

vigueur et n'a pas été cassé.

Voyez dans le même sens la cause de Roy vs. Pagé et ai., Montréal, 24

dégembre 1881, Johuisont, J., Rainville, J., Jetté, J.-, L. C. J., vol. 2'i, p.11.
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COVE. SUPfÊRlEIJRE,L N1 VSO.

Montréal, 30 niovembr i 1S86.

*JIi (OJ., .JTI J ., I4IAi~:,J.

No 181.
lIlLSL. CHIAMPAGNE,

APPELA NT;

F, N.JA M N 1l,'A UCI11A M l't,
Cou,,(br >'yia

INTIMÉ.

Ju;,;Que(, uquoiquî'il soit permnis de critiquer les actions publiques d'un dé.
lmté ou (le tout homme public, il n'est nullement permis de lui imputer
des motifs maihoiniëtes danis ces actionis. (1)

Voici les remarques du juge Bélanger, qui a rendu le
jugement en première instance. Ces remarques expliquent
8uffisammenL les faits de la cause :

Cette action en dommages a été intentée le 18 Janvier
1882.

Par sa déclaration le demandeur allègue
Qu'il a été élevé dans la paroisse St. Etistachie oùi il

exerce la profession d'Avocat depuis 1'a ans;
Qu'il est le représentant du comté des Deux-Montagnes,

dans le Parlement de Québer, depuis près de six ans;

(1) That critici8m mav reasonnably be applied ta a public man in a publie
.«,apacity, wlich might not bie applied ta a private individual. Every subjeot
lias a right to comment on those acts of public men which coucern him asl a
subjeet of the realm, if hie does not make his commentary a cloek for malice
and alander: but aujy imputation of wicked and corrupt motives je unqufet.
ionuably libellons.

"lThe public couduet of a public man may be discussed with the fullest
frcedom. It may be made the subject of hostile criticismn and of hostile
-1iimadversions, provided the language of the wvriter be kept within the
limits of an hoîîest intention to diseharge a public duty, and is flot made a
meaus of promulgatiug slenderous and mialicious allegationis. ' Foîkardi, OU
slander aiud Libel, pl>' 245.
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Qu'il a toujours joui d'une réputation sans tache, tant
comme citoyen et avocat que comme homme politique,
jusqu'aux époques ci après mentionnées;

Que le défendeur réside à St. Hermas, où il exerce une
certaine influence ; •

Que, depuis environ le mois de septembre alors dernier,
(1881,) le défendeur a posé sa candidature en opposition à
celle du demandeur pour les élections provinciales qui
eurent lied en novembre alors dernier, (1881.)

Que, pour réussir à obtenir le suffrage des électeurs, le
défendeur lança dans le public les insinuations les plus
graves contre le caractère tant privé que public du
demandeur, et de nature à le ruiner dans l'opinion publi-
que et à lui faire perdre la confiance de ses constituants :
les dites accusations allant à dire qu'il avait vendu son
influence politique et qu'il s'était vendu;

Que, le ou vers le 3 novembre alors dernier, à une
grande assemblée des électeurs du Comté de Terrebonne,
tenue au village Ste. Thérèse, le défendeur a dit et répété
devant un grand nombre de personnes, que le deman'.
deur avait vendu son influence politique à l'Université Laval,
et gu'il avait reçu ou dû recevoir au moins mille piastres
pour supporter et faire passer en Chambre le bill connu
comme " bill de l'Université Laval ;

" If the writer assert that a certain nember of Parliament liad bargained
to sel his vote upon a corrupt coutract or that a mieniber would not have
voted or spoken as he did, but for a corrupt understanding that he would
receive a reward, such would uot be excusable as fair commant." Le même,
p.- 2 46 .

Dans la cause de Cébassa vs. Ethier, C. S. R., Montréal, 31 décembre
1872, Mackay, J., Torrance, J., et Beaudry, J., 4 R. L., p. 459, il a été jugé
que, quoiqu'on puisse plaider, comme justification, la vérité des imputations
adressées à un homme qui se présente pour briguer les suffrages populaires
pour une fonction publique, il faut absolument que ce soit la vérité de l'im-
putation même que l'on a faite, et non la vérité d'autres faits étrangers à
cette imputation er que le défendeur, en ce cas, ne peut être reçu à expliquer
ou justifier ses imputations par d'autres faits qu'il n'a pas mentionnés au
temps de ces imputations.
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Que, le ou vers le 26 novembre alors dernier, en la

paroisse de Ste. Monique, dans le dit comté des Deux
Montagnes, à une assemblée des électeurs de la dite
paroisse Ste. Monique, convoquée par le défendeur en
vue de l'élection qui se faisait alors, le défendeur, sans
droit et sans raisons, mais par malice préméditée et dans
le but de ruiner le demandeur dans sa réputation et de
lui faire perdre l'estime, le respect et la confiance de ses
concitoyens et électeurs, aurait, par ses paroles, ses gestes
et actes, dit et donné à entendre que le demandeur avait
vendu son influence politique et qu'il s'était vendu lui méme
en supportant le bill de l'Université Laval;

Que plus tard, savoir le 14 décembre alors dernier (1881),après la dite élection terminée en faveur du demandeur
et alors que le défendeur se proposait de la contester,
comme de fait elle a été contestée depuis, le dit défendeur,
toujours dans le même but, aurait dit et répété devant
un grand nombre de personnes, toutes électeurs du dit
comté, au village de Ste. Scholastique, que le demandeur
avait vendu son influence politique et qu'il s'était vendu
à l'Université Laval, pour promouvoir la passation du
bill connu sous le nom de : " Le bill de l'Université La-
val, " en se servant des expressions suivantes: " L'Uni-
versité Laval aurait bien pu trouver un homme plus
important et plus haut placé que M. Champagne (le
demandeur) pour le charger de son bill; mais l'Universi-
té connaissait son homme, et tout le monde n'était pas à
vendre. M. Champagne a reçu ou dû recevoir au-delà
de mille piastres de l'Université Laval poui supporter ce
bill ; je ne le blâme pas, car il est avocat : il a travaillé
pour ce bill, il s'est fait payer, " et plusieurs autres paro-
les comportant le même sens ;

Que le défendeur ne s'est pas contenté de proférer ces
accusations en assemblées publiques ; mais qu'il les a
répétées en conversations privées, donnant comme fait
certain que le demandeur s'était vendu à l'Université
Laval;
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Que, par ces accusations et propos injurieux et diffama
toires, le défendeur a causé au demandeur des dommages
de $1000,00, pour lesquels il demande condamnation
contre le défendeur.

Le défendeur a d'abord opposé à cette action un plai-
doyer de réconciliation.

Je ne m'occuperai pas de ce plaidoyer, parce qu'il n'est
soutenu d'aucune preuve et que le défendeur n'a pas
même tenté d'en établir les allo-ations.

1 e 2e plaidoyer est une défense spéciale, par laquelle
le défendeur allègue:

Que le demandeur a représenté le comté à la Législa-
ture de Québec pendant le parlement précédent immédia-
%ement les élections générales de décembre 1881 ;

Que le demandeur et le défendeur ont posé leur candi-
dature respective à cette dernière élection ;

Que, durant la session précédent la dite élection, le
demandeur avait présenté et supporté le bill Laval dans
le but de permettre à l'Université Laval de fonder des
facultés de droit et de médecine, à Montréal, et de mettre
fin à une cause pendante, instituée à Montréal pour forcer
l'Université Laval à fermer les facultés de droit et de
médecine qu'elle y avait établies illégalement

Qu'il a été signé dans la région de Montréal et, parti-
culièrement, dans toutes les paroisses du dit comté, par le
clergé et les principaux citoyens de chaque paroisse du
dit comté et la masse du public, des requêtes contre ce
bill, qui y était considéré comme une tentative d'établir
un monopole de l'enseignement universitaire catholique
et français, en faveur de l'Université Laval, et d'empêcher
l'établissement, à Montréal, d'une université catholique
française;

Que ces requêtes ont été signées par la masse des élec-
teurs et ont été transmises à la législature de Québec, un
grand nombre de ces requêtes ont été adressées au deman-
deur même, ce qui ne l'a pas empêché de continuer à sup-
porter le " le Bill Laval " et à travailler activement pour
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en assurer la passation, allant même jusqu'à voter contre
la permission, demandée par les opposants du Bill, de
faire une enquête au soutien de la dite opposition ;

Que le demandeur a été le seul, dans la région de Mon-
tréal, sauf une exception, à supporter ce bill; que cette
conduite a causé un grand mécontentement parmi les
électeurs du dit comté, et que le défendeur lui a reproché
cette conduite durant la dite lutte électorale ;

Que tout le monde comprenait que le demandeur n'agis-
sait pas ainsi sans un motif secret, d'autant plus que lui-
même déclarait ouvertement être opposé au principe du
bill ;

Que la rumeur générale, dans le comté des Deux-
Montagnes et ans le public, ainsi que parmi les députés,
était que le demandeur avait reçu quelque promesse de
faveurs de la part de la dite Université-Laval;

Qu'il est faux que le défendeur ait accusé le demandeur
de s'être vendu pour de l'argent; qu'il a dit que le deman-
deur avait trahi ses constituants, en supportant le dit bill,
et que, lui-même, il s'était. livré et avait livré son influence
à la dite Université: ce qui était vrai ;

Que le défendeur a pu dire que le demandeur devait
avoir reçu quelque promesse de faveurs le la part de
l'Université -Lavai, et que, de fait, le demandeur avait reçu
des promesses de faveurs de la part de l'Université-Lavai,
et qu'il a reçu sa récompense quelque temps après la dite
élection, en recevant de la part de la dite Université un
diplôme de docteur en droit pour les services qu'il avait
ainsi rendus à cette institution, contrairement aux voux
de ses constituants et aux intérêts de la section du pays
qu'il représentait;

Que le demandeur n'avait aucun autre titre à cette dis-
tinction de docteur en droit que celui d'avoir présenté le
dit bill, contrairement aux veux de ses constituants, et
d'avoir travaillé, parlé et voté pour ce bill ;
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Que le défendeur était justifiable de reprocher au de-
mandeur d'avoir présenté, supporté et voté pour ce bill;

Que le défendeur n'a pas agi par malice à l'égard du
demandeur, et n'a fait qu'user d'un droit qui lui apparte-
nait;

Que le défendeur a pu dire que le demandeur avait
vendu son influence à l'Université Laval, et que ces
expressions voulaient dire simplement, dans le langage
ordinaire, qu'il a trahi ses constituants en travaillant en
chambre contrairement aux voux publiquement exprimés
par eux ;

Qu'il est faux que le défendeur ait accusé le demandeur,
vers le 14 décembre 1881, d'avoir reçu ou dû recevoir au-
delà de mille piastres de l'Université-Laval, pour suppor-
ter ce bill; qu'il ne l'en blâmait pas, parce que le deman-
deur est avocat, et qu'il avait agi comme avocat ; qu'en
outre, ces dernières accusations ne comportent pas une
accusation injurieuse aux yeux des électeurs, parce qu'il
est bien compris par eux que celui qui agit comme avocat
pour faire passer un bill, ne le fait pas sans un honoraire;
et que, parmi les électeurs, ces expressions ne pouvaient
signifier que le demandeur avait vendu son influence,
comme député, pour de l'argent;

Que toutes les allégations de la déclaration du deman-
deur sont fausses, sauf celles spécialement admises;

Que cette action est vexatoire et prise dans le but de
nuire au défendeur dans une prochaine élection, à la suite
de l'annulation imminente de celle susdite, de septembre
alors dernier, provoquée par la contestation de cette élec-
tion par les partisans du défendeur ;

Que, de fait, la dite élection a été annulée, et le défei-
deur a été élu par une grande majorité.

Puis il nie avoir attaqué le caractère personnel du de-
mandeur et de lui avoir causé aucun dommage, par suite
d'aucune des paroles qu'il a pu dire contre le demandeur.

Et il co,--lut au débouté de l'action du demandeur.
Ce plaidoyer est suivi d'une défense générale en faits.
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A cette défense spéciale, le demandeur a répondu, en
substance, que sa conduite en chambre a toujours été celle
d'un homme conscientieux Pt honnête ; qu'au sujet du bill
Laval, il n'a subi aucune influence indue de la part de
l'Université-Laval, ni de qui que ce soit ; qu'il n'a reçu
aucune promesse ; que le plaidoyer du défendeur est une
répétition des injures et insinuations malveillantes déjà
proférées par lui contre le demandeur.

Que le bill Laval a, depuis, reçu l'approbation de toutes
les autorités auxquelles il a été soumis ;

Que le titre de docteur en droit a été octroyé au deman-
deur plus de six mois après la passation du bill, à son insu
et sans qu'il en eût jamais été question par qui que ce soit,
ni avant ni lors de la passation de la loi ;

Que le défendeur, en portant les dites accusations, n'a
pas agi dans les limites du droit d'un électeur, de critiquer
la conduite politique de son représentant ou d'un homme
public, mais qu'il est responsable des dommages qui
peuvent en résulter au demandeur.

Par son action, le demandeur prétend que le défendeur
a porté contre lui des accusations diffamatoires dans trois
occasions particulières différentes, savoir: le 3 nov. 1881,
à Ste-Thérèse, ou le défendeur aurait dit que le demai-
deur avait vendu son influence politique à l'Université.
Laval, et qu'il avait reçu ou dû recevoir au moins mille
piastres pour supporter et faire passer en chambre le bill
connu comme bill de l'Université-Laval; 2o. le 26 no-
vembre 1881, à une assemblée, à Ste-Monique, où le défen-
deur aurait, par ses paroles, ses gestes et ses actes, dit et
donné à entendre que le demandeur avait vendu son in-
fluence politique, et qu'il s'était vendu lui-même en sup.
portant le bilI de l'Université Laval; 3o. le 14 déc. 1881,
après l'élection, à Ste-Scholastique, devant nombre de
personnes, où le défendeur aurait employé les expressions
suivantes et autres ayant le même sens, à l'adresse du de-
mandeur: " L'Université Laval aurait bien pu trouver un
membre plus important et plus haut placé que M. Cham-
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pagne (le demandeur), pour se charger de son bill ; mais
l'Université connaissait son homme, et tout le monde
n'était pas à vendre. M. Champagne a reçu ou dû rece-
voir au-delà de mille piastres de l'Université Laval pour
supporter ce bill; il s'est fait payer."

Le témoin Bricot dit Lamarche, dit: qu'il était à l'hô-
tel Poirier, à Ste-Scholastique, le 14 déc., que, là, le défen-
deur dit, en parlant du bill de l'Université Laval, " pour
que Champagne ait présenté le bill Laval à la chambre
locale, il a dû le faire avec quelques considérations,
comme il y avait des hommes plus influents que lui dans
la province de Québec," et le témoin ajoute: " alors, je
me trouvais debout ; quelques instants après, je suis parti
pour ne pas manquer mon train de six heures."

Le témoin Blondin éteit aussi présent à cette réunion,
à l'hôtel Poirier. Il dit : " La question Laval est venue sur
le tapis; M. Beauchamp a pris la parole ; il a dit que M.
Champagne était accusé de s'être vendu, d'avoir eu, pour
motif de sa conduite, une considération appréciable en
argent ; il a dit que ces rumeurs-là couraient sur son
compte, autant que je me rappelle ; que cette rumeur était,
dans son opinion, dommageable surtout quand Champagne
avait eu entre les mains des requêtes de plusieurs
paroisses du comté, combattant cette mesure-là ; qu'il ne
pouvait pas b'expliquer comment il s'était chargé du bill, je
dis ce que Beauchamp a dit, autant que je me rappelle ; je
ne dis pas que Champagne s'est vendu; mais comment se
fait-il que M. Champagne se soit chargé de la passation de
cette mesure-là, un bill contre nous, surtout; je ne com-
prends pas comment il a pu se charger de ce bill-là."

Le défendeur, dans sa dépositioc, dit que, là, chez Poirier
il a dit : " Et j'ai dit que M. Champagne n'avait pas tra-
vaillé pour rien, dans mon opinion; mais, j'ai toujours
ajouté, je le jure : moi, je n'en sais rien; je ne le sais pas.
J'ai dit que je pensais que M. Champagne n'avait pas pré-
senté c. bill pour rien ; je ne l'ai pas accusé. On discu-
tait sur la conduite de M. Champagne, à propos du bill, et
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je disais que la rumeur allant à dire que le demandeur
avait été payé, avait sa raison d'être ; j'ai dit: je n'en sais
rien, je n'étais pas à Québec, j e n'ai pas porté d'accusa-
tions."

Ce résumé succinct mais correct, suivant moi, étant
fait, je me demande, quel eu doit être le résultat pratique
pour cette cause, sans entrer dans un examen aussi mi-
nutieux de la preuve de la défense.

Dans mon opinion, je n'en vois pas l'utilité; je ne crois
pas que le demandeur ait établi des paroles ou accusa-
tions par le défendeur contre le demandeur, pouvant don-
ner lieu, en loi, à une action en dommages, dans les cir-
constances actuelles. Il ne faut pas perdre de vue que le
demandeur était, aux dates en question et avait été depuis
plusieurs années, représentant du comté à la législature
de Québec, et que, comme tel, sa conduite en chambre et
tous ses actes, comme homme public, étaient sujets à
être examinés, scrutés, critiqués par le public en général
et surtout par ses constituants, alors qu'il se présentait de
nouveau pour demander leur suffrage en vue d'une nou-
velle élection. le public et les électeurs avaient droit,
sans aucun doute, de scruter quels pouvaient être les mo-
tifs du demandeur pour méconnaître leurs requêtes contre
l'Université Laval, et pour présenter et supporter le bill
de l'Université contre leurs désirs formellement exprimés
dans ces requêtes. Voyant cette position prise par le de-
mandeur, le défendeur qui était un des électeurs et qui,
avec un grand nombre des électeurs, n'était pas satisfait
de la position prise par le demandeur à propos du bill La-
val, commence, dans les assemblées, à scruter les motifs
du demandeur pour sa conduite sur ce bill ; il exprime
son étonnement pour la position prise par le demandeur
sur ce bill, et il ajoute qu'il ne voit pas d'autre motif au
demandeur, qu'un motif intéressé ; et il soumet cette idée
aux électeurs et se sert de cette arme pour combattre le
demandeur; mais il a bien soin de ne pas accuser le de-
mandeur de s'être vendu, de n'avoir pas ou d'avoir cédé à
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des promesses; il se contente de dire, voilà ce que le de-
mandeur a fait; il a favorisé le bill Laval, sachant que
c'était contre notre volonté, n'avons-nous pas lieu de sup-
poser qu'il avait un motif intéressé ? Et, dit le témoin
Champagne, rien de plus plausible que ce soupçon, dans
les circonstances, ajoutant que s'il n'avait pas si bien
connu le demandeur pour un parfait honnête homme, il
aurait pu avoir les mêmes soupçons, tant les circonstances
et l'acte du demandeur y donnaient prise. Je ne vois
rien en cela qui ne soit du domaine de la discussion pu-
blique; il en serait autrement si, sans motif apparent et
connu du public, comme dans le cas actuel, le défendeur
avait dit qu'il soupçonnait le demandeur d'avoir commis
un acte illégal ou déshonorant ; dans ce cas, le public
n'aurait rien pour se guider dans l'appréciation des motifs
du demandeur, ni même de la vérité du fait imputé au
demandeur ; l'accusation est, dans ce cas, d'autant plus
répréhensible que le public n'aurait rien pour le guider
dans son appréciation et que l'accusateur est plus influent
et mérite plus la confiance.

Mais, dit-on, le défendeur a invoqué une prétendue
rumeur allant à dire que le demandeur avait vendu son
influence, et qu'en cela il est repréhensible, parce qu'en
invoquant une rumeur fausse, il en assume toute la res-
ponsabilité. Ce n'est pas tout à fait cela dans le cas
actuel; le défendeur a bien dit : (c'est lui qui le dit dans
sa déposition,) que la rumeur courait que le demandeur
avait dû être payé ou avait dû recevoir des promesses ou
même qu'il avait reçu des promesses pour en 'agir ainsi;
niais, en même temps, on voit par cette même déposition
que le public a dû comprendre que cette rumeur ou ces
on dits reposaient sur la même cause, c'est-à-dire sur la
conduite inexplicable du demandeur, au sujet du bill
Laval. Dans les circonstances, d'ailleurs, il me parait
suffisamment prouvé que telle rumeur circulait alors plus
ou mo*-s dans certaines localités, et je suis d'opinion que
le défendeur pouvait la faire connaître, dans les circons-
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Lances, pourvu qu'il ne l'indiquât que comme rumeur,
sans en affirmer la vérité ; c'est ce que paraît avoir fait
le défendeur; car, tout en mentionnant cette rumeur, il
paraît avoir ajouté qu'il n'en connaissait rien et qu'il n'ac-
cusait pas.

Je suis d'opinion que les paroles et gestes du défendeur-.
tels que prouvés dans la présente cause, ne peuvent être
considérés en loi, dans l'espèce actuelle, comme diffama-
toires, et qu'elles ne peuvent justifier la présente action,
quelque désagréables que ces paroles aient pu être pour
le demandeur, et quelque purs qu'aient été le% motifs dit
demandeur dans sa conduite sur le bill Laval, ce dont je
n'ai aucun doute.

L'action est déboutée avec dépens.
Cette cause fut portée en révision, et la cour de révi-

sion a renversé le jugement de la Cour Supérieure, accor-
dant au demandeur $250. de dommages, et les frais.

Voici les remarques du juge Johnson, qni a prononcé le
jugement de la Cour de Révision:

This is an action for damages for slander. The plaintiff
is a lawyer, residing at St. Eustache ; the defendant, a
farmar, at St. Hermas, and both were candidates for elec-
Lion to the provincial Assembly in 1881. The plaintiff's
complaint is that, during or concerning an electoral con-
test, the defendant slandered him, more particularly on
two occasions, by spreading abroad in the constituency,
in the form of accusation and insinuation, a gross caluni-
ny to the effect that the plaintiff had sold his political
influence and had allowed himself against his convictions
to be bought. The answer of the defendant, apart froni a
plea of reconciliation, which failed, and some format
objections, which prevailed, was as to the merits of the
case-that the plaintiff's allegations were untrue; but
that certain injurious rumours had been publicly current
in the county about the plaintiff, and he the defendant
might have said that the former had sold his influence to
the Université Laval; but that such expressions were
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harariless and nierely meant that the plaintitf had been
paid, as a lawyer, for his vote, as a member, (which the
defendant seerns to think quite proper, or at ail events
says in his plea that the electors do), and that it was per-

fectly understood by the publie that the plaintiff, in acting
as he had done, had sonie secret motive, and had even
received some direct I)romise of favor frorn the univer-
sitv, which in fact he subsequently received in the shape
of a university degree from that body ; and finally, that
the defendant liad a right to reproach the plaintiff public-
Iy with having supported and voted for the bi11. As to

this last proposition the defendan is, of course, quite
right. Any etector, may criticise the politicai couduct of a
ruember or a candidate ; but tliat is flot what is charged
against the defendant here. Wlhat the plaintiff charges
ii wiLh is flot that he observed upon the inconsistency

of bis conduct or of his vote ; but lie went beyond that,
andattempted ini direct terînsand by insinuations and gest-

tire tohave it understood believed tliat sucl-iconduct which
o«course. the defendant had a perfect righit eiiher to approve
or Lo condernn, was prompted by some improper and undue
influence. la one word, flot only Lhat hie stigmnatized his,
conduct and his vote, but that he characterized both as
actuated by dishonest motives. Those who know what a
case of this kind meaits in practice in our baloved Lower
Canada will not be surprised at the enormous biilk of the
written testirnony. But the gist of iL ail - even to go no
further-is of course to be found in the disposition of the

defendant himself. Now if we were to take Mr. Beau-
champ's own evidence and stop there, 1 do not Lhink he
could complain. Hie surely cannot mean that his own
witnesses contradict himi or can make a better case for
him than he can make for himself!1 Whiat, then, has lie
to say ? 1 amn sorry to see that he does iiot coule out

boldly with the whole trutli at once, whicli it would have
bee- much more becoming in a member of Parliament
to have done, an4 which lie could have doue ini a few
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words ; but here is what lie says, after fighting IL off for
haif a dozen pages. 11e is asked whether he had not said
that the plait if before acting in sucli a manner must
have received some promise of future reward ? Bis an-
swer covers two closely written pages, and he 18 forced
to admit in substance that he had said that a rumour was
circulating [o [lie effeet that the plaintiff must have got
some consideration and that he was sold. 11e admits also
that he had added to this statement that for his part he
helieved these rumnours, or, to be perfectly precise, "lJ'ai
<lit que ces r-umeurs avaient, dans mon opinion, leur raison
dl'éti-c." " Mais que pour moi, je considérais la réputation
4<l'un hommie trop Précieuse pour l'attaquer sans être plus
4ertain, et je n'ai pas fait d'accusation moi-même. Je jure
seleîinelle-iienit avoir dit cela, et je me le rappelle comme
hier." Fie tlwn goes on to describ3 that lie made a sign
by rubbing lis finger and thumb together and saying at
the same time:- "Quand je parle de considérrtion ce sem-
ble couler sous le doigt, " which being translated is"9speaking of consideration. the sLtufi seems [o be sleeping
under my finigei-." This accompanied by the sign lie
mnade, leaves no roomi to doubt what he meant. It could
liardly be called fair- [o question lis meaning. He meant,
and he must have meant that in his opinion these rumors
were weil fotinded ; and as [o the point of the considera-
tion, he illustrated what lie meant by the si gn he made.
In fact, lie admits ini answer to a question a littie further
on, that he meantL the consideration was money. It is true
that he cails this making no accusation himself, but to,
propagate an injurions rumor, to say you believe it, and
[o, illustrate what you mean by gesture, even if yon can
stili think you are doing no wron g yourself, does flot
cease [o be actionable, and if when you are charged with.
doing such a thing you simply say that the charge 18 un-
true, and that these rumors exi3ted, without pleading
truth anîd justification, you nierely add insuit [o injury.
Again, further on, he admits that he said in Poirier's
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store that Mr. Chamnpegne had flot worked for nothing in

his [the speaker's] opinion, bu the added, as he says he

always did, that for his part he has no personal 'know-

ledge of the dishonor he charged upon his neighbor.

Upon ail this nauseous mixture of wily admission, with

attempts to save himself, there is only one plain observa-

tion to lie made. If he did not know that the atrocious

conduct he was imputing in the meaiiest and most siieak-

ing way to another was true, and good to lie exposed anid

talked of and punished, he should have held bis tongue;

anid if he could not meet this action fairly by justilying

what he sail, whether stander originating from. himself

or siander rumored by others, and which he repeated at

bis own risk, he has flot a word to say, uunless it lie in

mitigation of damages. Now 1 have said that the defend-

ant, in contending that he had a right to reproach the

plaintiff publicly wvith having supported the bill, was o
course withiu bis rigit ; but that if he thinks that is the
cause of action alleged against hm, lie is entirely wrýoii-.

XVhat is alleged agaiust him, once more, 1 say, is not

that lie çriticised or coudernned the conduct of a public

man, but that in doing so lie allowed himself to imnputeý

motives and insinuate as facts xvhat no man of houior

could endure without resentment ; and the law flot only

says that sncb things must not lie doue, but common sensc

and experience supply the season of the law ; and It is

that if such thing are permiitted they have a direct tends

ency to a breacli of the public peace. That if the law wvill

not defend a man agaiust moral assassination, lie wvilI, as

human nature is constituted, defeuid himself; that he

owes obedience to society lieca use lie gets protection fromn

it; and that if lie is Lo get noue froin the law he wvil1 fihid

it in the violence, and the weapons-unfortunately not,

far Io seek-of the semi-savage. Now this is a trite tne mie

with ail educated men. IL would lie absurd to enlarge

uriýn it ;but such is the law-and such is the reason. or

'the làw: it can be quoted fromn a hundred sourIces ; 1
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wiIl confine.myseif, however to one. It was quoted by
me, on a previons occasion ; but it i8 stili misuoderetood,
or is, at al] events, di sobeyed. It 18 the well known ian-
guage of Lord Chief Justice Cockburn in Campbell vs.
Spottiswoode, "Cockburn, C. J., in Campbell vs. Spottis-
woode [3 B. & S., -é76, quoted ini Folkard's Slarkie, 3rd
ed., pp. 245-61: Public affairs could not be conducted by
men of honor with a vievi to the welfare of the country,
if we were to sanction action attacks upon thein, des-
tructive of their honor and characLer, and made wilhout
any foundation. 1 think the fair position ini which the
law Inay be settled is this : That where the public conduct
of a public man is open to animadversion, and the writer
who is commeuting upon At makes imputations on bis
motives, which arise fairly and legitimately ont of his
conduct, @o that a jury shahl say that the criticismn was
flot only honest, btit also well founded, an action is flot
maintainablie. But it is not beranse a publc writer fancies
that the conduct of a public man is open to, the suspicion
of dishonesty, he is therefore j'istiflpd in assailing his
character as dishonest."

Now that is prerisely what the defendant here did, and
this is the lavi of England, and it is also the law of this
country upon the subject, and which neressarily stiperv-
ened upon the introduction among us of coustitutional
liberty and parliamentary government, for however great
our obligations in other respects to the civil lavi of
France, as far as it reaches, vie ovre it nothing as respects
the liberty of the press or the right of publie discussion.
Whatever we have of these, is dué to a beneficent rule of
Pingland, and to the constitutional freedorn that followed
iL, lend without which the early and heroic Freunch colon-
ists of thîs country could ilever have dreained of, nor
their descendants ever have attained, the blossimigs of the,
liberty they novi enjoy. Nor need aiiy dependency or
England repine at the bounds of English liberty, or of the
EI)ghish law of liberty, ihl are found sulficieut fr,
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England. What is complained of in this case oocurred
iii what is called a French-Canadian constituency. 0f
course, 1 do flot mean to say that abuses of this descrip
tion are confined to people of one origin more then anio-
ther. ' IL would be the grossest injustice to say so. If
such were the case iL would be deplorable indeed; but
less deplorable than what I fear must be called the uni-
versai habit of calumny in whiat is called politics front
one end of this country to the other, from the most trivial
Drovincial election up to the highest contests in theDo
minion. If there is any remedy for this state of things, I
know flot; but if we may look across the border to one
of the wealthiest, most populous, and most intelligent
nations onýearth we may find, if riot exemple for imita-
tion, at least (on the Spartati principle' exemple to deter
in the quadrennial outpounding by the two halves of the
nation, each upon the candidate or the other-of the
inuredible filth of the campaign slop pail. What seems
to be wanted in the perception, not always so easy even
among the educated, that a man may differ with youi
without being a scoundrel. It is a lesson that xviii have
to be leariied even if people have to corne to this court to
be taugli it. The sub jeet is realiy too simie. nOL to say
too sad to be enlarged. To refuse the plaintili the redress
he asks would be to sanction judicially a state of things
that makes iL ail but impossible for a muan to connect
himself with politics in this country, and stili cail him-
self a gentleman. The judgment below xvas for the
defendant. We unanimously reverse that, and upon the
evidence we find for the plaintiff, and the injury having
been proved we have to give damnages. The extent of
these damages is for the court to settie, They would be
very large if it had not been for the declaratton on behaîf
of the plain tiff at the hearing that he asked only for such
moderate amounit as would clearly vendicate lis charac-
ter. Judgment for plaintiff 8250, and costs as in actiou
brot'gh t.

690 LA RVEUE LÉCALE



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX61

JUGEMENT DE LA COUR DE REvisioN,,:

Considering that the action is brought by the plaintill'
to recover damages from Defendant for that the latter, at
the times and places in the declaration set forth, uttered
the siander therein alleged, to the effect that the Plaintifi'
wvho had been a member of the House of Atsembly of the
Province, had sold his political influence and lhad allowed
himself againist to be bought;

Considering- that the Defendaiit pleaded, iii substance,
that the allpgationis of the declaration were niot true, but
that certain injurious rumours about the plaintiff had
beeu publicly current iii the county and that he the
Defendant miglit have said that the Plaintiff had sold his
influence to the Lavai UIJiversity, and that it xvas public-
]y understood that the Plaintiff had some secret motive
for acting has he had done, and in fact had received such
favor in the form of a degree from the said University ;
and finally that he the Defendant, had a right to reproach
the Plain tiff with having voted has he had done;

Considering that the proof is conclusive as derived
from the Defendant's own admissions in his evidence in.
this case, that the essential allegations of the Plaintiff are
substantially well founded, and that although. the IDefen-
dand had the righ which he dlaIms to criticïse the con-
duet of a member of Parliament, he had no right by law
and particularly under the issues in this case, to go far-
ther thau that, and to impute as he did, dishonest moti-
ves for such conduct;

Considering that the Plaintiff is therefore entitled to
recover damages for the siander and injury aforesaid,
which damages the Court in sucli a case of personal
injury, is bound to assess; but considering the declara-
tion on behaif of Plaintiff made by bis counsel at the
hearing that he did flot; ask the full damages to which lie
might be entitled a such a case., but such smaller suin, as
would evince the opinion of the Conrt of lis integrity,
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and the nature of the siander: 'doth assess the said da-
mages at two hundred and fifty dollars (250,00) and doth
adjudge and condemn the Defendant to pay and satisfy
the Plaintiff the said sum of ($250.00), with costs as for
an action as brought,distraits to Messrs Prévost & Mathieu,
Attorneys for Plain tiff in the Couîrt below, and with costs
of review distraits to Mrs. Prévost, Bastien & Prévost,
Attorneys for Plaintiff in review."

Prevost & Mathieu, Avocats du demandeur.
Prevost, Bastien & Prevost, 1
Pagnuelo, Taillon & Gouin, Avocats du défendeur.

COUR DE CiRCUIT.

montréal.

6 décembre 1886.

Pýrdsent L'HONORABLE JUGE9 PLAMONDON

No 185.

Reparte. FRANCOIS BRUN ET et ai.,
Requérants en Appel,

EIT

CALIXTE BRAULT et ai. et SERAPH IN LAVIGNE et ai.,
Intiinis.

JUGÉ :--Que l'article 805 du Code Muicipal ne donne pas au Conseil local
le droit de faire initier, au moyen de la niominiation d'un surintendant et
la confection d'un procès-verbal, des travaux qui sont de la juridiction
du Conseil de comté et qui apparaissent être tels ab initio.

Le cours d'eau dont il s'agit dans cette cause, et qui est
appelé "lle ruisseau le grand tronc," traverse, dans son
parcours les municipalités locales de la Pointe Claire et
de Ste Geneviève, et sert à l'égoût des terres d'un certain
nor7-bre des résidents de ces deux municipalités.

C'est donc un cours d'eau de comté. Ce fait est admis
par toutes les parties en cette cause.
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Les travaux de ce cours d'eau ont été règlés, d'abord,
par un procès-verbal de MM. Lasisseraye et Poirier, off-
ciers municipaux, chacun d'eux, de l'une des municipali-
tés susdites. Ce procès-verbal a été duement homologué,
le 21 décembre 1870, devant un des juges de Paix de Sa
Majesté, suivant les dispositions de la loi alors en force à
cet égard.

En 1874, le Conseil de comté du comté de Jacques-Car-
tier, dans les limites et sous la jurisdiction duquel est
situé le dit cours d'eau, a, par résolution en due forme,
nommé un surintendant spécial pour s'enquérir, décider
et faire rapport s'il était convenable de faire de nouvelles
dispositions relativement aux travaux à faire à ce cours
d'eau.

En vertu de cette autorité, le surintendant spécial ainsi
nommé a procédé ainsi que requis, et a rapporté au Con-
seil de comté procès-verbal de ses opérations. Ce nou-
veau procès-verbal, modifiant les dispositions de celui de
1870, a été reçu, adopté et dûment homologué par le Con-
seil du Comté de Jacques-Cartier, le 3 octobre 1874.

Ce procès verbal est en force.
Le 7 juillet 1885, le conseil local de la municipalité de

la Pointe-Claire a été saisi d'une requête de deux des
résidents de la dite municipalité locale, relativement aux
travaux du dit cours d'eau, demandant l'abrogation des
anciens procès-verbaux et la présentation d'nn nouveau
procès-verbal dans le sens de leurs prétentions.

Le conseil local de la Pointe-Claire a pris cette requête
en considération, et il a nommé Godfroi Boileau,surinten-
dant spécial pour préparer le nouveau procès-verbal.

Ce nouveau procès-verbal a été préparé et déposé au
bureau du conseil local de la Pointe-Claire.

Comme le parcours du cours d'eau s'étend dans deux
municipalités, savoir, celle de la Pointe-Claire et celle de
Ste. Geneviève, le secrétaire a transmis le procès-verbal
au conseil du comté. Dans son témoignage à l'enquête,
le secrétaire, qui n'est autre que Godfroi Boileau lui
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même, déclare qu'il a agi ainsi d'après son interprétation
personnelle du C. M., et d'après des précédents dans ce
sens.

Le conseil[de comté, sans entrer dans le mérite même
des dispositions du nouveau procès-verbal, l'a, de suite,
rejeté, sur objection préliminaire, à raison de ce que le
conseil local de la Pointe-Claire n'ayant pas de juridic-
tion sur la matière du dit cours d'eau, tout ce qu'il avait
fait à cet égard, adoption de la requête, nomination du
surintendant spécial, et réception du procès-verbal, était
illégal, nul et de nul effet et devait être considéré comme
tel.

L'appel soumis à cette cour est de cette décision du
conseil du comté de Jacques-Cartier, rejetant sommaire-
ment le dit procès-verbal.

Il n'y a guère de contestation quant aux faits, dont le
principal est admis, savoir, que le dit cours d'eau est un
cours d'eau de comté.

L'issue engagée est plutôt sur le droit.
Le conseil local de la Pointe-Claire avait-il le droit de

recevoir la requête du 7 juillet 1885, sus-mentionnée, et
de nommer un surintendant spécial pour verbaliser de
nouveau le cours d'eau ?

Les Appelants n'ont cité aucun texte de loi justifiant
cette ingérance indue d'un conseil local dans une matière
en dehors de sa jurisdiction. Il leur aurait fallu chercher ce
texte en dehors du Code Municipal, qui attribue formelle-
ment aux conseils de comté la jurisdiction sur la matière
des cours d'eau de comté, et la nomination du surinten-
dant spécial chargé d'en faire procès-verbal. (Art. 872-
869-884. C. M.)

Tout ce qu'a fait le conseil local à ce sujet a été fait
sans autorité, et est illégal et nul; et le conseil de comtà
était justifiable de le considérer comme tel et de rejeter
le 'apport qui lui en a été transmis.

On pourrait s'étonner que le conseil local ait procédé
sur cette requête ; mais il a été rendu évident par l'en-
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quête, qu'il a subi l'influence d'une personne intéressée
à se créer des honoraires au moyen de sa nomination à
la charge de nouveau surintendant spécial, charge que le
conseil de comté ne lui aurait pas conférée..

Un des griefs des Appelants est que le conseil de comté
n'aurait pas dû rejeter le procès-verbal, avec dépens.

A l'audition, il n'a nullement été question de ce grief,
qui a été abandonné, sans doute parce qu'il n'y avait rien
à dire pour le faire valoir.

En conséquence,la Cour déboute les Requérants de leur
appel en cette cause, avec tous dépens, distraits tel que
requis.

SAINT-PIERRE, GLOBENSKY & BUsSIÈREs, Avocats des
appelants.

TRUDEL, CIIARBONNEAU, LAMOTHE & DELORIMIER, Avocats
des intimés.

(H. C. St P.)
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COUR SUPÉR1EURE.

Montréal, 18 Septembre 1886.

Présent: MATHIEU, J.
No 143.

JOHN ATKIN,
Demandeur,

y9.

LI CITÉ DE MONTRÉAL ET LA CORPORATION DU COMTÉ
D'HOCHELAGA,

Défendereses.

Jvol :-Que la corporation locale et la corporation du comté sont, toutes
deux, responsables, conjointement et solidairement, des irrégularités
commises par le Secrétaire-Trésorier de la Corporation du comté dans
les procédés pour la vente des terrains affectés aux taxes municipales, ,
défaut de paiement. (1)

Le 4 octobre 1873, par acte passé devant Amable
Archambault, notaire, le demandeur acheta de Louis
Amable Jetté et autres trois lots de terre, situés dans le
village d'Hochelaga, pour le prix de 81,808.12. Avant le
20 décembre 1880, le secrétaire-trésorier du village d'Ho-
chelaga transmit au bureau du conseil du comté un état
approuvé par le conseil, contenant le nom du demandeur
comme endetté pour taxes municipales, sur les dits ter-
rains, suivaut les exigences de l'article 373 C. M. Le
montant des taxas alors dues était de $15.59, plus les in-
térêts. Le 8 janvier 1881, le secrétaire-trésorier du cou-
seil du comte donna, sous les dispositions des arts 998 et

(1) Dans la cause de Pacaud et La Corporation du comté d'Arthabaska,
C. B. R., Québec, 18 mars 1867, Aylwin, J., Drummond, J., Badgley, J., et
Loranger, J. ad hoc, 17 D. T. B. C., p. 99, il a été jugé, sous les dispositions
de l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, S. R. B. C., ch.
24, renversant le jugement de la Cour Supérieure à Arthabaska, confirmé
par la Cour de Révision, à Québec, qu'une corporatién de comté est respon-
sable en dommages envers le propriétaire d'un immeuble vendu par son
S -.itaire-Trésorier, lorsque ce dernier, après l'adjudication, mais avant de
passer contrat, avait reçu du propriétaire le remboursement du prix d'adju-
dication, avec le percentage requis par la loi.
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999 C. M., avis public, annonçant que les terrains du de-
mandeur seraient vendus à l'enchère publique, le 7 mars
1881, à dix heures du matin, à défaut du paiement des
taxes auxquelles ils étaient affectés, et des frais encourus,
le tout s'élevant à $16.09. Le 5 mars 1881, le demandeur
transmit au secrétaire-trésorier du village d'Hochelaga
un chèque daté du 3 mars, sur la banque Molson, pour la
somme de $15.59. Le secrétaire du village d'Hllochelaga
remit immédiatement ce chèque, qu'il reçut le 4 ou le 5
mars, au secrétaire-trésorier du comté d'Hochelaga. Les
deux secrétaires tenaient leur bureau au même endroit.
Le secrétaire-trésorier du conseil de comté était le père
du secrétaire-trésorier du conseil du village d'Hochelaga.

Le 8 mars, le secrétaire du village d'Hochelaga écrivit
au demandeur, accusant réception de sa lettre du 5 mars,
et du chèque en question, et l'informant qu'il redevait
encore une somme de $3.44, savoir: quatre-vingt-quatre
centin pour intérêt, et $2.60 pour frais.

Dans la cause de la Corporation du comté d'Arthabaska et al., et Barlow'
C. B. R., Québec, 19 mars 1870, Duval, J.-en-C., Caron, J., Diummond, J.,
Badgley, J, et Monk, J., 14 J. p. 226, il a été jugé, sous les dispositions de
l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, S. R. B. C., ch. 24,
que la corporation de comté et la corporation d'un canton sont garantes, con-
jointement et solidairement, des irrégularités et des illégalités qui ont précdé
et accompagné la saisie et vente d'un lot de terre, savoir. l'absence de régle-
ments imposant une taxe que la corporation fait prélever par la vente de
l'immeuble ; l'absence de jugement condamnant le propriétaire du terrain
pour -prétendus travaux faits ; le défaut de règlements des commissaires
d'école ordonnant de prélever les taxes réclamées, et le défaut d'exécution
contre les meubles du propriétaire, ces irrégularités et illégalités étant la
suite de négligence et de fautes grossières de leur part, et qu'ils ne peuvent
invoquer en leur faveur la prescription de deux ans écoulés depuis l'adjudi.
cation, pour se libérer des dommages réclamés par le propriétaire dont le ter-
yain a été vendu.

Dans la cause de Bartley vs. Boon, et Armstrong, demandeur en garantie,
ts. La Corporation du comté de Beauce et al., défenderesse en garantie,
C. S. R., Québec, 30 juin 1874, Stuart, J., Casault, J., et Tessier, J., 1 R.J. Q.,
p. 33 il a été jugé, sous les dispositions de l'acte des municipalités et des
chemins du Bas-Canada de 1855, et des actes qui l'amendaient, que les cor-
porations municipales étaient responsables des actes de leur secrétaire-tréso-
rier, agissant dans ses attributions.
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Le 11 mars, le demandeur transmit au secrétaire du
village d'Hochelaga un autre chèque, sur la Banque
Molson, pour la somme de $3.44. Ce chéque fut encore
remis par le secrétaire du village d'Hochelaga au secré-
taire du comté. Ces deux chèques sont d'abord endossés
par le secrétaire du village d'Hochelaga, a l'ordre
duquel ils étaient faits payables. Ils portent ensuite la
signature du secrétaire du comté : ce qui prouve qu'ils lui
ont été remis par le secrétaire local, comme, d'ailleurs,
celui-ci le jure. Le montant des chèques a été perçu à la
Banque. Nonobstant ce paiement de $15.59, avant le 7
mars, le secrétaire du comté vendit les terrains en ques-
tions, le 7 mars, tels qu'ils étaient annoncés. Ils furen t
adjugés à Dame Exilda Stua-t, épouse de Joseph Ulric
Emard, pour la somme de $19.03, montant à prélever.
Madame Emard paya le prix d'adjudication et reçut un
certificat du secrétaire-trésorier du comté, constatant
les particularités de la vente conformément à l'article
1004 C. M. Le demandeur ne fut pas informé de cette
vente, et il continua à payer les taxes sur ces propriétés
Le 20 juillet 1883, le secrétaire-trésorier du comté d'Ho-
chelaga donna un acte de vente à l'adjudicataire, en vertu
de l'article 1008 C. M. Le secrétaire-trésorier du village
d'Hochelaga n'eut pas connaissance de la vente des ter-
rains à l'enchère, et c'est comme cela qu'il continua à
percevoir les taxes du demandeur.

Le 31 mars 1881, le secrétaire du comté remit au
secrétaire du village d'Hochelaga le montant des taxes
dues sur ces propriétés, avant la vente, et que le secrétaire
du village supposa être les taxes payées par le deman-
deur, par les chèques sus-dits ; mais le ecrétaire du vil.
lage ne reçut point le montant payé par Madame Emard.
Le secrétaire-trésorier du conseil de comté transmit au
bureau de la municipalité locale, sous les dispositions de

rt. 1006, C. M., une liste des terrains vendus, mais
cette li.te ne contenait pas les terrains du deman eur. Ce
ne fut que dans l'année 1885 que le demandeur apprit
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que ses terrains avaient été vendus, comme sus-dit. Le vil-
lage d'illochelaga a depuis été réuni à la Cité de Montréal
qui s'est chargée de toutes ces obligations. Le deman-
deur demande, par son action, à ce que les défenderesses
et chacune d'elles soient condamnées à donner au deman-
deur, sous quinze jours du jugement, un titre suffisant
des dits lots de terre, et à mettre le demandeur en posses-
sion d'iceux, et à ce qu'à défaut par elles de ce faire, elles
soient condamnées, conjointement, et solidairement, à
payer au dit demandeur la somme de $3500., montant
des dommages par lui soufferts, pour les causes ci-dessus
mentionnées.

La Cité de Montréal a plaidé à cette action qu'en autant
qu'elle y est concernée, comme étant aux obligations de la
ville d'Hochelaga, elle a agi conformément à la loi rela-
tivement à la vente des dites propriétés, et qu'elle n'a en-
couru aucune responsabilité ; que le demandeur n'a payé,
avant la date fixée pour la vente des dits terrains, que la
somme de $15.59, laissant une balance de $3.44, qu'il n'a
payée qu'après la vente, malgré la mise en demeure for-
melle de la part du secrétaire-trésorier d'Hochelaga; que
le secrétaire-trésorier de la municipalité locale a donné
avis au secrétaire-trésorier du comté qu'il avait reçu la
somme d'argent ci-dessus mentionnée, avant la vente ;
mais que, depuis le 7 mars 1880, aucun avis n'a été reçu
par la municipalité locale, suivant l'article 1006 C. M.,
d'où il suit que le demandeur n'a pu être notifié de la
vente par le secrétaire du conseil local, qui ignorait com-
plètement que les dits lots avaient été vendus ; que la mu-
nicipalité Jocale d'Hochelaga a toujours été sous l'impres-
sion que les dits terrains n'avaient pas été vendus et
qu'ils appartenaient au demandeur, et qu'il n'a de recours
que contre la corporation du comté; que le demandeur
n'attaque pas la vente, ni les procédés faits pour cette
vente, et qu'il a de fait acquiescé à tous ces procédés.

La défenderesse, La corporation du comté d'Hochelaga,
a plaidé qu'elle est complètement étrangère aux procédés
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faits pour la vente des dits terrains qu'elle n'a pas connus
et qu'elle ne pouvait contrôler; que ces procédés ont été
faits par son secrétaire-trésorier; il est vrai, mais non
comme son officier agissant sous son contrôle; que le
secrétaire-trésorier, pour ces procédés, n'est que l'instru-
ment de la loi et non de la défenderesse, et qu'il remplit
des fonctions ministérielles auxquelles la défenderesse est
étrangère ; qu'il a agi comme officier de la municipalité
locale qui a requis son ministère, pour le bénéfice de
la dite municipalité locale et pour le sien proprevu qu'il
a retiré seul les honoraires. Le jugement suivant a été
rendu.

JUGEMENT

Considérant que la corporation du village d'Hochelaga
a demandé la vente des dits terrains, conformément aux
dispositions de l'article 373 du Code Municipal, et que
c'est la corporation du comté d'Hochelaga qui a passé
l'acte de vente à madame Emard, conformément à l'ar-
ticle 1008 du môme code;

Considérant que ces deux corporations ont participé à
cette vente et qu'elles sont toutes deux responsables des
irrégularités commises par leurs employés et officiers,
leur secrétaire-trésorier respectif;

Considérant que le secrétaire-trésorier du comté d'Ho-
chelaga a reçu, avant la mise aux enchères et l'adjudica-
tion, une somme de $15.59 du demandeur en cette cause,
et que, quelques jours après l'adjudication, il a reçu la
balance de $3.44;

Considérant que, si ces sommes remises comme susdit
par le demandeur au secrétaire-trésorier du village
d'Hochelaga, qui, lui, les a remises au secrétaire-tréso-
rier du comté, ne pouvaient légalement empêcher la
mise aux enchères des dits immeubles ;

Considérant que le dit demandeur n'a nullement été
informé de la vente de ses immeubles ; mais qu'au con-
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traire, il a été laissé sous l'impression qu'ils n'étaient pas

vendus, et qu'il a continué à payer les taxes sur ces

immeubles après la dite adjudication ;
Considérant que les dites défenderesses sont responsa-

bles, conjointement et solidairement, des dommages souf-

ferts par le demandeur, lesquels dommages représentent

la valeur des dits immeubles.
Considérant qu'il résulte de la preuve, que, lors de l'ad-

judication susdite et de la vente subséquemment faite,
les dits immeubles valaient la somme de $1500;

Considérant que l'action du demandeur est bien fondée

pour ce montant :
A renvoyé et renvoie les plaidoyers des dites défende-

resses, et a maintenu et maintient l'action du damandeur,
et a condamné et condamne les dites défenderesses, con-

jointement et solidairement, à fournir au demandeur,
sous quinze jours de cette date, un titre légal des dits

immeubles, et à le mettre en possession d'iceux, et, à

défaut par elles de ce faire dans le dit délai, les a con-

damnées et les condamne, conjointement et solidairement,à

payer au dit demandeur la somme de $1500., courant,
avec intérêt sur cette somme, à compter du 13ème jour

de janvier 1886, date de la signification du bref de somu-

mation en cette cause, et les dépens dont distraction est
accordée à Messieurs Kerr, Carter & Goldstein, avocats

du demandeur, sauf toutefois les frais d'enquête, chaque

partie paiera ses frais d'enquête, vu que le demandeur a

demandé des dommages plus élevés que ceux qu'il a

prouvés.
KERR, CARTER & GoLDSTEIN, avocats des demandeurs.
PRÉFONTAINE & LAFONTAINE, avocats de la Corporation

du Comté.
RouEE Roy, avocat de la Cité de Noaitréal.
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COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 12 Novembre 1886.

Jrêscnt : MATHIIEU, J.
No. 8143.

JOSEPH EVELEIGH,
Demandeur,

vs.
C. MONGEON, Défendeur.

JuGÉ : Qu'une exception à la forme alléguant que le prénom du défen-

deur poursuivi sur compte n'est pas mentionné dans le bref, mais

seulement son initiale, ne sera pas rejetée, sur motion, parce que cette

exception n'indique pas le véritable prénom du défendeur [1]

Le défendeur est poursuivi pour la somme de $92.40

pour effets de commerce à lui vendus et livrés par

le demandeur. Il est désigné comme suit dans le bref :

" C. Mongeon, marchand de Sorel, dans le district de

Richelieu." Le défendeur a fait une exception à la forme,

alléguant que le bref était nul vu qu'il ne contenait pas

les noms du défendeur, tel qu'exigé par l'article 49, sous

peine de la nullité prononcée par l'article 51 C. P. C. Le

défendeur n'indiquait pas son nom dans l'exception à la

forme, mais il invoque seulement comme susdit la nullité

[1] Dans la cause de Barnes vs. Barras, C. C., Québec, 7 décembre 1875,

Meredith, J. en C., 2 R. J. Q., p. 146, une exception à la forme fut pro-

duite par le défendeur, alléguant qn'il n'était pas domicilié dans la ville de

Lévis, ainsi qne mentionné dans le bref; mais elle n'indiquait pas le vérita-

ble domicile du défendeur. Cette exception à la forme fut renvoyée, avec

dépens.
Dans la cause de Dunning et al., & Girouard et al., C. B. R., Montréal,

16 mars 1877, Dorion, J. en C., Monk, J. Ramsay, J. et Sanborn J., 9 R.L.,

p. 177, il a été jugé qu'une exception à la forme, de la part des défendeurs,

membres d'une société commerciale, alléguant que les membres de cette

société, qui sont défendeurs, sont mal désignés dans le bref et la déclaration,

sera renvoyée, si cette exception n'indique pas la véritable désignation des

défendeurs membres de cette société.

Dans la cause de Hearn & Maloney, C. B. R., Québec, 7 décembre 1877,
Dorion, J. en C., Monk, J., Tessier, J., et Cross, J., 1 L. N., p. 43, le de-

mandeur était désigné, dans le bret, comme Thomas Maloney. Le défendeur
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du bref. Le demandeur a fait motion que cette exception
à la forme fut rejetée, parcequ'elle ne contenait pas le véri-
table nom du défendeur, et il a soutenu, à l'audience, que
le défendeur, dont les noms, n'étaient pas donnés, devait
dans une exception à la forme, indiquer ses noms.

L'article 49 C. P. C. décrète que le bref doit contenir
les noms du défendeur, et l'article 51 décrète que cette
formalité est exigée à peine de nullité. Le demandeur
était donc tenu, sous peine de nullité ; de mentionner au

bref les noms du défendeur. Si le défendeur doit donner

son nom au demandeur, dans une exception à la forme,
il s'ensuit que ce n'est pas le demandeur qui est tenu de

fit une exception à la forme, alléguant que le nom du demandeur n'était pas

Thomas Maloney, mais Thomas J. Maloney. La Cour Supérieure a renvoyé

l'exception à la forme, et ce jugement a été confirmé par la Cour d'Appel.

Dans la cause de Parent rs. Picard, C. S., Québec, Il mai 1878, Stuart, J.,

4 R. J. Q., p. 73, le défendeur fit une exception à la forme, alléguant que le

demandeur n'avait pas indiqué ses noms dans le bref, et que le nom du dé-

fendeur n'était pas '' Picard," mais '' Collet." Le demandeur fit motion

qu'il lui fût permis d'amender le bref, en ajoutant le nom '' Simon " aunom

du demandeur mentionné au bref, et de donner le nom du défendeur comme

Jean-Baptiste Collet dit Picard. La Cour a décidé que cet amendement ne

pouvait être permis, vu que ces irrégularités rendaient le bref nul, sous l'ar-

ticle 51 C. P. C., et elle a renvoyé la motion.

Dans la cause de Wilson & Rafter, C. B. R., Montréal, 14 juin 1879, Do-

rion, J. en C., Monk, J., Ramsay, J., Tessier, J., et Cross, J., 2 L. N.,

p. 211, le mis en cause, dans cette action, prise sous l'article 873 C. P. C.,

était désigné comme suit : " A. A. Wilson." Il signa le procès-verbal de

saisie de la même manière '' A. A. Wilson," et il produisit une exception à

la forme, se plaignant que le bref ne contenait pas ses noms. L'exception à

la forme fut renvoyée par la Cour Supérieure. Ce jugement fut confirmé par

la Cour d'Appel.
Dans la cause de Day et al., vs. Trial, C. S. R., Québec, 31 novembre

1883, Meredith, J.-en-C. Stuart, J., (dissident), et Casault, J., 9 R. J. Q.,
p. 370, les demandeurs étaient désignés, comme suit, dans le bref, Thomas F.

Day, de Lewiston, dans l'Etat du Maine, un des Etats-Unis d'Amérique,
marchand, et Ulric Delisle, d'Auburn, dans le dit Etat du Maine, commer-

çant, tous deux ci-devant marchands et associés, et faisant affaires ensemble,
à Lewiston susdit, sous les nom et raison de Thomas F. Day & Cie. " Ils

poursuivirent le défendeur, pour effets de marchandises vendus et livrés. Le

défendeur a plaidé par exception à la forme que le bref ne contenait pas les
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le donner, mais que c'est le défendeur. Le demandeur,
ayant contracté avec le défendeur, a dû connaitre son

nom. C'est bien différent, dans le cas d'un billet promis-

soire, car alors le porteur d'un billet, souvent, ne connait

pas le prometteur, et c'est pour cela que dans ce cas il

suffit de donner les initiales telles qu'elles se trouvent sur

le billet. La motion est renvoyée avec dépens.

C. H. STEPHENS, avocat du demandeur.

A. GAGNON, avocat du défendeur.

noms des demandeurs. Les demandeurs ont demandé à amender le bref, en

substituant à l'initiale F. le nom Francis, ce qui leur a été permis, en payant

les frais de l'exception à la forme. Ils ont fait l'amendement et ont demandé

le plaidoyer au fond que le defendeur a refusé de fournir. Alors les deman-

deurs ont pris jugementex parte. Le défendeur a inscriten révision et il a été

jugé que les nullités que prononce l'article 51 C. P. C., ne sont que relatives et

que les formalités exigées par l'article 49 C. P. C.,quant aux noms du deman-

deur, sont suffisamment observées par la mention dans le bref, de son nom

et d'un de ses prénoms avec l'initiale de l'autre, si le défendeur n'a pas pu

être trompé sur la personne. Le juge Stuart a soutenu, au contraire, comme

il l'avait jugé dans la cause de Parent vs. Picard, que cette nullité prononcée

par la loi devait être déclarée par la cour, et que cette dernière ne pouvait

permettre un amendement pour la faire disparaître.
" L'un des elfets de la loi est d'annuler les conventions et les actes con-

traires à ces dispositions ou à l'équité. Elle les annule de deux manières ou

immédiatement et par elle-même, en prononçant d'avance la nullité, en cer-

tains cas précis ; ou par le ministère du juge, à qui elle ordonne ou permet

d'en déclarer la nullité, dans certaines circonstances qu'il doit examiner. Ce

dernier cas est celui de la rescision. "
'- Les nullités ne peuvent être établies que par la loi ; la loi seule a le pou-

voir de les prononcer. Ainsi, il n'y a point de difficulté, lorsque la loi s'est

clairement expliquée, lorsqu'elle a formellement ordonné aux juges de pro-

noncer que l'acte fait contre telle disposition, ou dans lequel telle formalité

aurait été omise, sera nul, non valable ou sans effet. " [7 Toullier p. 566
Nos 479 et 480.1

704



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX70

EXTRADITION.

BIEFORES ,UDGE C. A. D)UGAS,
Comniissioner under the -«Extradition Act 1877."'

M1ontreal, l5th November, 1886.

In Re JOHN F. HOKE,

ON APPLICATION FOR EXTRADITION.

W. H. KEjRR Q. C, and R. D. McGiiBBoN,, counsel for pro-
seculion.

C. P. DÂVIDSON Q. C, counsel for accused.

Held :-That depositions taken in a foreign country are, under S. 9. of the
Extradition Act of 1877, receivable in evidence in Canada, although
taken in the absence of the accused, and not for the purpose of issuing

or sustaining a warrant of arrest for the commission of the crimes
charged in them.

2o. Sucli depositions, purporting to have been received and sivorn
before a judge of a County Court of a foreigu State, and certified by hini
to be original depositions, are sufficiently authenticated and make legal

proof; more particularly so, when such signature is certified by the clerk
of the court, and by the testimony of wituesses.

3o. That sucli depositions, whien taken according to the law of the

foreigu State, are sufficient, and wvhen received before and signed by a

judge, are to be presumed to be in the form iii use in such State.
4o. That the filling up of a bill of Exchange signed in blank, wvith

intent to defraud, unless filled up with authority, is forgery.
5o. That if a clerk in a Bank, having, or honestly believing that

he lias an implied or express authority to, tli up blank drafts signed by
the Cashier or Asssistant-Cashier of said Bank, fils up such blanks for

other purposes than those for which he knew them to have been signed,

with intent to defraud, he thereby commits forgery.
6o. That thc guilty intent must have been precedent to and have

accompanied the fabrication of such forged instruments, and the repeti-

tion of aets of the same kind, will be admitted ini evidence as proof of

such guilty inteut.
7o. That ini the present case, the forgery proven being one of the

crimes provided for by the Trejaty of Extradition existing between Great

Britain and ireland and the United States of America, the commitment

of the accused preparatory to bis surrender must he ordered.,
-15
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Per curian.-The information charges John F. Hoke,

wviLh having, at Peoria, in the State of Illinois, one of the

United States of America, {orged and uttered several

drafts, or bis of exehange, at the following dates, and

for the following amounts, to wit:

2lst Sept. 1885 ............................. $ 400
..... ............................10

22id .................... ...... ...... 800

.... ...... ...................... 700

15th Oct. "........1..................... 500

9th April 1886.............................. 400

24th Aug't 1885 ... ........................ 500

aild prays that lie be surrended to the authorities of the

Uiiited States, in accordance with the terms of the treaty

of extradition, existing between that country and Great

Br-itain.
IL appears that the accused liad been employed, 'as

book-keeper in the Merchants' National Bank of Peoria,

since its organisation in October, 1884, until the 22nd of

May, 1886, when hie suddenly left for parts then unknowfl.

This Bank had replaced and continued the operations

of another Banking institution, known as the Mechanics'

National Bank of Peoria, in which the accused had also

been ernployed, for about thirteen years.

After his disappearanCe, the books kept by him, and

the affairs of boili banks generally, were closely scrutini-

zed, when it xvas fonind that the accused had commit-

ted frauds, to an amount reaching $179,803.08.

IL is alleged that one of his methods consisted in forg-

ing drafts or bis of exchange, purportiflg to be issued by

the said Merchants' Bank, and that the above mentioned

drafts forrned part thereof.

It was a custom in the Bank, for the cashier, Mr. J. B.

Smith, and the assistant cashier, Mr. Thaddeus. S. Ely, to

deliver Lo the exchange clerk of the Bank, a number of

blank drafLs, onice or oltener a day, as occasionl reqfll-
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red, already signed by one or other of them, ini their res-
pective capacity, the greater part however being signed
by the latter.

A cuistomer requiring exchange, would go to the teller's
counter and give him a memorandumn of the amount of
the draft aeeded. The teller would haiîd that memoran-
dom to the exchange clerk, who would li up !he draft
accordingly and then, return it to the teller, who would
seil it to the customer.

This seems b have been the operation generally fol Iowed
,for the issing of drafts, and it is alleged. that it was
nol within the ordinary scope of the dutfies or the accu-
s.-d, to have anything, to do with that particular business.
lus duties were limited to keeping the books of the bank.

Trhe blank drafts were laid upon the end of a desk,
wliere they were usualty signed, and left in the possession
aiid under the control. of the exchange clerk. The desk
xvas a long continuous one, flot divided into departments.
The accused's position was right beyond the place where
the drafts lay. It was a standing desk of 15 feet, and it
wvas occupied, besides the accused, by a person considered
.as the assistant book-keeper. The exchange clerk usuallv
stood near the end of the same desk, contiguous to the
paying teller.

So soon a-, the drafts wert- fihled iup. the particulars,
tog-ther with the amotint which had been paid for the
exchange on the drafts, were entered on couinter-foils or
stubs, which 'vere placed upon a fyle, and at night ail
these stu bs were en tered in a book called the draft reqister,
sometimes by the exchange clerk, other limes by the
assistant book-keeper, and when these officers were othier-
-%ise employed, by the accused.

The draft register was footed up after business hours,
and the total amount eîîtered. in the general cash book, to
the credit of the Bank on which the drafts were drawn.
This wvas done by the accused, unless absent, fromn the
memoranda handed him by the party 'who fitid made the
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The seven drafts in question were regularly entered inr

the draft register. Four of thern are signed by the assist-

ant cashier Mr. Ely. 0f those four, the one dated Sep-

tember 2lst, 1885, for $1000, is payable to the order of G,

Brown, and is drawn upon the Merchants' Exchange

National Bank, of New-York; the second, dated 2lst Sep-

tember, 1885, for $400, is payable to the order of HLamili

and Brine, and is drawn upon the Merchants' National

Ban k, of Chicago ; the third, dated September 22nd, 1885,

for $800, is also payable to the order of Harnili and Brine,

at the Merchants Exchange National Bank, of New York;

and the fourth, dated April 9th, 1886, for $400, is also

payable 10 the same parties and drawn upon the same

Bank. Ail the handwriting in the body of these four

draf ts is of the accused, and consists in the dates, the names,

of the parties to whom payable, and the amounts as well

in cyphers as in letters.

The remainiflg three drafts are signed by the cashier,

Mr. Smith. One dated September 22nd, 1885, for $700, is

payable to the order of Hamill and Brine, and is drawn

upon the said Merchants' National Bank, of Chicago ; the

second, dated October 15th, 1885, is payable to the order

of Ilamili and Brine again, and drawn upon the same

Merchants' Exchanlge National Bank, of New-York. The

last mentioned in the information, dated August 24th,

1885, for $500, is payable to the order of the accused, and

drawn upon the last mentioned Bank.

The dates, amounts and names of the payees, are also

in the handwriti-ag of the accused.

Ail this is regularly proven and not even denied.

The Peoria Merchants' Bank, xvas debited for the

amounts of those drafts, by the institutions upon which

they were drawn.

The counter-foils were regularly filled up, in the sarne

way as for drafts regulariy issued, except as to the amnou-nt

of the exchange, where, in one instance, it was not

charged, and in the second a few cents were omniLted.
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As sucli book-keeper, the accused kept, amnongst others,

what are caUled the general cash book and the receiving

cash. book.
ln makino, the investigation of the books, it was found

that at each of the dates of the seven drafts, there was,

in the receiving cash book, a mis-addition in lis hand-

writing, footing the apparent cash retceived, by so, mucli

less, correspoiiding exactly with the amounts of the

drafts alleged to have been irregularly issued on the

same.day, with the exception of? the addition made on the

24th day of August, 1885, where the footing is $2000 less

than the apparent cash in the book, whilst the draft is,
on that day, for $500 only.

For instance, on the '21st of September, 1885, at page

195 of the said receiving cash book, it is found Lhat, the

total carricd forward is $22,760.65, and the final addi-

tion of the day on page 196, is 832,129.76; whereas the

amnount, on page 195, properiy added or footed, should

be $24,160.65, and the flnai addition $33.529.76, making

therefore. between the cash received apparently on that

4ay, and the miss-addition, a différence of $1400, exactly

the amount of the two fi'rst drafts. In order to make the

,cash balance, the amount of the mis-addition $32.124.76,

wvas carried in the general cash book, for otherwise-

there would have been a shortage of $1400, as no money

Jhad been paid to the Bank for the said two drafts.

The same operat ion took place on the 22nd of Septem-

ber. At page 1963 of the receiving cash book, the footing

should have been $42.224.08, iiistead of $40.724.08, a

difference of $1500, amount of the third and fourth drafts

made by the accused bearing that date ; that incorrect

amount was also carried in the general cash book, to

make the saine balance.
The amount of the draft dated l5th october, 1885, is for

4500. The addition by the accused in the receiving cash

book, at page 210, for that date, is footed at $36,677.45

whilst, if properly made, it should be $500 more, to wit:
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$37,177.43. And the false addition is again carried irt

the general cash book.
The amount of the draft dated 9th april, 1886, -is $400..

At page 309 of the receivirlg cash book, the addition, as

footed by the accused, is 134,035.47, whilst it should be

$400 more, to wit: -. 34,435.47. And the false addition is

also found ini the general cailh book.

The last draft, dated Augtist 1885 is for $500. only,-

but at page 179, of the receiving cash book, the discrep-

ancy is 8200; the amount footed by the accused; and

carried in the general cash book is $17,982.88., when it

ought to be 819,982.88.
Ail these drafts being regularly entered iu the draft

register, this book apparently represented the amouitts

thereof, as so much money received by the batk.

The selling, of drafts simply consists in the undertaking

by the ban k, of having the aniount deposited with it, paid

at the place named in the draft, by its correspondents,

there, and for that, a srnall commission is charged, which

is called exchange. Therefore the amounts, which these

or other drafts represented, were also carried in the gen-

eral cash book, and added to the other cash received.

But, as there was not for such irregular drafts, any cash

paid to the bank, the accused, to cover those discrepancies,

had to show the apparent cash, in the receiving and gen-

eral cash books, to be less than what it really was, by the

amounts of these drnfts. This was an easy task for him,

as he had the control. of the books.
The proof in the record leaves no doubt as to this part

of the modus operandi of the accused.

'the prosecution now submits, that the filling up of

these drafts by the accused, was without authority, and

that lie lias thereby committed as many forgeries, which

render him liable to be surrendered to the authorities of

the United States of America, under the said extradition

treaty.
It here becomes proper to examine the law of forgeryr
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in order to se. how far it may apply to the facts prove n.
The followingy are some of the definitions of forgery to

be found in the authorities-
.Mr. Justice Blacékstone, forgery is Il the frauduleîit

making or alt.eration of a writing to the prejudice of
anotker's right " 4 Comm. 247.

Mir. Justice Buller: IlThe making a false instrument
with intent to deceive." R. vs. Coogan, Leach. 448.

Mr. Baron', Eyre: "lA false signature made witli intent
to deceive. " R. vs. Taylor, 2 East, ch. 19, s. 17.

Mr. Justice Grose, in delivering t he opinion of the
twelve judges: IlThe false making a note or other instru-
ment with intent to defr-aud." Parkes & Brown's case, 2
Leach, p. 775.

Mir. Baron Eyre again: "lThe false making an instru

ment which purports on the face of it to be good and valid,
for the purposes for which it wvas created, with a design
to defrauid." Jones & Almers, 1. Leach, p. 366.

Sir B~. Rl. East: IlForgery at Common law, denotes a
false making, (which includes every alleration or addition
Lo a tUe instrument) a making vîalo anirno, of any written
instrument for the purpose of fraud an1d deceit."

These definitions are to be found, at page 96, of the

Commissioners' Reports on Criminal Law, vol. 5. The
Commissioners formulated. thereunder, for statutory
purposes, the general rule in these words. Il Forgery
consists in the false and fraudulent making of an instru-
ment, with intent to prejudice any public or private
right."

And on the au thori ty of : Teague's case, 2 East's, P. C., p.
979 ; Hawkins, ch. 70, s. 2; R. v. Elsworth, 2 East's, P. C.,
p. 986; R. v. Treble, 2 Taunt, p. 328; 2 Leach, 1040; 2

E ast's, P. C., p. 853; R v. Birkett, Russell & iRyan's, C. C.,
p. 251 ; Per Lord Ellenborough, 5 Espinasse, p. 100; R. v.

Marsh, 3 Mod. 66. and R. v. Bigg, 3 P. Wms 419, the said

Commissioners lay it down as a general. rule: Il that any

fraudulent alteration of a written instrument in any ma-
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terial part, whether iL be by addition, diminution, erasure,

transposition, or any combination of any of these acts, or

any other device or means whatsoe ver, shall be, deemed

to be a false making of the written instrument so

altered."

IlIt is forgery for a man who is ordered to draw a will

for a sick person, to insert legacies of his own head," 1

11awk, ch. 70, P. 2.

lSo when one finding another iiame at the bottom of

a letter, at a considerable distance from the other writing,

causes the letter to be cuLt off, and a general release to be

written above the name." Ibid.

"Or by making a bond of £500 for,,£5OOO, by adding a

new cypher." Ibid..

"lUn ii the deecision in R. vs. Ward, 2 Raymond Reports,

1-1611 iL seems that a doubt existed as to the application

of these defiiiitioiîs te the forgery of Ilwritings of an in-

ferior nature," says Williams, vo. Forgery, vol. 2. p. 452,

II as private letters or the like ; it seems to have been laid

down in some of the old books, that the counterfeiting

thereof is not forgery, but from the determination of the-

court in that case, the distinction taken therein by Haw-

kins, seems tô be well founded, viz:. that the counterfeit-

ing of such wrîtings is a crime, if another person

recpives a prejudice thereby, or as AL was in the above

case, if there is but a possibility of prejudice arising there-

from?"

" What Ward's case decided," says Mr. Justice Burton

in the Hall case, 8 Ont. Appeal Reports, p. 44," was that

forgery was not conf'ined to instruments under seal, but

might be committed in reference to any writing ; and no

doubt the offence of forgery is not confined to the false

making, but extenis to the material alteration, with intent

to defraud, of any writing, which, if genuine, might be of

legal efficacity as the foundation of a legal liability."
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IlThe terms writinq, instruments and written instruments
are used indiscriminately in deifining forgery at common
law." Mb. p. 44.

And iL is in accordance with these principles, that it
wvas decided in Wright's case, Lewin's crown cases, p. 135,
Ilthat the filling in the body of a blank cheque, to which
a signature is attached, is a forgery of the whole."

In this case the blank was filled up by the prisoner,
with the words one hundi-eds pound, and the date.

In the case of R. vs. H-art, referred to in '2 Russell, page
62e iL xvas held that: Ilit is a forgery for a person having
authority to fill up a blank acceptance for one sum only,
to fili up the bill fbr a larger sum."

Il Any deviation from an authority to insert a certain
sumn in a cheque, is forgery, even though a less amount be
iinserted." Ibid. referring to R. vs. Bateman.

"lIf a clerk be directed to MIl up a cheque signed by
his master, with a certain sum, and he fIS iL Up with a
larger su m, that is forgery, even if done under a real
elaim to such sum, as due to himself for his salary." Ibid.
referring to R. vs. Wilson.

In the case of R. vs. John Birkett, Russell and Ryan,
C. C. R. p. 86, the same principle was maintained as to
filiing up of a biank cheque without 'authority, and the
frauduient intent was considered sufficiently proven,
although it was payable to prisoner's own order, and
.uttered without endorsement, as a security for his debt.

In the Windsor case, 10 Cox, C. C., p. 118, upon
an application for extradition for forgery, Lord Chief
.Justice Coleridge, said :"lWe must assume that
the ternis used by the parties to this treaty, es-
peciaiiy as they were parties speaking the same
language, and with laws so alike, were used in the
sense which they bear in our own iaw, and in the law of
the United-States, and not in that which they have in
any particular state of the Union. We must take the term
forgerij in the extradition act, te, mean that which by
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universal acceptation it is understood to mean, namely:-
the making or altering a writing, sô as to make the writ-
ing or alteration purport to be the act of some other per-
son, which it is not."

The discussion of the Iaw of forgery by the
judges in *this and Qther similar cases, and more
particularly in the cases of Hall, ubi suprà, Tully
refetred to in Spear, on Extradition, p. 271, and
Hibbs, 7 Criminal Law Magazine, p. 690, leaves no
possible doubt as to what consfitutes forgery, accord-
ing to its present universal interpretation. It is therefore
enunciating a very elementary principle, to say: that the
filling up of such draf ts as the ones in tllis maLter witot
authority, and if with authority beyond that authority,
and with intent to defraLld, is forgery.

In the case of Bateman, 1 Gex, C. C. p. 186, the prin-
ciple was laid down : "4that if a party receives a blank
cheque signed, with directions to fill in a certain amount,,
and to apptopriate the instrument to a certain purpose,
and hie fraudulently fills in another amount, and devotes,
the cheque to other purposes, hie commits forgery."

It was also therein held 1'that to sustain the charge, iL
is essential to negative every fact from, which an author-
ity to act may be presumed."

This and the different other cases cited by the defense,
with the exception of the case of Putnam vs. Sullivan, 4
Mass. Reports, p. 808, tend to the confirmation of the
principle above stated, and illustrate iLs application to
facts. I may say that the decision in the case of Suilivait,
rendered in a civil case, could not prevail against this
universally accepted doctrine.

In the case of Beard, Carrington & Payne, p. 143
f rom the action of the prosecutor, the prisoner had rea-
sonable grounds to believe that hie had authority to
accept bills in the name of that party, and therefor being
u..der that impression, the acceptance by him of a bill
under that person's naine, was held to be no forgery;
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The Eno case, cited by the defense, lias no imme-
diate bearing on the points in this case.

In R. vs. Forbes, 7 C. & P. p. 224. The question of bona
fide belief in autliority Io sigu, ivas left to the jury,
who found the pr-isoner guilty, as lie liad no authority to
sîgn, arid did flot think lie had.

The case of R. v. Beardeli, 1 Foster & Finlayson, p. 529,.
is similar to that of Beard and involves the samne prin-
ci ples.

'In R. v. Smith, 3 F & F., p. 5041 the authority was im-
plied, as the party wliose narne had been forged did not
repudiate it, aithougli informed of the fact tlie same day
by the prisoner.

In the case of R. v. Richardson, 2 F. F., p. 343, it was,
held that liaving a GENERAL autliity to draw cheques,
the prisoner did flot necessarily -exceed lis authority,.
wlien lie drew the cheque; and that the criminal act, if
any, was the subsequent appropriation of it. This case
will be referred to afterwards.

To corne again to the facts, let me -repeat that there iîs
no doubt whatever, and it would be losing ime to refer
to the evidence to demonstrate iL, that Lhe accused did fill
Up the seven drafts in question, and that he fraudulently
appropriated to lis own use, the proceeds thereof.

It may therefore be safely said that, according to the
principles of law above Ltated, the accused did commit
forgeries in filling them. up, unless it is shown that he
filled tliem up"I with autliority, and within tliat authority."

In order to establish that autliority lie has, tlirough his
Counsel, Mr. I)avidson, with great strength and clever-
ness, brouglit out ail the facts connected with lis position
in the bank. His line of defense lias been thereby to
show an implied, if flot an express autliority. lie liad a
broad field to work upon, and I may say that thef&latiLude
which the law gives to a party in his defense, lias been
extended in tliis case Lo its extreme limits. Not one detail
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has been left out, to make his position the best possible,
under the circumstances.

A preliminary observation made by the defense, is that

the present prosecution has been instituted at the instance

of detectives, who make it a matter of speculation. The

proof shows, that there have been some arrangements,
by which the detectives are to be paid fees, if the extradi-

tion is granted, whilst they are to receive their expenses

only, if not. If the authorities of the bank had in no

other way interfered in the case, anything which might

appear as speculation on the part of outsiders, would cer-
tainly raise unfavorable suspicions against such a prose-

cutipn. It is true that these arrangements did take place,
but besides a first information, which was lodged by
detective Stanley, to secure the arrest of the accused, when
he found him in Montreal, I do not see any of the detectives

interfering in any way in this case. As soon as the accused

was arrested, the assistant cashier, Mr. Ely, came to Mont-

real and lodged a new information, containing more
details. It is upon the latter information that the present

proceedings are taken.
I see nothing contrary to law or even unfavorable, on

the part of the Bank,in trying to save expenses in the matter,
more particularly when everything required from

its officers, was otherwise done in such a way, as to

leave no trace of undue or irregular interference.
Whilst speaking of this first information of Stanley, it is

just as well to dispose immediately of the hint of objec-

tion made by the defense, on account of the fact that two

informations have been laid against the accused.
The rules of procedure, respecting the duties of justices

of the peace, out of sessions,in relation to persons charged

with indictable offences, are to be followed, as near as pos
sible in extradition cases, says section 12, of the Extradi

tion act of 1871. Well it is of daily occurence, that there are

.int informations, or that a second is lodged after a first

one, in preliminary investigations, and it has never been
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pretended that this was irregular or fatal. The act of the
justices there is only ministerial, and it can be renewed
at any time when justice requires it. Numerous author-
ities and precedents could easily be cited on the point,
but I only deem it necessary to refer to a case mentioned
in Clark's Criminal law of Canada, at page 42, where it
was held " that the failure of one magistrate, from mistake
or otherwise, to commit persons charged for extradi-
tion, cannot prevent the action of another on the same or
other materials. " I believe I am. justified in saying, that
the learned counsel for the defense, never intended to
have his client benefit by those two incidents, otherwise
than by trying to discredit the intention of the private
prosecutors, in initiating the present proceedings.

In the course of the investigation it has been estab-
lished :

That the accused has been in the employ of both banks,
during the space of nearly 15 years;

That lie was always considered as a very intelligent
man, and that all confidence was reposed in him, until
about two years ago ;

That his social position was good;
That being a very active man, he was known to be

engaged in different business ;
That he was a member of several firns and a stock

holder in different companies, of which he was either the
secretary or a director ;

That generally he had deposits in the bank, and his,
account at times was a pretty active one;

That lie was once, one of the largest stock-holder of the
bank; and from this fact, he argues that he was one of
the most interested parties in the welfare of the institu-
tion ;

That he was one of the most assiduous employees
there.

It so happens, says the accused, that although his duties
should have been confined to keeping the books of the
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bank, lie was, in Uts interests, obliged to mix himself in ait

iLs business, and to be occasionna11y paying or receiving
teller, and exchange clerk

Hie was etristed with one of the keys of the vaalts.
On the wliole, he alleges, that [or years, lie was a sort

of factotum, having nearly ail the business of the bank
ieft to his own care, which gave hlm the power of doing
every thing connected wvith the interests of the bank.

1 think that this is in general words, the sta tus which
he dlaims to have had at the bank, and which he has
endeavoured to show himself lu, by the evidence whichi
lie lias been permitted to go into, and from. which lie

concludes that at ieast he liad an imipiied authority to fill
Up the drafts ln question.

Reachingy the detaits, lie proves that the president was
absent frorn the weekly meetings of the directors, on an
average of once a month.

That te Cashier, Mr Smnith, was aiso absent from. the

bank since iLs new organization, twice on account of sick-

ness, two or three times on business of the bank ; that

another time he passed a few weeks in California, and

that besides lie xvas very often absent on bank business,
during a portion of the forenoon ;

rrhat the assis tan t- cashier, xvas president of a Charcoal
Company, and kept the books thereof;- that lie used to seli
coal whenever lie couid, but outside of business hours ;
that he was also connected with the New-York life Insur-

ance Company, as its agent at Peoria; that lie may have

goite during business hours to attend to the business of
the Insurance ; aithougli in the whole lie wvas absent fromn

Peoria and the Bank, but two weeks and two days, iii

five years, up to May, 1886 ;
That the teiler, Mr Min or, wvas aliowed to be tax-coilect-

or for the town, from, the lst of January 1885 to Marci
1885, during which timne lie was given leave of absence ;

That the exchange clerk, Mr Hardin, w'as also absent
during 5 or 6 weeks,and it isnot proven who replaced hlm.
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These absences, according to the accused,- explain how
his hand-writing may be found in almost every book of
the bank, during the Iast three or four years.

It is further proven that there are drafts filled up in
the hand writing of the cash jer, the assistant cashier, the
teller Minor, the exchange clerk Hardiii and the assistant
book-keeper McDougrall; that there are also drafts filled
iu accused's hand writing (30 or 40) for one of his
,own firms, and whicb are admitted to be genuine.

Ail this, says the accused, shows that the responsibility
of the business of the Bank remnained with subordinates,
and as bis position wvas next to that of the assistant cashier,
and on account of bis long services, his standing as a stock-
holder of the bank, an active depositor and a business-
man, his presence there was marked with unlimited con-
fidence :He xvas the trusted and confidential book-
keeper of the bank.

Mr. Elv explains, that the clerks sometimes filled each
other's duties. lie afhrms with ail the other witnesses
connected with the bank, that the accused had no other
duty to perform than that of keeping the books, except
when specially requested so to do.

It is proven by the pass books of the Merchants' Club and
of Mr. Hoke and the testimony of Mr. Irwin, the accused's
solicitor at Peoria, who was examined as a witness in his
behaif, that occasionnally, at least, he acted as receiving
teller, the pass books containing a few entries of deposits
in bis band writ.ing, and he having been seen at the tel-
ler's counter.-

The counter book, also contains several entries by the
accused.

One day he gave bis cheque for S10,000, which was
entered and certified as a good cheque, thougli it was
paid only the day after.

Another day lie had a$ î,0(0 noie discounted at the
bank, without the ordinary securi ty.

U9
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At another time, he was permitted to loan a suri of
$800 to a firm, but in the interests of the Bank.

Out of something like 13,000 drafts, examined, since-
August 1885, about 320 are filled up i 'n his own hand-
writing ;-they include the present and oLhers alleged to
be fraudulent.

His hand-writing is also found on about the same
numbers of stubs, and on a few recognized genuine draf ts
issued for himself, his wife or others

IlAnd yet it is pretented," says Mr.:Davidson, Il that hie,
Hoke, had to go and ask his superior officer, to fill any
one of them 1"

I have stated, as much as I could, nearly ail the citations
drawn from the proof in the record, and made atthe argu-
ment.

And if I appreciate them weIl, 1 believe that they
amount to this: That this banik being in a small town,
had not the large business which batiks of large cities have,
and the same regularity, on the part of his employees, did
flot exist as we are accustomed to see it in larger institu-
tions. There were absences, but besides that of the clerk
who acted as collector of taxes, 1 do flot believe them to
be very extraordinary. And the leave of absence given
to Minor, is explained by the fact, that those taxes wvere
deposited in the bank by hlm.

That the clerks replaced each other can easily be un-
derstood, it happens in ail such institutions.

In one word, 1 cannot draw any other conclusion, from
ail the details eutered into by the defense, and found
in the depositions, than that each officer of the banik had
his special dilties to attend to, but that the i'eplacing of one
by another,either on account of the press of business in the
bank, or the sickness or absence of any of them, was not

considered se strictly against the miles, that it would be a
breach of duty te do it; on the con trary, it is natural to,

t 'Ïeve that this wvas expected from. aIl and every one of
them.
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But, says the accused, from the fact that I have filled
Up so many drafts, and that my handwriting appears
on so many documents of the bank, does it not follow
that 1 had the implied power to do it, without any special
authorisation ? And if it is proven or admitted, that 1 had
the authorisation to act in some instances, should I flot
be considered to have it in ail, unless the contrary is
proven ; and he submits that the bye-laws of the bank,
having been mentioned, to prove who in the bank was
directed to fill up such blanks, they should have been
produced, Lo negative the authority claimed by him.

I believe it is an answer to this last pretension to say:
ttiat such an autorisation or power as that of fulfilling such
an important duty, if given, cannoe be considered as
existing de se. The fact therefore of having passed a written
rule, declaring that such an employee, specially named,
shall be vested 'with a power flot falling within the ordi-
nary scope of the general authorisation attached to a
special employment, does not make iL obligatory, to prove
that th same rule did flot mention the accused,.or any-
body else, as being vested with the same authority.

The Case of the Queen v. Bateman was cited in support
of this point raised by the accused. The ruling there was,
that it was essential to negative every fact from which
an authority to act, as prisoner had doue, mig&t be pi-e-
sumed. So it does flot apply to the present question. The
reference to the rules as containing a special authori-
sation in that behaif to a third party, does flot imply, does
mito make it presumed, that the samne authorisation was
given to the accused, and therefore, to negative his alleged
authority, iL was not necessary to produce these rules.
That authority, if it existed, is established only by impli-
cation, and this is the ouly position seriously taken by th.e
accused.

That implied authority is denied by the prosecution
Mr. Ely states, that it was only by special request, and
in each case, that the accused ever filled up any of the
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drafts which are recognized as.genuine. And he alleges
that to his personal knowledge, he never authorised the
accused to fill up those on which his signature -appears
in this case. However when asked what he means by his
personal knowledge, he answers : " knowledge acquired
by him through his examination of the books of the
bank." (Page 56 of his deposition.)

I must say here, that this part of the evidence is not as
strong as I would like it to be; for this last answer, taken
alone, might create some doubt as to whether, yes or no,
these very special drafts do not form part of those which
the witness acknowledges to have authorized the accused
to fill up. However, it is a straight and honest answer,
and the only one perhaps which could be given, under
the circumstances. For, unless possessed of more than the
best of memories, the witness could not be expected to
remember this or that specific draft, without helping his
remembrance, by reference to the books of the Bank.
Of course this answer, by itself, might be invoked before
a jury, as-creating a certain doubt in favor of the accused,
but I think it would convey a proof sufficient to warrant
a committal, at a preliminary examination.

But apart from the drafts signed by Mr. Ely, and alleg-
ed to be forged, there are also those signed by Mr. Smith,
the Cashier. This gentleman has not been examined as
a witness, but his sworn deposition has been fyled of
record, together with those of the teller, Minor, the
exchange clerk, Hardin and G. Brown, to whose order,
one of the drafts is made payable.

Objection has been made, by the counsel for the
accused, to the reception of these depositions as proof.

Section nine of the extradition act of 1877, declares that :
" Depositions or statements Laken in a foreign state on

oath, or on affirmation, when affirmation is allowed y
the law of the state, and copies of such depositions or
.,tatements, and foreign certificates of or judicial docu-
ments stating the fact of conviction, may, if duly authen-

722
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ticated, be received in evidence on proceedings under this
act."

C'Such papers shall be deemed duly authenficated ' if
authenticated, in manner provided for the tirne being, by
Iaw, or if authenticated as follows : If the warrant pur-
ports to be signed by, or the certificate purports to be
certified by, or the depositions or statements, or the copies
thei'eof, purport to be Certified to be the origin ais, or true
copies, by a Judge, Magistrate or officer of a foreiga
,state

The above depositions purport to have been received,
before thejudge of the County Court of Peoria, in the State
of Illinois, and are certified by him to be original deposi-
tions. lis signature is further authenticated by the clerk
of that Court and by a witness, and it is proven that he
lias jurisdiction to take affidavits, make investigations,
etc.-The law does flot require more than that, to make
such evidence legal here.

On account of the pre-existing statute, which required
such depositions to have been taken for the purpose of
issuing or sustaining a warrant, in the foreign state, and
the son-ewhat ambiguous wording of the section cited,
différent in that respect from the Imperial statute, although
to the same eflect, a certain hesitation might have been
experienced in the application of such a novel proceeding.
But, in the Phelan case, 6 Legal News, 261, both the Chief
Justice Sir A. A. Dorion and the Honorable Justice Cross,
acknowledged as legal proof, the simple affidavit of a
witness, received before a commissioner. In the c 'ase of
Counhaye, L. R. 8 Q. B. 416, Blackburn, J., 1naintained
the principle that: Il the evidence of criminality may
consist, wholly or in part, of depositions or certificates,
which must be authenticated in the manner provided by
the act. The depositions are admissible, whether taken
in the presence or absence of the accus-ad, or whether
taken in the particular charge or flot " see Clarke's Iaw
of extradition, P. 181.
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So that the Iaw on the point seems to be well establieli-
ed-and therefore such depositions are to bo received..

It belongs however to the Commissioner, to give to them
what weight he thinks proper. See Ibid, p. 154 and Spears,,
p. 260, Re Farez.

The accused further objects to the legality of these
depositions, because iL does flot appear clearly, that the
witnesses were sworn before giving their depositions, and
invokes s. 30 of 32-33 V., ch. 30, which requires the justice.
to administer the oath to a witness, before he hisexamin.,
ed.-This is a special enactmnent, and it is strictly limited
to its purposes. The other form is not contrary to general
princi pies, and affidavits sworn. to i other instances, after-
they have been written, would subject the parties sub-
scribing them, to a prosecution for perjury, if the facts,
aileged were false. The section of the extradition act,
which. permits the acceptance of sucli depositions, does
flot require the swearing of the witnesses to precede their-
statements of facts. Besides, the ones produced, being
received, certified and sworn to, by a functionary having
the legal character reqiiired by the section, it mnust be
taken for granted that he bas giveri to these documents,
the leg-al form or his country. Arid this is what is,
absoluiely needed, for IL rnight be that the formalities of
the place where the depositioiis are to serve, would not
be those of the locality where they are taken ; con-
sequently they would have no legal bindiiig on the
deponent, and would flot-therefore bear legal proof.

This last objection to the depositions falis also by itself,
and they are considered as d uly forming part of the proof*
in the record.

Here is what Mr. Smiith says, as to the drafts signed by
him :"lhe neyer requested, authorized, or empowered the
said John F. iloke to fill up, perfect or issue the drafts,"
(of which he gives a description, and which correspond,
i - date, amounts and everything else, to the seven drafts
in the case,) "Iand that each and every of tllem were

M
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false1y, fraudulently and by forgery, by #he said John
F. Iloke, filled up, perfected and issued."1

Mr. Smith did flot attend in person at the investigation,
and the accused had flot, as in the case of Mr Ely, the
opportunity of ascertaining whether lis personal know.
ledge is founded on lis memory alone, or upon the books
I suppose, however, that I would be j ustified, in weighing
his evidencp by itseif, to limit iL to the explanation given
to that of Mr. Ely on the subject.

But these denials take the shape of a stronger proof,
when coupled with the testimonies of tfle teller, Francis
Minor, and the exchange clerk, Clarence T. Hardin.

The former says : "lthat lie has examined the bis of
exchange in tbis case, and is perfectly familiar with the
entries thereon, which are in the hand.writing of John
F. Hoke, and with whose hand-writing hie is well
acquainted." (Minor then describes the seven bis of ex-
change). Hie further states: "lthat the Bank neyer received
any value or consideration whatever for the said drafts,
and that lie nover gave the said John F. Hoke any
authority to fill up any of the said draf ts, but that said
drafts were fraudulently and by forgery filled up and
issued by the said John F. Hoke, without any authority
whatever. That ail of said seven bis of exchange above
specifically described, were fraudulently filled up and
forged by the said John F. floke, and the proceeds there-
of were, by him, applied to his own use and profit."

And the latter (Hardin) states:
"lThat during tle entire period, from October 1884, te

Mardli, 141h 1886, while lie was employed as exchange
-clerk in said Bank, the said John F. Hoke neyer had any
connection with the exchange department of said Batik,
at any tîme, while lie (Hardin) was such exdhaoge o1erk,
and Hloke lad no authority to MIl up and issue bills of
exclange, except when specially requested and auhorj.
ied so to -do, by an office of said Bank, or some perstrn
in charge thereof aI the time, who lad authoritylto maake
-sudh request."

-12e



726 LA REVUE LÉ~GALE

1 have no right to say that wliat is stated in these depo-
sitions is not true, and altliough it may be affirmed that,
if these witnesses had been subjected to a severe, cross-
examination, their evidence might have been totally or
.partially destroyed, yet, I do flot know it, and meeting
haif way this alleged presumption, I say that stili this
evidence would carry sufficient proof, to warrant me to
declare that these seven drafts were filled Up witliout a
specific authority. And iii that conviction i arn further
confirmed, when on referri iig to the admissions made by
the accused, in general terms to Detective Kellert, I find
that lie freely declared that his only crime lias been tlie
filling up of drafts for lis own purpose, and of lis having
defrauded tlie Bank to an amount which he limits to,
S172,000, giving as his pretented authority for so doing,
the unsustained reason that lie was running the banc.

I will refer more fully to these admissions later on.
But, f urtler the accused adds, if 1 liave flot proven that

1 liad received, from the autlorities in the Bank, a direct
or specific power in that behaif, surely my position in
that institution, and ail that 1 liave already stated and
,established, clearly gave me the right, not only to fill Up
drafts including the seven in this case, but also to perform
any other duty attached to any employment there.

I have here to refer again to the denials of the witnesses,
who ail most strenuously affirm LIat, notwithstanding such
pretensions, the accused knew tlat iL was strickly for-
bidden in the ban k, for any one else besides the cashier and
the excliange clerk, to I up any blank drafts, except by
a special and specific permission, in each case.

Mr. Smith says:
IlTIat the Cashier, assistant Cashier and Exchange

Clerk of the Bank had authority to issue bis of exdhange
of said Bank, in the regular and usual course of business,'as hereinbefore explained, and tlat no other officer of
said Bank, lad any autority to 11i1 up or isâue such
4xý!afts, except. wlien speciaiIy requested so to. a do z
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that said Hoke during his connection with said bank,
had nothing whatever to do with issuing bis of ex-
change, except when undler necessitous cases, he was spe-
cially requested so to do, by some officer then in charge
of said bank." The cashier also says: "lthat it was an
invariable rule of the Bank, that no bill or bis of ex-
change should be issued by any one, until the person
applying for the same had paid the fuit face value thereof
in cash, or in an equivalent of cash; and that said rule
governing the exehange department of said Bank, was
well and fully known and understood by the said Hoke,
while he was s0 employed by said Bank. That he neyer
authorized Hoke to fill up the seven drafts charged upon
in this case."

Minor, the telier of the batik, afflrms:"I That hie neyer
requested or authorized the said Iloke to titi up any of the
said seven bis of exchange charged, but that the said
drafts were fraudulently and by forgery filled up and
issued by the said Hoke, without any authority what-
ever."y

Hardin, the exchange clerk, states :I That during the
entire period covered by his (Ilardin's) connection with
said Bank, he neyer requested or authorized said Hoke to

I Up and perfect any bill of exchange of said Bank,
payable to the order of Harnili and Brine, G. Brown, or
that of J. F. Hoke. "

In the supposition that, on account of these last witnesses
not having been submitted to a cross-examination, I
should be considered not to attach to their evidence the
same weight as if taken in the ordinary way, 1 arn not, at
the sme tirne, at liberty to ignore it entirely. It wouId
be ignoring the law too, which imposes it on me as a
legal proof. And, although I do not believe that a
similar enactrnent would ever be put into effect with
respect to a regular trial before a jury, yet, here, when I
have only to decide whether there is a prima facie case, 1
feel myseif' bound to strictly adhere- to the law, as it is,

121 #
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and to declare that, at ail events, such depositions, clearin their terms and direct in their denials, sustained, more-
over, by the testimony of Mr. »Iy, Who apýpeared as a wit-ness before me, at least establish a case against the
accused, as far as his alleged implied authority is con-
cerned.

But for the sake of argument, let it be admitted that,for the reasons by him given, the accu sed actually had,or honestly believed that he had, such an implied author-ity. Then the question naturally would arise as to whatwould be the extent of that authority. Surely, it coutdflot be pretended for a moment, that it extended furtherthan to fill up the drafts for the purposes for which theyhad been signed, and for wh~ich the cashier himself couldflot otherwise sign them, without rendering himself guiltyof fraud, if flot of forgery itseif. And for what purposewere they signed ? For the business of the bank oniy, inits interests only, for its customers only. This cannet bedenied. They were thus signed in blank to facilitate theafl'airs and expedite the business of the Bank, and forno other purpose. The accused knew this.and was boundto know it. Moreover, there was an acknowledged system.followed in the issuing of those blank drafts. Lt isexplained by ail the witnesses. But let me refer only to,the depositions of Minor and Ilardin on the point:
Minor
"'That as telier it is and aiways has been a part of hisdaty, to seil bis of exchange of said Bank to its custom-ers, frQmn time to time, as application therefore should bemade to him, and upon receipt from any such customerof su-fficient cash, or an equivalent, to cover the draft so

desired ;"
"That it was customary in said Bank for him as suchteiler, to receive from. a customer who desired to puriuhasea bill of exchange, a memorandum in writing, containingthe items necessary for the completion of a bill of ex-ebange, and this memorandum deponent woiild hand to
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lhe exchange clerk of said Bank, whose dutY it was -tu~fill up blank drgtfts, placed with him for that purpose.
When the exchange clerk had :fihled up and perfected the-said bill of exchange, lie would hand it to deponent, who
having previously received from said customer, the full
face value of the said draft in cash, or an equivalent,
delivered the saine to such customer."

"'That it was. an invariable rule in the Bank, that no
draft or bill of e«change of said bank, should ever be
issued by any one until the Bank had received <fitl
value therefor."

Hardin states: "lthat it was costumary for the teller to,
hand him a memorandum slip, prepared by the customer
desiring to purchase a bill of exchange, that he would
fill up the blank drafts from the slips handed him, and
then hand the teller the blank draft, so filled up and per-
fected, when the teller would hand the completed draftto, the customer, payment having been previously received
by the bank. And the Cashier and assistant-Oashier would
hand him eacli day, large numbers of bis of exchange
of said bank, signed by them in blank, for the purpose of
facilitating the business o! the bank, and that the said
bis of exchange, were entrusted to himself (Hardin> and
Io himself alone, to, be by him used in the usual and
regular course of business, in the Exchange department
of said Bank."

The case of Hibbs, decided by Mr. «Justice Crease, of
British Columbia, finds its application here. 'The prisoner
was accused of forgery. It appears, Ilthat lie occupied a
place of great trust in the Post office department of, the
United States, in Idaho. In that capacity, lie was entruat-
ed with the custody of a considerable number of money
order formns, having the naine of the Lewiston Post Office
indelibly printed on each."

"«These were placed in lis charge under strict regu.
lations as to their use, in tlie transmission of money frora
one place te another. Under these, the prisoner, as
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sole postmaster there, had not only no authority, but was
ezpressly forbidden, under pain of fine and imprisonment,
from filling up and issuing any one of these blank
money order forms, without an application in writing
fromn the person desiring the same, and a payment in
cash down at the moment of application, of the money
to be remitted."

The prisoner fraudulently issued 36 of these money
order forms, for $100 each, and was declared to have
corxmitted forgery, on the principle that he had flot fol-
lowed the above directions and was extradited. "lHere,"-
said Mr. Justice Crease,"I the false making is of the whole
money order, and in a false name, and with the avowed
element of fraud and injury, which constitutes the crime
of forgery. There was no application or payment ai ail."

If therefore, the accused, in the present case, had an
implied authority, it cannot be reasonably affirmed that
it had no limit, and that he could use it for any purpose
whatsoever,and more particularly to suit his own interests,
to the detriment of the Bank by which lie was employed.
That limit was the filling tliem up, for the destination for
which they had been signed. That authority was depend-
ant upon that condition and the interests of the Bank; it
was subordinate to its rudes, and to the ordinary way in
which the drafts were issued ; the accused could flot
legally use that authority outside that scope, and the
pose more particularly, he became guilty.

It may be true, says the accused, that 1 have defrauded
the Bank, by the issuing of those drafts, but in order to
prove forgery against me, the prosecution sliould have
established that my guilty intent was precedent to My
filling up of those drafts.

No doubt this is the true principle. The forgery, to be
forgery must be complete at the time it is made; the
guilty intent must accompany the fabrication.

The case of Richardson,, already referred to, is in point-
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"The prisoner was a clerk whose duty it wae to receive
money on account of his employers, to pay wages andother dlaims out of it, and to remit -the balance to theiraccount at the bank. Ne had also authority, when thecash in hand was insuffcient, to draw cheques, and indoing this the prisoner, wih th&e sanction of his employers,'did flot always draw in favor of a particular credit, forthe exact amount due to him, but drew in hie own favor,for such amount as lie thouglit proper. On one occasion,the prisoner drew a cheque for £11'10, which lie entered

and took credit for, as having been paid to a creditor forhis employers, but which lie in fact applied to hie ownuse. IJeld: that the prisoner on this evidence, could flotbe convicted of forgery, inasmuch as having a general
authority to draw cheques, he did flot necessarily exceedhie atithority when lie drew the cheque, and that thecriminal act if any, was the subeequent appropriation
of it."

It je clear that this was no forgery, the authority beingto draw for any amount which lie thought proper and notaven due, and that with the sanction of hie employers. ILcould flot be declared that the forgery was complete at
the tirne the cheque was made.

And the decision is sound. But it implies at the samelime that, if hie authority had been limited, and lie shouldhave exceeded it, lie would have committed forgery,
aithougi lie had the riglit to draw the cheques. The othercases cited by the defense, that of Beard, more particularly,
8. C. & P. p. 142, tend to-establish that, when the prisoner
thouglit himself bona Mie authorized to, sign the signature
of another, lie did flot commit forgery. This is alsocorrect, but it does not destroy the well establislied prin-ciple that, when the autliority to sign je exceeded with afraudulent purpose, iL je forgery. On the contrary it
affirme iL

Here, if the accnsèd had sucli an authority, an'd if itwas, as said before, Iimited to the fllling up of the drafts



in the intereets of the bank, for the customers only, and

when asked for and paid for, ho committed forgery,'
according to the principtes j ust laid down, when'he filled.

them up-for his own purpose, if he had the guilty intent

at the very time ho acted. That guilty intent can only be

drawn from his own doings. To find it out, the law

allows us to, refer to other acts of the sanie kind by the
,accused.

"Upon an indictment for etering a forged bank note,"

says, .2. Russell, page 728 "1knowing it, to, ho forged, evid-

ence may ho given of other forged notes having been

uttered by the prisoner, iu order to show the knowledge

of the forgery"' see also, page 730. In the case of Dyde, ini

Montreal, 1 believe that evidence of the uttering of

several forged notes by the prisoner was received, iu

order to prove lis guilty knowledge.
And it stands te, reason that if a party may invoke good

faith, or absence of fraud, at the time, of the fabrication of

a first fraudulent writirig, any presumption in his favor

ceases, when repeated acts of the same kind are proven

against him. If, in this case, there was a doubt as to the

guilty intent of the accused, precedent te the filling up

of the first draft, or if lie really was struck with the fraud-

ulent idea of stealing it, only after lie had fflled it up, that

doubt in his favor, woutd certainly disappear at the repe-

tition of the samne proceedings. Can it be pretended,

that, by a peculiar disposition of mind, or other fiction

which 1 cannot understand, the accused, in each case, al-

waysrepudiated the intent of comnfitting the more heinous

crime of forgery, at the very moment lie put his peu

upon such uncalled for drafts, te let himself ho seized

with the simple desire of stealing them, a few seconds

after, that je after their perfection ?-Such views 1 cannot

entertain.
In furtherance of what hae juet been said, 1 may agàm

refèr iô the admissions of »the iceused~ alter hie arreet, te

ditective Kellert.
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SThe learned counsel for the defense, has objected to,
these admissions being received on account of alleged
inducements. The law, iL is known, does flot admit con-
fessions made by prisoners under promise of favor or
under threats. Tne courts have always accepted such
admissions with the grreatest of care and hesitation.
However there are rules Lo be followed in the accepting
or rejecting thereof.

Archbold, p. 258, says "Confessions or admissions are
of four kinds: .... 4Lhly when the Defendant makes a
confession of his guilt or of any fact which may tend to,
the proof of iL, any other person."

Page 259. "lAil these species of confessions, in order to,
be admissible must be free and voluntary."

"iIf it be said to a Defendant, that it will be better, or
worse for him, if he do or do flot confess, or to send a
constable for that purpose, or by saying : tell me where
the things are and I wiil be favorable to you ; you had
better tell ail you know, or where you got the property;
you had better split and not suifer for ali of them, etc."

elAil these and like inducements, render a confession
made thereunder inadmissible."

Page 260: "lTo exclude a confession made under the
influence of a promise or threat, the promise or threa
must be of a description which may be presumed to have
sucli an effeet upon the mind of the Defendant, as to in-
duce him to confess."

Page 261i : "IThe only proper question is, whether the
inducement held out to the prisoner was calculated to
make his confession an.untrue one."

Before being admitted to prove these admissions against
the accused,detective Kellert was closely examined by both
the prosecution and the defense, as to the manner in
which they were made. Lt appeared that after his arrest,
on the warrant of Stanley, the accused was brought before
the Gommissioner, who verbally rernanded hum for three
days, and ordered him to remain under the care of Kellert.

M



Trhe detective said that he would treat lim as a gentle-

man. It was eveniflg and after supper turne. Passing a

restaurant they went in and took a meal.

It is there that accused spoke of his case.

Before being admitted to give the details of this con-

versation, Kellert was put the following questions:-

By the prosecutiofl
Q.-"'Did you ask accused to make any statement?

A.-Yes.
Q.-Detail whatyo asked ?

A.--After he ha.I asked me if 1 knew what constituted

forgery, here in Canada, 1 told hum I thought the signing

of another party's naine, or the altering of figures, would

be forgery. The accused then told me that that was not

what he had done at ail; he then went on to explain

What he had done."
By the accused :

Q.-"tWhat answer did you ma kie to the accused, when

lie stated that he had not signed any party's naine, or

altered any figures?
A.-I asked him, what did he do. 1 made no other

answer that 1 remember of.

Q.-Did -you say anything to lim as to his being all

riglit here, as far as forgery was concerned, or words to

that effeet.
A.-I don't remember.
Q.-What did you say to him, so far as you can remem'-

ber, in immediate answer to this statement ?

A.-I toid lin 1 did not know much about forgery, of

course 1 could'nt tell.

Q.-Did you not tell lim, that if the matter was as he

stated, that is, as to flot signing and not altering, that he

would be ail riglit, and would no doubt stop right here, or

words to that effect ?
A.-I told lim, tliat if lie committed no forgery I

thought lie was ail right here.

Q.-What do you mean by the words "lail right here"!?
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A.-I mean that lie would flot be extradited.
The admissions being permitted to be proven, the pro-

secution continued its questions as follows:
Q.-What conversation other than that detailed, passed

betbween you and the accused, at Beau's, on the occa-
sion ?

-A.-The accused went on to state, that lie had filled Up
the drafts, and they were already signed by the cashier,
andý went to explain, that the cashier was in the habit of
-signing several of these drafts daily, leaving them lying
around, for the convenience of the teller, and that he was
book-keeper there, of course lie had the run of the place,
lie used to take these drafts in question, fill them up with
amounts that suited his own purpose. Hie also stated, that
lie feit at one time like going back, on account of the
bank authorities lying about him, and saying that he had
stolen 6180,000.00 when lie had only got $172,000.00. lie
also asked me to try and prevent the name of George
Hanna, which name lie was known by in Montreal,
appearing in any of the papers, as lie lad partty made
arrangements with a firm here, to go into business, and
that if the bank authorities would consent to allow him
to go on in the business, lie was about to enter, that in
fifteen or twenty years, lie would pay them ail lie took
from them.

CROSS-EXAMINED.

Q.-Did flot the accused protest that lie had not filled
them Up without authority.

A.-J do flot remember him making any sudh state-
ment.

Q.-Will you swear that lie did flot make use of some
sudh expression adding "1those wlio so pretend, don't know
liow that bank was managed. "

A.-He told me that the bank was flot managed riglit.
Q.-Did lie lot make that statement in connection with

an assertion as to lis own authority ?
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A.-No, sir.
Q.-Do you swear that he did not asseri that he had

authority ?
A.-RIe told me he had authority."
1 amn at a loss to find in this conversation any word or

acet, on the part of Kellert, which resembles even any

attempt at inducernt, whether by the way of threats or

promise of favor. The accused himself forces the conver-

sation on the subject, and he makes sucb admissions,

because he believes that his frauds do flot amount to for-

geries, and that he can defy justice.
I therefore hold these admissions, under the circumstan-

ces to be admissible, as proof against the accused, and ta

aid in the determiflation of the facts that the drafts-

ýwere fihled up by hirn, without speciflc authority, and for

his own purpose.
Reference also may be made, to establish this last

point for one of the drafts, to the depositiofi of G. Brown,

to whose order that particular draft is made payable, and

who says that it was given 10 him by the accused, out-

side of the Bank, and for bis, accused's private7purpose.

I do flot attacli much weight to Mr Irwin's evidence,

and do not tbink il of any avail to refer to it.

Now, section I 3th, of the extradition act declares, that:

in the case of a f ugitive accused of an extradition crime,

if such evidence is produced, as would according 10 the

law of Canada, subject to the provisions of this act, justify

bis committal for trial, in case the crime had been com-

mitted ini Canada, the judge shall issue bis warrant for the

committal of the fugitive, to the nearest convenielit pri-

son."7
Convinced, as I amn, that thpre is more than a prima

facie case of forgery made out against the accused, and

that sucb a forgery is one of those contemplated by sec-

tion 10 of the Treaty, it becomes my duty 10 order, that

the accused be commnitted to the commoil Goal of this

District, and there 10 remain until surrenderee. to the



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 3

Govern mentL of the U iiited States of America, or otherwise
discharged according to law.

And to fulfihi a Iast duty, I hereby in)form the accused
John F. Hoke, that he will flot be surrendered, until after
the expiration of fifteen days, and that he has a right to
apply for a writ of habeas corpus, in the meantime.

[H. C. ST-P.]

INTERPRETATION 0F STATUTE.

POLICE COURT.

Montreal December 6th, 1886.

C. A. DUG A, 1'.

REGINA
VS.

J. J. DUFFY AND J. B. A. MONGEN AIS.

On a charge of seliugl adulterated coffee

l1f)LD: That a subsequent special îaw lias the eflèct of repealing by impli-
cation a previous one of a more general. character;

That the Order-in-Council passedi under the adulteratiou of Food Act
of 1885, by which a certain Public Analyst who had been appointed
under the Act of 1884, was rcappointed under the express condition of
bis undergoiug an examinatioxi as to his competency as sucli analyst,

said order ini Council read togetlîer witli the repealiug clause of
the Act of 1885, had the eflect of puting au end to the former appoint.
ment of said aaalyst under the Act of 1884 ; and that, consequeutly the
certificate of sucli analyst appointed under the last mentioned Act could
not make proof of its contents, as is intended by section MIt, of the Act
of 1885.

Per curiarn: The pI'esentL pioseculioli is taken utider
the Adulteration of food Act of 1885 (48-49 Vie., chap 67),
and charges the Deféndants as co-partners, with having
sold on the 24th day of August Iast adulterated coffee.

731



738 LA RE~VUE LÉGALE

The proof establishes that ail that which is required by
sections 3 to il of the same Act, in order to have the
coffee analysed was duly complied with, and arnong other
things, that the parde1, containing some of the coffee sold
was sent duly sealed to Dr. Baker Edwards, of Montreal,
who, it is alleged, is the Public Analyst, duty appointed
under the said Act for this district.

By an order-in-council of the l3th January, 1886, [ FINI)

that the analysts heretofore appointed ( that is Io say,
under the taw of 1884, which hus been repealed by the statut
of 1885, already referred Io) are reappointed, but subjeci Io
their obtaining a certificate of competency in'r.echanical and
microscopicat knowledge and skili (front the Board of Exarni-
ners to be appointed for suchpurpose ; and arnongst those
to be reappointed 1 fin~d nornally Dr. Edwards.

Dr. Edwards analyzed the coffee in the l)atIcel furîiished
to him by the Officer of the Iîîland Rleveniue, found
that it was adulterateà to the extent of about 50 per cent,,
and sigî:ed a certificate to that efl'ect, which lias been pro-
duced in this case.

This certificate is the on ly proof adduced to establish, tle
adulteratiou' ; and the law isection llth of the same Act)
gives such a ch 'aracter of authencity to such certificate that
its simple production before the court is sufficient to
make proof of its contents. But in his certificate, Dr. Ed-
wards styles himself a public analyst for the Jnland iRe-
venue District of Moîîtreal, appointed under the Adujl-
teration of Food Act of 1 884.

This act of 1884 has been repealed by that of 1885. It
is true that by section 31 of the latter Act, it is declared
"4that al orders-iîi-council or by-laws passed under the
old law shall remain in force until amended, chamiged,
or revoked."

The first question, therefore, is: Was the order-in-coun-
cil passed under the law of 1884, appointing Dr. Edwards
Public Analyst for the district of Mon treal under that law,
revoked by the order-in-councii of the i3th January, 1886,
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passed under the law of 1885, reappointing himi, subject to
an examination ? 1 suppose that it may be laid down as a
sound doctrine that the principles regulatitig the inter-
pretation of statutes are to be applied as well to the inter-
pretation of orders-in-couinci l,more particu Iarly when the
latter have, as in the present case, force of law arid when
courts of justice are bound to judicially take cognizance
of them.

Hardcastle, in his work on The construction and cifeci
of statutory law. Ed. 1879. p. '169, puts it down as a rifle
that IlWhen two statutes are contrariant, the earlier is
repealed by the later one."' And ini exemplification. of this
ruie, he adds at page 171 " If one statute enacts sornething
in general terms, and afterwards another statute is passed
on the same subject, which, although expressed in affir-
mative language, introduces special conditions or restric-
tions, the subsequent staiute xviii usuaity lie considered
as repealing by implication the former o1e ; for-, as Eyres
said in Harcourt vs. Fox,,,age 520 " -Affirmative statutes
introductive of a niew iaw do imply a negative." Thus,
in ex parte Carru thers, adds. H-ardcastle, (9 East 44J i t ap-
peared that '13 George II, chap. '28, section 5,exempted
from the impress service any harpooner or seaman in the
(4rreenland trade ; but 26 George III, chap. 41, section 17,
enacted that"I No harpooner whose name shall bp insert-
ed in a list shall be impressed," and it was held that this
subsequent statute repealed by implication tha, generai
provisions of the former statute by requiring, something
special to be done.

Applying this rule to the present case, iL seems clear
that the order-in-council of the l3th january, 1886, s,îh.
Jecting the analyst reappninted to the formality of an
examination, did by implication repeai the order passed
tînder the law of 1884, and that from that day Dr. Edwards
ceased to be a II public analyst appointed under the
Adulteration of Food Act of 1884," as he styles himself
in his certificate.
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Lt may be furiher said that, as the main mile in the
interpretation of a statute is tÔ fiîid the real intention of
the Legisiature or of the framers of the law, it iS *O s Ioess
clear here that in passing this new order-in-couni, me-
quiring a special thing to be done by the analysts
reappointed, viz., the undergeing of an examination, the
Grovertnment intended them to exist no longer' uîîder the
law which bad beetn repealed by that iiew one, and
which contains more stringent mules against the otfenders
and less difficulty in bringing them to trial.

It, therefore, cati easily be well understood why such
an examination is now reqnired frorn such analysts, and
also that the framners of the new order-in-coutncil to
whom the Legisiature has delegated its powers on that
behaîf, intended to withdraw the powers given to the
former analysts, unless upon their reappGintment they
wouli show after examination their competency to help
to put into execution. the more stringent niew law.

1 hold, themefore, that Dr. Edwards has no longer any
power as an analyst appointecPunder the statute of 1884.

But iL is alleged on behaif of the prosecu ion thq't by sty-
ling himself so, in his authen tic certificate, this officer did
so by error, and that at ail events those words niay be con-
sidered as mere surplussage. Whether it is a simple mis-
take or flot I do flot know. I have no means of knowing it.
Nothing was attempted to establish iL regularly at the
trial. The law giving Lo suci a document an
extraordinary character of authenticity, I am bound
to take the document in its entirety, and I cannot
judicially accept averments given in the shape of argu-
ment in contradiction thereof. Although the order-in-couni-
cil of the i 3th January, 1886, reappoints Dr. Edwards, I
have nothing befome me to show that this new appointment,
with iLs new condition, was evem agreeable to hlm ; thaf
he ever accepted it. In other words, I have no legal pro o
that he is an anialyst acting under the law of '1885 and
the order-iTii-counicil thereunder, which are the only laws
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Linder which lie can act. And that proof could only be
made by his declaration in his certificate that he was
sucli, or perhaps by lis corning into court and declariîig
viva voce that lie is s0 appointed. Therefore sucli words
cannot be consideredl as mere surplussage, in as rnuch as
the above proof is necessary in order to give the analyst's
certificate its legal character of authenticity. For these
reasons 1 arn bound to ignore the same ini this case and
therefore to discha-ge the Defendants for want of proper
proof establishiig the adulteration of the coffée sold by
thern.

H. ABIBOTT for Revenue Auithorities.
H. C. St. Pierre for the Defendants.
(1H. C. StL. P.)

FIN D)U QUAT{>RZIEME VOLUME.

741





TABLE ALPHABETIQUE
DES MATIERES

CONTENUES DANS LE QUATORZIEME VOLUME

Action confessoire. Vide Corporation municipale.

Action en bornage. Dans une action en bornage, où il est
aussi demandé des dommages qui n'ont pas été accor-
dés, les frais du litige, ex parte, seront supportés par le
défendeur, lorsque celui-ci, répondant à une demande
de borner à l'amiable, a de beaucoup dépassé l'époque
fixée pour procéder à tel bornage; les frais lu bornage
devant être supportés par moitié............... ....... ...... 286

Action en désaveu La partie qui autorise un procureur
à comparaître pour elle à une action et à l'y défen-
dre ne peut, ensuite, sous prétexte qu'elle était absente
de la province, lors le l'institution le l'action et de la

production du plaidoyer et n'avait pas autori-é ce plai.

doyer, désavouer tel procureur................................. 401

Action en déclaration d'hypothèque. lide Billet.

Action en déclaration de paternité. Une action en domma-
ges-intérêts, pour séduction d'une fille mineure, et en
déclaration de paternité de l'enfant né du commerce
charnel de cette fille avec le défendeur, et en réclama-
tion d'une pension alimentaire, ne peut être portée par
un tuteur ad hoc. sans l'assistance des père et mère,
ou, à leur défaut, du tuteur ordinaire de la fille .......... 553

Action en dommages. Vide Action en déclaration de pater-
nité.

Action en garantie. Une action en garantie intentée par un

assuré contre l'agent d'une compagnie d'assurance. basée
sur le fait que la compagnie a plaidé que l'accusé n'avait

pas payé la prime à l'agent, sera renvoyée, vu que la qua-



744 LA REVUE LÉGALE

lité de l'agent n'est pas niée, mais seulement le fait dupaiement........... ......................... 136
Action hypothécaire. Vide Taxes scolaires.

Action personnelle. Vide Taxes municipales.
Taxes scolaires.

Actionnaire. Un souscripteur au capital-actions d'une
compagnie à fonds social incorporée, avant l'émission
des Lettres-Patentes, ne peut être considéré comme
actionnaire de la compagnie, si son nom n'apparaît
pas au nombre des requérants pour l'émission des
Lettres-Patentes, ou si aucune action n'a été répartie
ou accordée (allotted) au souscripteur, subséquemment
à l'émission des Lettres-Patentes............-.............. 60

Adjudicataire. L'adjudicataire d'un immeuble vendu parle shérif, en exécution d'un jugement contre un débi-teur qui était possesseur (le tel immeuble animo domini,a droit de le réclamer sur le détenteur qui s'en pré-
tend propriétaire en vertu d'un acte de vente à luiconsenti par un cédant représenté, sans procuration
valable, par le débiteur exécuté ..... .............. 299

Adjudication. Vide Banc d'Eglise.

Agent d'affaires. Vide Navire.

Agent d'Assurance. Vide Action en garantie.

Aliments. L'époux n'est pas tenu <le fournir des aliments
aux enfants que son conjoint a eu d'un précédent
m ariage ..--......-- ............................................... 506

Annulation. Un acte le ratification d'une obligation, pour
prêt d'argent, consenti par un homme illettré, sera an-
nulé, s'il est pr ouvé que cet acte ne lui a pas été lu, et
s'il contient des obligations autres que celles que cette
personne entendait consentir. La preuve testimoniale
est admise pour prouver l'erreur .............................. 453

Appelés. Vide Substitution.

Arbitrage. Lorsqu'il a été stipulé dans une convention, que
l'une des parties pourra construire certains travaux sous
la réserve qu'au bout de vingt ans, et après un avis de
six mois, donné dans les douze mois qui précèderont
l'expiration de la vingtième année, l'autre partie pourra
s'approprier les travaux alors faits en en payant la va-



TABLE DES MATIÈRES

leur, après estimation par arbitres,-le défaut par la pre-
mière partie de nommer son arbitre pour procéder à
l'évaluation susdite, après avis donné en temps opportun,
ne peut autoriser l'autre partie à procéder seule, par son
arbitre, à la dite estimation. Cette estimation par une
seule partie ne peut lier l'autre partie qui n'y a pas con-
couru, ainsi qu'elle était en droit de le faire. Dans ces
circonstances, le montant fixé par l'arbitre comme étant
la valeur des travaux, constructions, etc., que pouvait
acquérir l'une des parties, après vingt ans, ne peut être
offert à l'autre partie de manière à permettre à celle-là
de s'emparer des dits travaux, constructions, etc. (Ram-
say et Baby, JJ. diss.!.............................................. 442

Arpenteur. Vide Caution.

Arrérages. Vide Taxes scolaires.

Assignation. Vide Exception à la forme.

Assurance. Une police d'assurance qui contient une con-
dition obligeant l'assuré à donner avis à la compagnie,
de toute autre assurance sur les mèmes propriétés, sous
peine de nullité, sera déclarée nulle, si l'assuré a con-
naissance d'une assurance prise sur les mêmes proprié-
tés par un créancier hypothécaire, et n'en donne pas
avis à la compagnie. ............................. 136

Lorsqu'il eit prouvé que le décès d'un assuré
contre les accidents, a été causé par suite d'injures
corporelles, extérieures, violentes et accidentelles,

l'assureur peut être poursuivi, avant l'expiration des
quatre-vingi-dix jours qui lui sont accordés, si, ce délai
n'étant pas expiré, il a déclaré ne vouloir pas payer le
montant de la police d'assurance .................. 156

Assurance. Une compagnie d'assurance ne peut, après
qu'elle a commencé à s'entendre avec d'autres compa-
gnies sur le montant proportionnel qu'elles auront cha-
cune à payer, rejeter la réclamation de l'assuré sous
prétexte d'A fraude, de fausses représentations, etc.
Dans tous les cas, ces moyens n'ont d'efficacitéqu'en
autant que, dans les conclusions, la nullité de la police
d'assurance est demandée, sinon l'action contre l'assu-
reur sera maintenue.................. ............................. 362

Assurance. Vide Navire.

Assurance. " Usufruit.

745



746 LA 11EvUE LIA L E

Attributions législatives. Toute législation sur la santé pu-blique, dans chaque province, à l'exception des éta-blissements des quarantaines et des hôpitaux de marine,tombe dans les attributions législatives de chaque pro.vince ............................................ 
(05

Angmentation de Capital. Les directeurs d'une compagnie
incorporée n'ont pas, encore que l'acte d'incorpora-
tion permette d'augmenter le capital autorisé, le pouvoirde décrétcr telle augmentation <lu capital primitif, sitelle augmentation n'est faite que pour permettre auxdirecteurs de conserver la direction des affaires de lacompagnie ......... .............................. 417

Aveu. Vide Preuve.

Avis. Vide Corporations municipales.

Avis. Vide Dommages.

Avis. Vide Répartition.

]3

Banc d'Eglise. Une clause, dans le bail d'un banc dans
une église, par laquelle il est convenu que, dans le cas
où le preneur manquerait de payer la rente de tel banc,
avant le premier janvier, chaque année. en sorte que
l'ouvre et fabrique fût obligée de poursuivre en justice,
pour en être payée, le preneur sera déchu (le plein droit
de la possession du banc, lequel rentrerait alors en la
possession (le la dite ouvre et fabrique qui pourrait pro-
céder à une nouvelle adjudication d'icelui, n'autorise
pas la fabrique à vendre ce banc, si le preneur, sans
demande, ne paie pas la rente avant le ler janvier, niais
paie aussitôt qu'il est informé de l'intention de revendre
son banc ; et elle n'aurait ce droit, en vertu de tte
clause, qu'en constatant un refus persistant de pay - la
rente, nécessitant une poursaite pour la recouvrer....... 575

Banque en faillite. Vide Gage.

Beau-père. Vide Aliments.

Billet. Deux signataires d'un billet promissoire sont obligés
conjointement et solidairement, quoique la solidarité
nå soit pas exprim ée.............................................. i04

Billet. Lorsqu'un billet promissoire a été obtenu du
prometteur, par dol. fraude et sans cause valable, le
tiers, porteur de ce billet, ne pourra en recouvrer la va-



T.ABLE DES IMATIÈRES75

0leur sans prouver qu'il a reçu ce billet avant l'échéance,
de bonne foi et pour bonne et valable considération
ignorant les circonstances sous lesquelles il a été donné. 496

Billet. Io Un billet, donné à l'effet d'acquitter le prix de
vente d'un immeuble et dont le paiement est garanti
par une hypothèque sur l'immeuble vendu, peut être
transporté sans signification. iArt. 1573, C.C.) 2o Le
transport ainsi fait d'un tel billet comprend aussi le
transport de tous les accessoires de la créance, et, dans
l'espèce, l'hypothèque réservée sur l'immeuble vendu.
(Art. 1574, C.C.) «3o Une action en déclaration d'hy-
pothèque peut, lorsque le propriétaire du dit billet en a
discuté les prometteurs et endosseurs sans parvenir à
être payé de sa créance, être intentée contre le déten-
teur (le l'immeuble hypothéqué................................. 170

Billet. Lorsque la signature portée au bas d'un billet n'est
pas suffieamment prouvée être celle du prétendu
signataire, après négation sous serment de la part de
celui-ci, l'action en réclamation du paiement du (lit billet
sera renvoyée......................................................... 354

Bonus. Vide Règlement municiîpal.

Bref d'Appel. La signification d'un bref d'appel, faite au
procureur ad liiem de la partie adverse, en personne,
dans les Etats-Unis d'Amérique. où il se trouve en villé
giature, est légale. iArt. 1123, C.P.C.)........................ 524

c
Capacité Civile. Vide Etat civil.

Capacité de la femme. Vide Statuts personnels.

Capias. Le départ projeté seul d'un débiteur ne le sou-
met pas au capias ad respondendum, s'il n'apparait pas,
par les faits prouvés, que ce dépai t était projeté avec
l'intention de frauder ses créanciers, et le demandeur
en paiticulier................................................... 556

Capias. Une déposition pour capias ad respondendun, que
le défendeur est sur le point de quitter immédiate-
ment la province de Québec. qu'il a caché et soustrait
quelques-uns de ses effets, qu'il est notoirement insol-
vable et a refusé de faire cession de ses biens pour le
bénéfice le ses créanciers, est insuffisante, vu qu'elle ne
constate pas que le défendeur est sur le point le quitter
immédiatement la province du Canada, telle qu'elle ex-

751



LA REVUE LÉGALE
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qu'une action ne découle pas d'un prétendu contrat
dit de champerty, la cour ne peut se fonder sur tel con-
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souffert aucun dommage matériel, le droit d'être indem-
nisé de la privation qui lui est faite de pouvoir désor-
mais communiquer librement à la rivière et de se servir
des eaux de la dite rivière pour les besoins de son indus-
trie.

Cette faculté d'accès à la rivière n'est pas un
avantage exclusif, mais au contraire, cette faculté
peut être exercée par tous autres sujets de Sa Majesté
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devant le Surintendant auquel toute juridiction est
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val par le propriétaire-saisi, tîn iti hissie'r ~a'ssoi "on, ont
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Fromagerie. La convention par laquelle un certain
nonbre de personnes s'engagent, pour une période de
vingt années, à ne pas envoyer le lait de leurs vaches à
d'autre fromagerie que celle de la personne envers quielles s'obligent, (cette dernière s'engageant, de son côté,
à manufacturer en fromage, noyennant 20) p. c. et sous
responsabilité pour le fromage qu'elle gâterait, tout lelait que les personnes lui enverraient), ne constitue pas
une société entre les parties ; mais un simple contrat delouage qui ne crée que des obligations personnelles.

2e. )ans ce cas, le propriétaire de telle fromage-
rie qu'il a cedée, y inclus tous les droits que lui confé-rait le dit acte, n'a pu créer aucun lien de droit entre lecessionnaire et les autres parties à la convention, etil n'y a pas lieu pour le cessionnaire à une action
contre les dites parties pour l'inexécution des obliga-tions qu'elles ont contractées par le dit acte. ............... 193

Gage. Des effets de connerce, mis en gage pour garan-tir une créance déterminée, ne pourront être retenus
par le créancier gagiste, jusqu'à ce qu'une dette anté-rieure à celle polir laquelle les effets ont été mis en
gage, soit payee, à moins qu'il ne prouve une conven-
tion spéciale a cet eflet;

Le créancier d'une banque en faillite, qui, aprèsla dato de la mnise en liquidation, perçoit un montant(le certains effets de comnierce qu'elle avait nis en gage,pour une créance déter linée, ne pourra opposer en
compensation, apes paiement <le la créance garantie
par le gage, à la demaînde des liquidateurs de la banque,une créance antérieure pour laquelle les effets <le con-nierce n'avaient pas été nmis en gage.

Le président et gérant d'une banque n'a pas,comme tel, autorité pour donner en gage à un créancier<le la banque, un montant considérable <le billets de
pratique (dans l'espèce, un montant le $260,(X) pourgarantir une dette de la banque antérieure à la mise en
gage, et il li faut une autorisation spéciale, par ré-solution des directeurs.............. ............... 8

Gage. Le gagiste qui a transporté son droit de gage àun tiers, moyennant une garantie hypothécaire de lapart de celui-ci, ne peut, dans une action, conclure à
une condaination hypothécaire et personnelle contre
son cessionnaire.

Tel cessionnaire n'est pas tenu hypothécairement
vis-à-vis di gagiste-cédant, lorsque celui-ci a fait un trans-
port de droit de gage sur la totalité de certains outils,
etc., dont il n'était gagiste que pour moitié, lorsqu'une
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condition du transport n'a pas été observée, et que. le
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de gage ..................... ......................... 439
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tel, par une ordonnance du juge ........................ 633

Gardien. Lorsque le gardien dl'un cheval, harnais et
voiture saisis, a placoé, dlants une écurie dle louage, tels
cheval, harnais et voiture, le p)ropriétair'e (le telle écurie
de louage, sachant que tels effets n'appartiennent pas
aut gardien et qu'il cau.sera un certain tort à celui on
faveur <le qui est faite la saisie, ne peut vendre tels chte-
val, harnais et voiture et s'approprier le produit dle la
vente, on paiement dle la pension ot garde dle tels effets,
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Habeas Cor~ s Ir 1 1 a Moetndant lias Ueon conidemi-
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Préposé. Vide Responsabilité.

Préposé. Vide Locateur et locataire.

Prescription. La prescription d'un com te de pensionscontracté aux Etats-U nis, est gouvernée par la loi dudomicile du débiteur, tlez fori), et non par celle du lieuoù le contrat s'est formé, (lex loci contractu)...............466

Prescription. Vide Entrepreneur.

Preuve. Les dispositions de l'article 1234 C. C., qui dé-
crète que, dans aucun cas, la preuve testimoniale ne
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QlUaiifiatîOn. La qualification des électeurs parlemen-taires, exigée par les sections 8 et 9 de l'acte électoralde Québec, doit exister au montent de la confection dela liste, et le rôle d'évaluation no fait foi que del'estimation des biens fonds............................. 0
QUAL. Vide Remponsabilité

Quo Warranto. Vide Attributionî IJégi4ative.

Rade. Vide Locatetîr et Locataire.

Recorder. Il il'y aqu'un jugernent (le la cour du Recorderde la C~ité de Montréal, trouvant un électeur coupablode corruption, qui, conformément à la section 43, du cli.51,e des S. de Q. (le 1974, 37 Vie., ait l'effet de priver pourtoujours cet électeur diti'ii-nit de votm à une électionîmunicipale, dans la dlite cité. out d'étré élit èchevlndle la (lite cité, p'endanît trois annîée......................5 4
Recours, lo. flans: une société incorporée~, 1i chdoit derecourir aux tribunaux civils apartiehît à, tout membre( le cette société, lorsqu'il est lésé dans ses î'rérogativeo;essentielles ; 2e. lit disposition, dans les règlements*d'une société (le temupéranîce et <te secours mutuels, quetout mlemnbre, lésé p~ar une décision dtu p ésident de ladite société, devra porter sesýi plaintes devant le direc-teur (le la société, coniporte, non pax une renonciationau recours; aux tribunaux, mlais uin da'-oit facultatif auplaignant ; 3~o. L'el'oti>n d'un candlidat à la vice-p~résidence <d'une telle société, pourra étre annulée parlef; tribunaux, sur preuve que la major-ité n'a été fournie~ce candidat que grâce aut voto <le membres nonqualifiés à la <lite éeto. ....................... 48
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Reddition de compte. 10. Les0 exécuteurs testsmentWreseuls, et non les légataires universels, sont tenu* e Ontle droit de fournir une reddition de compte à des léga-tairs à itreunivrsel; t. C., arts. 89 1, 918 par« 3e.) 2oLséataires à titre universel d'nlg artIculier àeux faity à la condition qu'ils renonceraient lusdotdans la succession, ne sont pas tenus des imapenses fai.tes, durant la comu&unauté de bl.nit de leurs auteurs,



TABLER DUS KaTIÊE
sur de* immeuble', Ppres~ à l'un dus épouxal.orsqj. tel léaar8s 4 sont souis à la condition im.Poséle, il& ont droit au legs qui leur a été fait et peuventobliger tous les exéoute.-a tert mentaires à leur donnerune reddition de compte de ce legs en entier ....... ..

néGlemeuts MUIUllPaUX Dans l'espèce, un régleent d'unconseil dle comté, fait enx vertu de l'r.489, C. M.,et Ordonnant le Prélèvemnent d'une certaine taxe sur lesmfunicpaié locales du comté if pour rencontrer unePartie des dettes et let; dépenses d'administration,"I,,ans indiquer d'une mxanière précise et déterminée cesdettes et ces dépenses, n' est pas illégal ;-et une re.uételen vrtu es at.0J 455, 698 et suiv. du (J. M.,leiandant la cassation du dlit règlement, pour caused'illégalité, doit être renvoyée .........................
négIsments flhSIlOlpAii. Un règlement, passé par un con.seil local, accordant un bonus à une compagnie de etie-muin de fer, et auquel le conseil aurait, par une résolu.tion, adoptée àune cession spéciale tenue après la pas'Oation du règlement, changé la date de l'exécution d'uneobligation imposée à la ompagnie, ne sera pu. annulé,1s'il n'est Pas constaté qu'une injustice réelle est résultée'Pour les requérant& en cassation. Un changementainsi fait ne constitue pas un faux ....................
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RéPartftîoR Une répartition, bas"e sur un procs.vertWqui n'a pas été ré<Kuîièremaent homologuée" « Wrequis pour son homologation et sa mis e avigeun'nt pàa été donnés, conformément àla loiestullecomme le pDrooés..verbal sur lequel elle s'appuie. aul'absence de tels avis, celui qui a à se pla1ndri n'est pasernvé du droit de téepourvoir par action dilrecte pourare prononcer la nullté *d'un tel Proèsveral sansr*cou4m. à la Procédure indiquée dnleCode idideipsl
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cause, dans une requête civile, et qu'elle n'a aucun inté.rt à contester cette requête civile et qu'elle n'est miseen cause que parce qu'elle était artie dans la cause ori-ginaire, et que, cependaut, elle conteste la requêtecivile, elle n'obtiendra pas de dépens sur sa contesta-tion, même si elle est maintenue................ ............. 501
Responsabilité. Vide Corporation îhmnicip>al.
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14
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Responsabilité. L'entrepreneur, qui. dans l'exécution destravaux qu'il a entrepris, se sert d'une machine dé.fectueuse, est responsable des dommages qui sont cau-nés à ses employés par cette machine : mais la con-damnation aux dommages doit être mitigée, si l'employéa commis une imprudence, en faisant, pour l'entrepre-eeur, des travaux qui l'exposaient et qu'il n'était paschargé de fai e ... ........................................

Responsabilité. Le propriétaire d'un quai, non ouvert aupublic, n'est pas responsable, en dommages, de l'acci-dent, même mortel, causé à un enfant qui avait mispied sur tel quai dont l'état était très défectueux...........97

Responsabilité. Le propriétaire d'un quai ou ponton ou-vert au publie, est responsable, en dommages, des acci-dents, (i. e, celui de tomber à l'eau et de se noyer> utpeuvent résulter du défaut d'éclairer suffiuaament lesabord* du quai.........................................."......... 321
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la promesse faite par le propriétaire d'un immeublede payer les arrérages de taxes accrus pendant que l'im-meuble était la propriété et en la possession d'un pro-ritire antérieur, est surbordonnée à la légalité delimposition des taxes ; 3o. Un acte de répartition destravaux à faire en vertu d'un procès-verbal est nul etillégal, s'il a été fait après la confection de ces travaux. 227
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Transport. Lorsqu'un jugement renvoie contre le requé-rant une requéte signifiée et produite plusieurs mois au-paravant, le principe et la cause de la créance du défen-deur pour le remboursement des frais dont il a obtenudistraction contre le requérant, sont considérés commeantérieurs au transport d'nne créance par le requérantfait trois jours avant le jugement qui a disposé de larequête. Lorsqu'à la date de tel transportle cédantne Possédait aucun autre bien, à la connaissance du



TABLE DUl XAIhES

~"~naire,8le droits des tiers ne Mtent en être

llui &ét fait, l'a été en considération d'une oomveu.M n atreure, par laquelle le dit cédant prltait son maul c855j(>nr»e pour recouvrer, au profit de ceu 101 lePaiement d'une -certaine amende. L&. xmnbutunPar une corporation de l'existence de tel transport et de"si signification, jooins d'un an avant de le contester, lidonne le droit de faire telle contestation, enom' quCl*Iilque5.ns de ses officiers paraissent avoir eu, ant&.rleurernent, connaissance du transport et non de ma Si*gnificatin................ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8us
tI'anmp,. ViT de Billet.

YI'Blispeau Vide Gage.
Teftaux mulfilp&ut. L'article 80.5 du Code M(unicipal nedonne pas au Conseil local le droit die faire initier, auMloYen de la nomination d'un surintendant et la confec-tion d'un procès-verbal, des travaux qui sont de la juri-diction du Conseil de omté et qui apparaissent étretelsabiii...................... .. e................. #...69

u At b. Vide Action en déclaration do paàternité.

Iiu ft. n usufruitier a un intérêt suffit, ome tel,Pour faire assurer, contre les accidents Par le feu, uneMaison dont il a l'usufruit, miais qu'en cas d'accident, ilnePeut rptirer, de l'assureur, que la valeur de l'intérêt'l Il pmuve avoir .......... .............. «.............. 27

Vmhýè Videj E8yndie. 'V

Veult4 mobîilai,.. La vente de nieubles, fai*tepaunc-
tuerçaxîtestt, d'laprês, l'article 226i0 parag. 5,C.C. uneeate r.Omflnerciale qui p>eut étre prouvéie par témoins.20, l'achat dle mneuble4 d'un vendeur solvable et ladonation d'iceux par l'acheteur à es fille, l'épouse sépa-rée de biens du vendeur, an exécution de onblprise au contrat de mariage de celle-cl, sont un &0achteMWfl donation valables. 3o. Une *ppoitio afin dedlistraire à une saisie, chaz le dIéfendleur, des mneubles

tie sonl épouse a ainsi acquis, doit être mn"tenue avec



TABLE DE8 ARTICLES
AUXQUELS IL EST RÉFÉRÉ )AN> LE QUAToRZIbEM VOLUME

CODE CIVIL.
ARieIy 

1

(; .. .... . -- .. ......... 33.- 4058
59 .... ........ ............ 34
131 5<131 ........... ..... ... .... .54026... .... 555290 .. 253-618
304 ........ 555

5999

34 .............. ...... ....93 5. . ..................... 7 9459............ ......486)
503....................
747..........
758
87............. .....101

.... ..... 34-43
823 ............. ....30..40

.................31-41

98.... ......... ...... 5
9 .............5

9................ .465

1023 663
1039 ............. 341
S...................665
1067....... -.......224-54--539
1070................ 6532
1207..........................393
1231... .......... ........ 0

ARicc. l'Arv

1233 ............... . 309
1234................. 587
1237 ................. 32
1245 ................. 92
1472 .............. ... 69
1487 .... ...............663
1558 .................. 194

1574 ................. 170 .17741605 .................. 3
1620 .. .... .........-- 9161( 9-9
1621
1624......... . .......... 127-654
1675 .... ............... 152
1711.....................
1715.......... .........
1823 ... ................ 285
1834 ......... .......... 60
1966........................53

1981........... ......... 53
2190
2191 .............. 470-471
2253 ......... ......... 255
2260 ............. . 4-169
2267
2270 .......... ..... 2 0
2472
2474 ............
2571.......... ...........

CODE DE PROCEDURE CIVILE.
22 ................. .. 3 89
48.............. . ............ 334 90
61 9162 9

.......................................... ...... 33764 145................... 49878 221, M..................



TABIE DES ARTICLES

4183 .. 6
4 4 .......................... 62

484 ............. ........399
495 ...................703

55 ....................632
....6........... ........ 6....35

............ ............ 2
552 ,.......519 128

...........................
5

8 .. 145
799

AltTIC'-F 654
873.
876) ............ 28.. . .... .885
99. 607-609

998 .85
999

607
· · · · · · " " " "' ... . ... .... .. 607

1019 ..--.---... '. ' 5241 1.. 3.. ...... "*****9

1251 .. ........ ......... ... 640)
1360. . -54

j 478..... ........

CODE MUNICIPAL.

:193

10023. ... .. ... 6
10) .... ............... 3

.>01 .674

348 ........ 4...-3.......
8 .................... 397

51 ....................6
48 ................ 4.1.
:148 ................... 3.376 .. ...................... 4

698 6.-8747 .......... .. ......... .

793 . ............ w 6487645

78............ ........... 57
77 ......... .............. 57

...3.............. ... 45

3193
799 ............ . .. 9

803.................39

805.. 9
.0.

806)..................... 
39

808 392
809 .M'"si,- .......................

8169 . ..... 2694s872

884 6

948. >3........ 229
950......... 8..... 30
941............ .... 581

10041 ............... 8
1006
1008


